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CHAPITRE  IV. 

s 

Si  un  état  s'enrichit  par  ses'  consommations. 

Bbaucoup  de  gens  voyant,  en  gros,  que  la  pro- 
duction égale  toujours  la  consommation*  (car  il  faut 
bien  que  ce  qui  se  consomme  ait  été  produit),  se.  sont 
imaginés  quVncourager  la  consommation  c'était  fa- 
voriser la  production.  Les  économistes  se  sont  empa- 
rés de  cette  idée  et  en  ont  fait  un  des  principes  fon- 
damentaux de  leur  doctrine,  a  La  consommation  est 
la  mesure  de  la  reproduction,  disaient-ils,  c'est-à- 
dire  plus  il  se  consomme,  plus  il  se  produit.  »  Et 
comme  la  production  enrichit ,  on  en  a  conclu  qu^tm 

état  s'enrichissait  par  ses  consommations;  que  Té- 
III,        '  I 
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pargne  était  directement  contraire  à  l'opulence  pu- 
blique, et  que  le  plus  utile  citoyen  était  celui  qui  dé- 
pensait le  plus  {a). 

Ce  système  est  très- propre  à  capter  la  faveur  du 
vulgaire;  aussi a-t-il  beaucoup  dé^partisans.  Le. manu- 
facturier, le  marchand,  ne  voient  l'opulence  générale 
que  dans  la  plus  grande  consommation  de  leurs  mar- 


(a)  Voyez  Mercier  de  la  Rivière  y  Ordre  essentiel  des  so- 
ciétés politiques  y  torn.  Il ,  pag.  i38  ,  et  les  autres  écrits  des 
économistes.  Parmi  les  sectateurs  de  ce  système  il  n'y  a  que 
lé  respectable  Turgot  qui  ait  bien  saisi  ce  point  de  l'Économie 
politique;  voyez  ses  Observations  sur  i^n  Mémoire  couronné  y 
OE|iv.  compl.  tom.  IV ,  pag.  3a4  ,.  et  les  Réflexions  sur* la 
formation  et  la  distribution  des  richesses  y  §.  77  et  ailleurs, 
ihid^  tom.  V,  pag.  91.  Il  est  curieux  de  voir  comment  son 
éditeur,  dans  les -notes  qu'il  a  ajoutées  à  ces  paragraphes , 
se  tourmente  pour  accorder  l'opinion  d'un  auteur  qu'il  ré- 
vère, avec  la  thèse  d'une  doctrine  dont  il  est  imbu  et  à 
laquelle  il  adhère  par  une  longue  habitude.  Note  de  V auteur. 

Dans  les  notes  auxquelles  M.  Storch  fait  allusion  ici ,  l'édi- 
teur de  Turgot  y  l'estimable  Dupont  de  Nemours  y  distingue 
avec  beaucoup  de  raison  le  moment  où.  les  épargnes  ne  sont 
encore  que  des  sommes  d'argent,  du  moment  où  ces  épargnes 
sont  employées  en  améliorations,  en  bâtimens,  en  ontils, 
en  salaires.  Il  dit  que  dans  la  première  période  elles  ne  ser- 
vent à  rien ,  et  sont  profitables  dans  la  seconde.  C'est  en  effet 
une  explication  du  sens  de  Turgot  qui  croit  l'épargne  pro- 
fitable ,  pourvu  que  la  somme  épargnée  ne  s'en  aille  pas  en 
Jolies  dépenses  y  et  soit  dépensée  reproductivement.  On  ne 
peut  disconvenir  qu'ils  ont  raison  tous  deux.  C'est  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  dire  à  l'époque  où  ils  écrivaient  l'un  et  l'autre: 
on  n'avait  point  encore  analysé  la  manière  d'agir  des  capi- 
taux productifs,  et  prouvé  qu'ils  contribuent  comme  la  terre, 
comme  le  travail ,  à  la  création  des  richesses.       J.-B.  S. 
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chandises,  ou  dans  le  plus  grand  débit  possible  qui 
s'en  fait.  Les  grands,  les  souverains,  s'imaginent  que 
le  faste  de  leurs  hôtels,  de  leurs  cours,  alimente  l'in- 
dustrie  :  ils  raisonnent  comme  ce  jeune  homme  qui 
faisait  voler  par  la  fenêtre  les  flacons  de  cristal  à  me-^ 
sure  qu'il  les  vidait,  dans  la  vue  d'encourager  les 
manufactures. 

Pour  juger  la  question  vous  n'avez  qu'à  vous  rap- 
peler qu'il  y  a  deux  sortes  de  consommations,  l'une 
industrielle  ou  productive ,  l'autre  qui  ne  l'est  pas. 
La  première  est  le  préalable  nécessaire  de  la  pro- 
duction des  richesses;  ainsi,  en  tant  qu'elle  est  bien 
entendue,  il  est  clair  que  plus  elle  augmente,  plus 
elle  multiplie  les  richesses.  La  seconde  détruit  les  ri^ 
chesses  sans  remplacement;  ainsi,  quelque  bien*  en- 
tendue qu'elle  soit,  elle  diminue  la  quantité  des  ri- 
chesses existantes.  Celles  que  le  travailleur  industriel 
consomme  se  reproduisent  avec  augmentation  ;  celles 
que  le  consommateur  improductif  consomme  ne  se 
réproduisent  point;  elles  sont  perdues  pour  la  richesse 
nationale.  Je  .dis  pour  la  richesse  nationale  ::car  re- 
marquez bien  que  la  consommation  est  encore'  le 
préalable  de  la  production  immatérielle,  de  celle  qui 
nous  procure  les  bierts  internes.  Or,  dans  ce  cas  elle 
est  souvent  *  tout  aussi  nécessaire  à.  la  société  que  la 
consommation  industrielle;  mais  c'est  de  quoi  il  ne 
s'agit  pas  dans  ce  moment  où  nous  ne  considérons 
que  la  richesse  nationale. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  bien  saisi  cette  dis- 
tinction, ne  peuvent  pas  concevoir  comment  les  ri- 
chesses trouveraient  du  débit ,  ^i  les  riches  bornaient 
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leurs  consommations.  Mais  les  richesses  seraient  tôu^  ' 
jours  consommées;  et,  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  elles  le 
seraient  par  des  gens  productifs.  Un  homme  qui  a 
,  100,000  roubles  de  revenus,  et  qui.leâ  a  toujours 
mangés  en  totalité ,  s'avise  de  réduire  sa  dépense  aux 
trois  quarts  de  son  revenu;  en  conséquence  de  cette 
résolution,  il  place  chaque  année  â5,ooo  roubles  à 
intérêt.  Il  est  vrai  que  sa  consommation  n'est  plus 
que  de  76,000  roubles;  mais  la  valeur  des  a5,ooo 
qu'il  épargne  est  également  cpnsommée  par  les  en- 
trepreneurs qui  empruntent  cet  argent,  et  par  les 
ouvriers  qu'ils  emploient;  la  seule  différence  consiste 
en  ceci,  qu'autrefois  cette  valeur  était  consommée 
d'une  manière  improductive ,  et  qu'actuellement  elle 
l'est  par  des  gens  qui  reproduisent  avec  profit  ce 
qu'ils  consomment;  en  sorte  que  ces  q5,ooo  roubles 
sont  rétablis  et  peuvent  rendre  le  même  service  toutes 
les  années,  aussi  long- temps  qu'on'  jugera  à  propos 
de  les  employer  productivement.  Et  si  tous  les  gens 
riches  d'un  pays  faisaient  de  même,  l'effet  serait  en* 
core  le  même ,  à  cela  près  qu'il  serait  plus  général  (a).  » 
Les  riches,  à  la  vérité,  consomment  beaucoup  de 
choses  dont  le  pauvre  ouvrier  ne  saurait  que  faire; 
mais  aussi  x)n  produirait  moins  d'objets  de  luxe  et 
plus  de  denrées  de  première  nécessité.  Le  nombre 
des  bijoutiers ,  des  doreurs,  des  modistes,  des  bro- 
deuses, des  faiseurs  de  dentelles  diminuerait,  mais 
celui  des  cultivateurs,  des  maçons,  des  charpentiers, 
des  tailleurs ,  descordonniers  augmenterait;  une  foule 

(a)  J.-B.  Say  :  Thiité^  etc.,  i'«  édit.^  tom.  H,  p.  S6a. 
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de  laquais.^  de  ^coiffeurs,  de  parasites,  d'btstrioos,  de 
joueurs  de  profession  se  voueraient  aux  arts  utiles; 
quantité  de  chevaux  de  parade  seraient  employés  à 
l'agriculture  ou  au  transport  des  marchandise^;  quan-* 
tité  de  terre  réservée  pour  les  parcs  serait  transfor-^ 
mée  en  champs  de  labour;  en  un  mot,  les  capitaux 
et  l'industrie  augmenteraient,  et  l'aisance  deviendrait 
générale. 

«C'est  donc  à  tort  que  beaucoup  de  personnes 
3'imaginent  que  le  pauvre  n'a  de  resssources  que  dans 
la  dépense  du  riche.  La  vraie  ressource  du  pauvre 
est  dans  son  indujstrie;  pour  exercer  cette  industrie, 
il  n'a  pas  besoin,  des  consommations  du  riche  :  il  n'a 
besoin  que  de  ses  capitaux.  Tellement  quW  pays, 
un  canton  seraient  fort  heureux,  lors- même  que  les 
riches  n'y  résideraient  pas,  pourvu  qu'ils  y  plaçassent 
leurs  capitaux.  L'agriculteur  y  travaillerait  pour  le  ma- 
nufacturier et  le  commerçant,  le  commerçant  pour  l'a. 
|[riculteur  et  1q  manufacturier,  etcelui-ci  pour  lesdeux 
autres.  Tous  seraient  bien  pourvus  de  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  vie;  avec  de  là  frugalité  ils  pour- 
raient s'enrichir,  et  ils  auraient  encore  de  quoâ  payer 
au  riche  absent  les  intérêts  et  les  fermages  des  capi- 
taux et  des  terres  qu'il  leur  aurajt  prêtés  (a).  » 

Ceci  n'est  pas  une  vaine,  théorie,  c!est  le  résultat 
de  l'expérience.  «  Dans  les.  villes  manufacturières  .et 
commerçantes,  dit  Smith,  où  les  classes  inférieures 
du  peuple  subsistent  principalement  par  des^  capitaux 
employés  (ou  par  des  consommations  productives)^ 

a 
' ■    "I     ■  ■  ■—— .— ^—i ^      Il  I    I  I  I     1  t  I  1 1       I    1 1  I  f     ■       ■  ^  I  t  .  «  ^ 

(a)  J.-B*  Say  :  Traitéy  etc. ,  i*"*  é^it. ,  tom.  I ,  pag.  3^^. 
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il  est  en  général  laborieux,  frugal  et  économe,  comme 
dans  beaucoup  de  villes  d'Angleterre  et  la  plupart  de 
celles  de  la  Hollande.  Mais  dans  ces  villes  qui  se  sou- 
tiennent principalement  par  la  résidence  permanente 
ou  temporaire  d'une  cour,  et  dans  lesquelles  les  classes 
inférieures  du  peuple  tirent  surtout  leur  subsistance 
de  dépenses  de  revenus  (ou  de  consommations  repro- 
ductives), il  est  en  général  paresseux,  débauché  et 
pauvre,  coinme  à  Rome,  Versailles,  Compîègne, 
Fontainebleau.  Si  vous  en  exceptez  Rouen  et  Bor- 
deaùx;,  on  ne  trouve  dans  toutes  les  villes  de  parle* 
ment  en  France  que  peu  de  commerce  et  d'industrie, 
et  les  classes  inférieures  du  peuple,  qui  y  vivent 
principalement  sur  la  dépense  des  officiers  des  cours 
de  justice  et  de  ceux  qui  viennent  y  plaider,  sont 
en  général  paresseuses  et  pauvres.  Rouen  et  Bordeaux 
doivent  leur  commercé  uniquement  à  leur  situation 
avantageuse;  Dans  les  autres  villes  de  parlement,  il  . 
paraît  qu'on  n'y  emploie  guère  plus  de  capital  que 
ce  qu'il  faut  pour  entretenir  la  consofhmation  du 
'  lieu,  c'est-à-dire  guère  plue  que  le  moindre  capital 
possible.  .On  peut  dire  *la  ïnême  chose  de  Paris,  de 
Madrid  et  de  Vienne  :  de  ces'trbis  villes,  Paris  est, 
sans  contredit,  la  plus  industrieuse;  mais  Paris  est 
lui-ihêmfe  le  principal' marché  dé  toutes  ses  manufac-  ^ 
tures^'et  sa  propre  consommation  est  le  grand  objet 
de  tout  ïe  commerce  qui  s'y  fait.  Londres,  Lisbonne 
et  Copenhague  sont  peut-être'  les  trois  seules  villes 
de  l'Europe  qui,  étant  la  résidence  permanente  d'une 
cour,  puissent  en  même  temps  être  regardées  comme 
villes  Qpmnierçantes,  c'est-^à»dire  comme  villes  faisant 


LIV.   VII,   GHAP.    IV.  7 

ie  commerce ,.  non-seulement  pour  leur  propre  con- 
sommation, mais  encore  pour  celle  des  autres  villes 
et  des  autres  pays  (a).  Leur  situation  à  toutes  trois 
est  extrêmement  avantageuse;  elle  est  naturellement 
propre  à  en  faire  des  entrepôts  pour  une  grande  partie 
des  marchandises  destinées  à  la  consommation  des 
pays  éloignés.  » 

ce  Dans  une  ville,  continue  cet  auteur  judicieux, 
où  se  dépensent  de  gros  revenus  (c'est-à-dire  où  se 
font  beaucoup  de  consommations  improductives),  il 
sera  probablement  plus  difficile  d'y  employer  avan- 
tageusement un  capital,  en  entreprises  étrangères  à  la 
consommation  du  lieu,  qu'il  ne  le  sera  dans  une  ville 
où  les  classes  inférieures  du  peuple  vivent  unique- 
ment de  l'emploi  des.  capitaux  (ou  de  consommations 
productives).  Dans  la  première  de  ces  villes,  la  fai- 
néantise qu'y  contracte  la  majeure  partie  du  peuple 
en  vivant  sur  les  dépenses  des  propriétaires,  des  ren- 
tiers et  des  salariés,  corrompt  vraisemblablement 
l'industrie  de  ceux  qu'entretiendrait  l'emploi  d'un 
capital.  II  y  avait  à  Edimbourg,  avant  l'union,  peu 
de  commerce  et  d'industi^ie.  Quand  le  parlement 
d'Ecosse  ne  s'assembla  plus  dans  cette  ville,  quand 
elle'  cessa  d'être  la  résidence  nécessaire  de  la  haute 
et  de  la  petite  noblesse  d'Ecosse,  elle  commença  à 
avoir  quelque  commerce  et  quelque  industrie.  Elle 


(a)  Il  est  surprenant  que  Smith  n'ait  point  cité  à  celte 
occasion  la  ville  de  Saint-Pétersbourg,  dont  le  commerce 
l'emporte  de  beaucoup  sur  celui  de  Lisbonue  et  de  Copen- 
hague. 
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continue  cependant  d'être  encore  la  résidence  des 
principales  cours  de  justice  d'Ecosse.  Ainsi  il  s'y  dé- 
pense énipore  une  masse  considérable  de  revenus  pro- 
venant de  rentes  et  d'impôts;  aussi  est-elle  fort  infé*- 
rieure  en  commerce  et  en  industrie  à  Glasgow,  dont 
les  habitans  vivent  principalement  sur  des  emplois 
de  capitaux.  On  a  remarqué  quelquefois  que  lés  ha- 
bitans d'un  gros  bourg,  après  de  grands  progrès  dans 
l'industrie  manufacturière  avaient  tourné  ensuite  à 
la  fainéantise  et  à  la  pauvreté,  parcç  que  quelque 
grand  seigneur  av^it  établi  son  séjour  dans  leur  voi- 
nage  {a).  »  ' 

Il  était  nécessaire  d'insister  sur  cette  démonstra- 
tion,  parce  que  l'erreur  qu'elle  combat  est  une  des 


{a)  La  ville  de  Moscou  paraît  fournir  une  preuve  du  con- 
traire :  étant  ie  pri^icipal  séjour  de  la  noblesse  de  Russie ,  et 
d'1,19  grand  i^omjire  de  cours  de  justice  etid'admintslration, 
elle  est  encore  une  ville  très-commerçante  et  le  principal  siège 
de  l'industrie  manufacturière  en  Hu$sie.  Mais  cet  empire 
diffère  sons  bien  des  rapports  de  tous  les  autres  pays  de 
FEnrope.  Ici ,  la  servitude  empêche  l'industrie  du  peuple  de 
ae  fixer  là  où  elle  trouverait  le  plus  d'avantages  ;  d'ailleurs 
les  capitaux  et  les  ouvriers  se  trouvant,  les  uns  en  grande 
partie ,  les  autres  presque  exclusivement,  appartenir  aux  pro- 
priétaires ,  ce  sont;  eux  aussi  qui  établissent  la  plupart  des 
manufactures  y  et  il  est  tout  naturel  qu'ils  les  établissent  dans 
le  lieu  de  leur  résidence,  on  dans  le  voisinage.  Si  jamais  le 
payaan  russe  devient  libre,  on  verra  l'industrie  fout  autre- 
ment fleurir  ;  mais  alors  ce  ne  sera  plus  à  Moscou  qu'elle  se 
concentrera;  elle  se.  répandra  sur  toute  la  surface  de  l'em- 
pire, et  elle  choisira  de  préférence  les  bords. des.grands  fleuves 
qui  rarrosent. 
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plus  répandues.  Elle  est  partagée  par  ceux  qui  sou-, 
tiennent  le  système  commercial  et  par  ceux  qui  sou- 
tiennent le  système  agricole.  Tous  regardent  les  con- 
sommations indistinctement  comme  utiles  sous  le 
rapport  de  la  production ,  tandis  qu'il  n'y  a  que  les 
consomno^tions  reproductives  qui  le  sont.  C'est  par 
cette  erreur  que  les  gouvememens  sont  quelquefois 
conduits  à  favoriser  le  luxe  et  la  dissipation  parmi 
leurs  sujets.  Si  un  gouvernement  peut  ppca^ioner 
quelque  grand  rassemblement  d'hommes  riches,  et 
les  e?Lciter  à  lutter  les  uns  contre  les  autres  par  le 
déploiement  du  plus  grand  faste,  il  croit  avoir  beau- 
coup opéré  pour  la  prospérité  des  manufactures ,  et 
il  s'entend  applaudir  de  toutes  parts  comme  ayant 
fait  répandre  beaucoup. d'argent.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'il  n'ait  procuré  aux  marchands  une  vente  plus 
avantageuse  qu'ils  ne  l'auraient  eue  safis  cela; le  dé- 
bit des  denrées  qu'on  a  tirées  deieurs  magasins  s'e$t 
fait  d'une  manière*  un  peu  plus  prompte  que  dans  le 
cours  ordinaire  des  choses  :  mais  au  lieu  d'être  pro* 
Stable  il  s'est  fait  d'une  manière  ruineuse.  C'est 
comme  si  le  gouvernement  &isait  mettre  le  feu  aiu 
greniers  des  marchands  de  blé,  et  leur  payait  ensuile 
généreusement  tout  le  grain  qu^ils  contenaient.  Ces 
marchands  pourront  se  trouver  fort  bien  d'une  par 
reille  vente,  mais  la  nation  y  perdrait  çertainejnesnl:. 
au  lieu  de  deux  valeurs ,  savoir  le  blé  et  la  richessie 
qu'on  a  produite  pour  le  payer,  elle  n'en  aurait  plus 
qu'une;  et  le  blé,  au  lieu  d'être  consommé  d'une  ma- 
nière profitable ,  l'aurait  été  d'une  manière  ruineuse. 
<(  Si  quelque  habitude  mérite  d'être  encouragée  » 
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dans  les  monarchies  comme  dans  les  républiques, 
dans  les  grands  états  comme  dans  les  petits,  c'est 
donc  l'économie.  Mais  a- 1- elle  besoin  d'encourage- 
ment? Ne  sufISt-il  pas  de  n'en  pas  accorder  au  faste 
et  à  la  dissipation  en  les  honorant  ?  ne  suffit  -  il  pas 
de  respecter  inviolablement  toutes  les  épargnes  et 
torus  leurs  emplois,  c'est-à-dire  la  sûreté  des  proprié- 
tés et  celle  des  personnes,  l'entier  développement 
de  toute  industrie  qui  n'est  pas  criminelle  (a).  » 


CHAPITRE  V. 


Du  luxe  et  d«  la  misère. 


a  II  est  difficnle  de  séparer,  deux  choses  qui  mar- 
chent toujours  ensemble. 

«  On  a  défini  le  luxe'  :  V usage  du  superflu;  mais 
est-il  bien  possible  de  distinguer  le  nécessaire  du  su- 
perflu ?  Ils  se  lient  et  se  fondent  l'un  dans  jj'autre  par 
des  nuances  insensibles.  Les  goûts,  l'éducation,  les 
tempéramens;  les  santés,  établissent  des  différences 
infinie^  entre  les  différens  degrés  de  besoins;  et  il  est 
impossible  de  se  Servir,  dans  un  sens  absolu,  dedeux 
mots'«({ui  n6  peuvent  jamais  avoir  qu'une  valeur  re- 
lative  (3).  » 

PpUr  mettre  quelque  précision  dans  ces  idées  ^npar* 

— - — " -'^ ' riiiriiii  1- --  [        ■ -^ • 

[a)  J.-B.  Say:  Traité^  etc.  ,"i"  édit.;  tbm.  II,  p.  367. 
{p)  J.-B.  Say  :  Traité  y  etc. ,  irc  édil. ,  liv.  v ,  chap.  î\. 
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tons  de  celle  du  stiict  nécessaire,  c'est-à-dire  de  ce 
qui  est  absolument  indispensable  pour  soutenir  la  vie 
d'un  homme  dans  tel  pays  qu'on  voudra  supposer. 
Les  jouissances  qui  sont  au-delà  du  strict  nécessaire, 
se  divisent  en  deux  branches  très-différentes:  i*^  celle 
des  jouissances  qui ,  sans  être  provoquées  par  nos 
besoins  naturels,  en  sont  une  extension  ;  qui  ont  pour 
but  de  flatter  nos  goûts,  en  nous  procurant  une  infî« 
nité  de  sensations  agréables  ;  et  2^  celle  des  jouis-^ 
sances  qui  n'ont  pour  but  que  l'ostentation. 

Les  jouissances  du  premier  ordre  ne  peuvent  être 
comprises  dans  la  signification  du  mot /z/j;e,  que  lors- 
qu'elles outrepassent  les  facultés  de  celui  qui  se  les 
procure ,  ou  lorsqu'elles  sont  contraires  aux  principes 
d'une  saine  morale: au-delà  de  ces  limites,  elles  cons- 
tituent ce  qu'on  appelle  le  luxe  de  sefùitalitè.  «  On  ne 
saurait  donc  nommer  objets  de  luxe  ce  qu'un  homme 
éclairé  et  sage,  habitant  d'un  pays  policé,  désirerait 
pour  sa  table,  poûi:  sa  maison  et  son  Vêtement,  s^il 
n'était  forcé  à  aucutie  représentation.  C'est  un  âgré- 
ment,  c'est  une  commodité  plus  bu  inoins  bien  en- 
tendue, mais  que  la  raison  ne  saurait:  blâmer  quafid 
elle:  ne  passe  pas  les  bprnes  des  facultés  de  chacun.* 
Aucontrairé^  les  recherches  d'une  sensualité  extrême 

•  11' 

sont  lixie  espèce  dé  liixe  :  elles  né  peuvent  se  justifier 
sous  aucun  rapport  (a)  ».  '  ^ 

Les  jouissances  dusecond  ordre,  celles  d'une  vainè^ 
ostentation^  sont  toujours  du  luxO;  leur  domaine  est 
incomparablement  plus  étendu  que  celai  du  luxe  de 


) 


t^-»)  J.-B,  Say  :  Traité,  etc.,  1'*  cdit.,  liv.  v,  chap.  4- 
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.  sen&ualité  :  il  atteint  jusqu'aux  besoios  du  pauvre  ; 
dans  toutes  les  classes  il  accompaigne  et  domine  le 
luxe  sensuel;  chez  l'opulent,  il  le  couvre  quelquefois 
tout  entier.  Le  luxe  d'ostentation  a  principalement 
pour  but  d'exciter  l'admiration  par  la  rareté ,  la 
cherté,  la  magnificence  des  objets  qu'il  étale v  il  n'em- 
ploie les  objets  ni  pour  leur  commodité,  ni  pour  leur 
agrément,  mais  seuleipent  pour  éblouir  les  regards  et 
agir  sur  l'opinion  des  autres  hommes. 

Quelle  est  la  cause  qui  donne  im  prix  exorbitant  à 
cies  rares  bijoux  dont  l'opulence  aime  à  se  parer? 
Est-ce  parce  qu'ils  flattent  agréablement  notre  vue 
p4r  le  reflet  brillant  de  leur  lumière  ?  non;  cette,  fai- 
ble jouissance  n'a  aucun  rapport  avec  leur  valeur  : 
c'est  parce  Qu'ils  attestent  la  richesse  de  celui  qui  les 
porte.  Tels  sont  tous  les  objets  de  ce  genre  de  luxe  ; 
ce  qu'ils  procurent  de  jouissances  en  flattant  les  sei»3, 
^'est  rien  en. comparaison  de  celles  qu'ils  sont  desti- 
nés à  procurer  par  l'ostentation.  Tous  ces  ornemens 
qui  décorent  les  appartemens  du  riche ,  ces  dorures , 
ces  sculptures  que  l'art  semble  n'avoir  distribués  avec 
goût  que  pour  réjouir  notre  vue,  ne  sont  autre  chosie 
qmç  des  caractères  magiques  qui  présentent  partout 
cetjte  inscription  :  AdmireT^  comme  je  suis  riche.  Dans 
toutes  les  classes,  le  luxe  d'ostentatioa  a  su  graver 
ces  caractères  sur  tout  ce  qui  sert  aux  aisances  et  aux 
cpmmpdités  dç  la  vie«  C'est  ce  luxe  qui  a  bordé  d'une 
étroite  dentelle  la  coiffure  de  la>>^imple>  paysanne^  et 
q^i  a  dpnné  à  tous  ses  habillemens  la  couleur  et  les 
apprêts  étrangers  à  la  commodité. 

Le  luxe  d'ostentation  domine  tellement  le  luxe 
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sensuel  chez  l'homme  opulent,  qu*il  brille  souvent 
aux  dépens  du  premier;  les  objets  inêmesqui  semblent, 
par  leur  nature ,  n'avoir  pour  but  que  de  flatter  les 
sens,  sont  presque  toujours  dominés  par  le  luxe  d'os- 
tentation. Considérez  un  repas  somptueux  donné  par 
Topulenoe ,  retranchez-en  par  la  pensée  tout  ce  qui 
ne  sert  qu'à  montrer  la  richesse  de  celui  qui  le  donne, 
et  ne  laissez  absolument  sur  là  table  que  ce  qui  sert 
à  flatter  la  sensualité  de  ce  seul  individu  :  que  reste- 
rait-il? 

Enfin  qu'on  jette  un  coup  d'œil  général  sur  les  dé- 
penses que  font  les  hommes  lorsque  leurs  besoins 
naturels  sont  satisfaits,  on  verra  qu'elles  sont  presque 
toutes  déterminées  par  le  désir  de  paraître  riche. 

Or,  d'où  vient  ce  désir?  Le  voici.  Selon  l'ordre  des 
chos^,  quand  il  est  bien  réglé,  les  fortunes  ne  s'ac- 
quièrent que  par  le  travail,  l'intelligence,  l'ordre  et 
^économie  :  la  richesse  est  donc  un  indice  ou  au 
moins  une  présomption  de  ces  qualités  dans  celui  qui 
ia  possède.  S'il  la  tient  de  ses  ancêtres,  elle  suppose 
les  mêmes  qualités  dans  ceux  qui  la  lui  ont  transmise , 
et  dont  l'édat  rejaillit  sur  les  successeurs  qui  la  re- 
çoivent. D'ailleurs  la  richesse ,  dans  ces  derniers , 
fait  ordinairement  supposer  une  éducation  plus  soi- 
gnée, plus  d'éloignement  à  commettre  de  ces  actions 
blâmables  que  provoque  le  besoin,  plus  d'aptitude  à 
remplir  ces  fonctions  qui  exigent  de  la  confiance  et 
du  désintéressement  :  un  homme  riche  est  censé 
avoir  rendu  plus  de  services  à  la  société ,  et  en  avoir 
moins  exigé;  beaucoup  de  gens  ont  besoin  de  lui, 
et  il  n'a  besoin  de  personne  individuellement;  enfin 
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il  est  certain  que  la  richesse  donne  de  la  puissance , 
et  une  puissance  souvent  plus  réelle  que  celle  de  la 
simple  autorité.  C'est  par  tous  ces  motifs  réuqis  que 
les  hommes  s'accorderit  à  prodiguer  à  la  richesse 
des  égards  et  une  considération  proportionnée  à  son 
étendue.  Il  est  donc  tout  naturel  que  le  riche  fasse 
montre  de  sa  richesse,  et  que  chacun  tâche  de  paraî- 
tre plus  riche  qu'il  ne  l'est  :  par  cet  effort,  chacun 
cherche  à  revendiquer  sa  part  à  la  considération  pu- 
blique, ou  à  l'usurper  s'il  le  peut. 

Le  luxe,  de  quelque  genre  qu'il  soit,  est  toujours 
un  vice  politique.  «  D'abord  c'est  un  grand  consom-» 
mateur,  parce  qu'il  met  sa  gloire  à  beaucoup  con- 
sommer, et,  pour  employer  une  expression  populaire, 
à  faire  un  grand  dégât.  Une  chose  qu'on  a  pour  l'uti- 
lité dont  elle  est,  se  conserve  le  plus  long-temps 
qu'on  peut;  la  consommation  en  est  lente.  Un  objet 
de  luxe  ne  sert  plus  à  rien  du  moment  qu'il  cesse  de 
flatter  la  sensualité  ou  la  vanité  de  son  possesseur.  Il 
est  détruit,  du  moins  en  majeure  partie,  avant  d'à- 
voii"  cessé  d'exister,  et  sans  avoir  satisfait  à  aucun  be- 
soin véritable  ;  à  plus  forte  raison ,  sans  ^jvoir  coopéré 
en  rien  à  la  reproduction  :  le  luxe  a  en  horreur  toute 
dépense  profitable.  ' 

(c  Le  précédent  chapitre  a  montré  que  la  consom- 
mation improductive,  loin  d'être  favorable  à  la  pro- 
duction et  aux  producteurs,  leur  était  fort  nuisible; 
mais  la  consommation,  improductive  embrasse  la  sa- 
tisfaction de  besoins  très-réels,  tandis  que  le  luxe  ne 
satisfait  qu'à  des  besoins  factices,  et  qu'il  détruit,  en 
ajoutant  peu  de  chose  ou  rien  au  bien-être  des  Uns, 
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des  valeurs  qui,  consommées  sous  une  autre  forme, 
auraient  puissamment  contribué  au  bien-être  des  au- 
tres. Un  riche  sensuel  ou  fastueux  emploie  en  bijoux 
de  prix,  en  mets  raffinés,  en  repas  somptueux,  en 
hôtels  magnifiques,  en  chiens,  en  chevaux,  des  va- 
leurs qui,  placées  productivement,  auraient  acheté 
des  vêtemens  chauds ,  des  mets  communs ,  des  ameu- 
blemens  simples  à  des  gens  laborieux  qui  restent  oi- 
sifs et  misérables.  Alors  la  table  du  riche  met  à  con- 
tribution tous  lès  climats  de  la  terre,  et  le  pauvre 
trempe  son  pain  bis  dans  de  Teau;  le  riche  est  habillé 
de  velours,  et  le  pauvre  n'a  pas  de  chemises. 

«  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  dit  et  mille  fois  répété  que 
les  profusions  du  riche  faisaient  vivre  le  pauvre  (a). 
Elles  ne  sont  bonnes  qu'à  épuiser  une  des  sources  de 
la  production ,  les  capitaux.  Les  richesses  engendrent 
les  richesses;  et  toutes  les  fois  qu'on  en  détruit,  on 
détruit  non-seulement  celles  qu'on  consomme ,  mais 
toutes  celles  qu'on  se  serait  procurées  au  moyen  des 
premières.  Les  unes  sont  une  perte  seulement  pour 
celui  qui  les  consomme;  les  autres  sont  de  plus  une 
perte  pour  les  hommes  industrieux  qui  en  auraient 
eu  leur  part  (b).  » 

Tels  sont  les  effets  du  luxe  par  rapport  à  la  ri- 
chesse nationale;  en  le  considérant  sous  le  point  de 
vue  de  la  morale  et  de  la  politique,  il  en  entraîne  de 


{a)  «  Si  les  riches  ne  dépensent  pas  beaucoup ,  les  pauvres 
moarront  de  faim.  »  Montesquieu,  Esprit  des  Lois  y  Hv.  vu, 
chi  4. 

(A)  J.-B.  Say:  Traité,  etc.,  1"  édit.,  liv.  v  ,  cbap.  4* 
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bien  plus  funestes.  Le  luxe  va  toujours  de  pair  avec 
la  dépravation  ,des  mœurs,  dont  il  est  alternativement 
la  cause  et  Teffet;  et  Tun  et  Tautre  sont  toujours 
suivis  de  la  destruction  du  bonheur  des  familles  et 
de  la  ruine  de  Tétat.  Mais  ces  considérations  doivent 
être  réservées  pour  la  seconde  partie  de  ce  cours. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  prodigalité ,  de  Tavarice  et  de  réconomie. 

• 

a  La  consotnn^ation  des  richesses  est  perpétuelle- 
ment en  rapport  avec  les  penchans  et  les  passions  des 
hommes;  les  plus  nobles,  les  plus  viles  y  influent 
tour  à' tour.  La  ligne  tracée  par  la  sagesse  est  ici, 
comme  dans  tout  le  reste,  la  plus  difficile  à  suivre. 
La  faiblesse  humaine  dévie  tantôt  d'un  coté,  tantôt 
d'un  autre,  et  manque  rarement  de  tomber  dans  les 
excès. 

ic  Relativement  à  Tusage  des  richesses,  les  excès 
sont  la  prodigalité  et  Vauarice.  L'une  et  l'autre  se 
privent  des  avantages  que  procurent  les  richesses  :  la 
prodigalité  en  désséchatit  ses  sources,  l'avarice  en  se 
défendant  d'y  puiser.  Mais  la  prodigaHté  est  plus  ai- 
mable et  s'allie  à  plusieurs  qualités  sociales.  Elle  ob- 
tient grâce  plus  aisément,  parce  qu'elle  invite  à  par- 
tagerses  jouis  sances;  elle  a  du  moins  un  terme,  qui 
est  la  ruine  :  l'avarice  n'en  a  point  d'autres  que  la 
mort.  Cependant  la  pre^nîère  est  plus  fatale  à  la  so- 


ciétfi  qu^  Ttiutr^  :  ella  6pi|ifie  les  ressources  du  pro^ 
digue;  mais  de  plus,  elle  détruit  les  moyens  de  pro- 
duction dé  Thomine  laborieux.  Ceux  qui  disent  qife 
Targent  n'est  bon  qu'à  être  dépensé,  et  que  les  ri- 
dûissfis  sont  faites  pour  être  eonsoniniées,  se  trpmpent 
beaucoup  s'il^  entendent  seulement  la  dépense  et 
la  consommation  improductive.  L'argent  qui  repré- 
sente les  richesses  est  encore  bon  à  être  placé  {  il  ne 
Test  jamais  sans  qu'il  en  résulte  un  très -^  grand  bien; 
6t  toutes  les  fois  qu'un  argent  placé  se  dissipe,  il  y  a 
dans  quelque  coin  du  monde  une  quantité  équivalente 
d'industrie  qui  s'éteint.  Le  pnodigue  qui  se  prive  d'un 
revenu,  prive  en  H\ême  ten^  un  homme  industrieux 
de  son  salaire. 

a  L'avare  qui  ne  fait  pas  valoir  son  trésor  dans  la 
crainte  de  le  perdre,  cause,  à  la  vérité ,  un  n^al  du 
même  genre;  mais  à  sa  mort,  du  miMns,  ce  fonds 
amassé  aux  dépens  de  ses  jouissances  rentre  dans  jla 
circulation  ;  et  s'il  n'est  pas  dissipé  par  ses  successeurs 
il  anime  l'industrie  et  favorise  la  production.  La  fo- 
lie  de  l'avare  n'est  aussi  funeste  que  celle  du  dissipa- 
teur, que  lorsqu'il  a  si  hien  caché  son  trésor  que  per- 
sonne après  lui  ne  panaient  à  le  découvrir. 

«  Les  prodigues  x)nt  grand  tort  de  se  glorifier  de 
leurs  dissipations.  Elles  ne  sont  pas  moins  indignes 
de  la  noblesse  de  notre  natuce  x|ue  les  vilainies  de 
l'avare.  Il  n'y  a  aucun  mérite  à  consommer  tout  ce 
<{u'on  peut^  et  à  se  passer  des  choses  quand  oi)  ne  les 
a  plus.  C^tce  que  font  les  bêtes;  et  encore  les  plus 
iotflligeates  sont-elles  mieux  avisées.  Ce  qui  doit 
caractériser  les  procédés  de  toute  oréatore  douée  de 
in.  2 
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prévoyance  et  de  raison,  c'est  de  ne  faire-  aucune 
consommation  sans  but  déterminé  :  tel  est  le  conseil 
que  donne  \ économie, 

«  L'économie  est  aussi  éloignée  de  l'avarice  qu€ 
de  la  prodigalité.  L'avarice  entasse,  non  pour  con- 
sommer, non  pour  reproduire,  mais  pour  entasser; 
c'est  un  instinct,  un  besoin  machinal  et  honteux. 
L'économie  est  fille  de  la  s^esse  et.  d'une .  raison 
éclairée;  elle  sait  se  refuser  le  superflu  pour  se  mé- 
jMiger  le  nécessaire,  tandis  que  l'avare  se  refuse  le 
nécessaire  afin  de  se  procurer  le  superflu  dans  un 
avenir  qui  n'arrive  jamais.  Ou  peut  porter  de  l'éco- 
nomie dans  une  fête  somptueuse ,  et  l'économie  four- 
nit les  moyens  de  la  rendre  plus  belle  encore  :  l'ava- 
rice ne  peut  se  montrer  nulle  part  sans  tout  gâter. 
Une  personne  économe  compare  ses  facultés  avec  ses 
besoins  présens,  avec  ses  besoins  futurs,  avec  ce 
qu'exigent  d'elle  sa  famille,  ses  amis,  l'humanité. 
Un  avare  n'a  point  de  famille,  point  d'amis,  à  peine 
a-t-il  des  besoins ,  et  l'humanité  n'existe  pas  pour  lui. 
L'économie  ne  veut  rien  consommer  en  vain  :  l'ava- 
rice ne  veut  rien  consommer  du  tout.  La  première 
est  l'effet  d'un  calcul  louable;  louable  parce  qu'il  offre 
seul  les  moyens  de  s'acquitter  de  ses  devoirs  et  d'être 
généreux  sans  être  injuste.  L'avarice  est  une  passion 
vile;  vile,  parce  qu'elle  se  considère  seule  et  sacrifie 
tout  à  elle. 

«  Ofv  a  fait  de  l'économie  une  vertu,  et  ce  n'est  pas 
sans  raison  :  elle  suppose  la  force  et  l'empire,  de  soî- 
même,  comme  les  autres  vertus,  et  nulle  n'est  plus 
féconde  en  bienfaits.  C'est  elle  qui  dans  les  familles 
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prépare  la  bonne  éducation  physique  et  morale  des 
enfans  elle  soin  des  vieillards;  c'est  elle  qui  assure  à 
Tàge  mûi*  cette  sérénité  d'esprit  nécessaire  pour  se 
bien  conduire,  et  cette  indépendance  qui  met  un 
homme  au-dessus  des  bassesses.  C'est  par  l'économie 
seule  qu'on  peut  être  libérai,  qu'on  peut  l'être  long- 
temps, qu'on' peut  l'être  avec  fruit.  Quand  on  n'est 
libéral  que  par  prodigalité,  on  donne,  sans  discerne-' 
ment^  à  ceux  qui  ne  méritent  pas  cohime  à  ceux  qui 
méritent,  à  ceux  à  qui  l'on  ne  doit  rien,  aux  dépens 
de  ceux  k  qui  l'on  doit.  Souvent  on  voit  le  prodigue 
obligé  d'implorer  le  secours  des  gens  qu'il  a  comblés 
de  profusions;  il  semble  qu'il  ne  donne  qu'à  charge 
de  revanche;  tandis  qu'une  personne  économe  donne 
toujours  gratuitement,  parce  qu'elle  ne  donne  que 
ce  dont  elle  peut  diposer.  Elle  est  riche  avec  une  for* 
tune  médiocre,  au  lieu  que  l'avare  et  le  prodigue 
sont  pauvres  avec  une  grande  fortune. 

i<  Le  désordre  est  fatal  à  l'économie.  Il  marche  au 
hasard,  le  bandeau  sur  les  yeux,  au  travers  des  ri- 
chesses; tantôt  il  a  sous  la  main  ce  qu'il  désire  le  plus, 
et  passe  sans  s'en  apercevoir;  tantôt  il  saisit  et  dévore 
ce  qu'il  lui  importe  de  conserver.  Il  est  perpétuelle- 
ment dominé  par  les  événemens  ;  ou  il  ne  les  prévoit 
pas,  ou  il  n^est  pas  libre  de  s'y  soustraire.  Jamais  il 
ne  sait  où  il  est,  ni  quel  parti  il  faut  prendre. 

«  Une  maison  oîi  l'ordre  ne  règne  pas  devient  la. 
proie  de  tout  le  monde;  elle  se  ruine,  même  avec 
des  agens  fidèles;  elle  se  ruine  même  avec  de  la  par- 
cimonie. .  Elle  est  exposée  à  une  foule  de  petites 
pertes  qui  se   renouvellent  à  chaque  instant,  sous 
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toutes  les  formes  et  pour  les  causes  les  plus  mépri« 
^sabliBS.  Je  me  souviens,  dit  à  cette  occasion  M.  iSay^ 
qu'étant  à  la  campagne  j'eus  un  exemple  de  oès  pe* 
tites  pertes  qu'un  ménage  ^st  exposé  à  supporter  par 
sa  négligence.  Faute  d'un  loquet  de  peu  de  valeur  la 
porte  d'une  basse-cour  qui  donnait  sur  les  champs  9^ 
se  trouvait  souvent  ouverte.  Chaque  personne  qui 
sortait  tirait  la  porte,  mais  n'ayant  aucun  moyen 
extérieur  de  la  fermer  la  porte  restait  battante;  plu<- 
sieurs  animaux  de  basse-cour  avaient  été  perdus  de 
cette  manière.  Un  jour,  un  jeune  et  beau  porc  s'é-  ' 
cfaappa  et  gagna  ies  bois.  Aussitôt  voilà  tous  les  gens 
en  campagne,  le  jardinier,  la  cuisinière,  la  femme 
de  basse^cour  sortirent  chacun  de  leur  côté  en  quête 
de  l'animal  fugitif.  Le  jardinier  fut  le  premier  qui 
l'aperçut,  et  en  sautant  un  fossé  pour  lui  barrer  un 
passage ,  il  se  fit  ime  dangereuse  foulure  qui  le  retint 
plus  de  quinze  jours  dans  son  lit.  La  cuisinière  trouva 
brûlé  du  linge  qu'elle  avait  abandonné  près  du  feu 
pour  le  faire  séchei*;  et  la  femme  de  basse-cour  ayant 
quitté  retable  sans  se  donner  le  temps  d'attacher  les 
bestiaux,  une  des, vaches^  en  son  absence,  a»ga  la 
jambe  d'tia  poulain  qu'on  élevait  dans  la  nuâme  écu* 
rie.  Les  journées  perdues  du  jardinier  valaient  bien 
vingt  iécus;  le  linge  et  le  poulain  en  valaient  bien  au- 
tant :  voilà  donc  en  peu  d'inslans,  faute  d'une  fer<- 
m^nre  à  la  porte  d'une  basse-cour,  une  perte  de 
quarante  écus  supportée  par  des  gens  qui  avaient  be- 
soin d£  Ja  plus  stricte  économie;  sans  parler  des  souf* 
frances  causées  par  la  maladie,  ni  de-  l'inquiétude  et 
des  autres  inamvéoiens  étrangers  à  la  dépense,  de 


LIV.   Vil,   CHAP.    Vï.  ai 

n'étaient  pas  de  grands  malheurs  ni  de  grosses  pertes; 
cependant  quand  on  saura  que  le  défaut  de  soin  re- 
nouvelait de  pareils  acctdens  tous  les  jours,  et  qu'il 
eoDsomma  à  la  fin  la  ruine  d'une  famille  honnête, 
on  conviendra  qu'il  valait  la  peine  d'y  faire  attention. 

«f  Le  chef  de  famille  qui  fait  régner  l'ordre  dans 
son  ménage,  n'étend  certainement  pas  sa  dépense 
au  delà  de  son  revenu  :  mais  cette  mesure  est-elle 
suffisante?  NestK^e  pas  encore  manquer  d'économie 
que  de  dépenser  tout  son  revenu  ^  lorsqu'il  est  pos« 
sible  d'en  épargner  une  partie  ? 

a  Sans  doute.  La  prévoyance  prescrit  jàe  faire  la 
part  des  ëvénemens.  Qui  peut  répdndre  de  conserver 
toujours  sa  fortune  tout  entîèrb  ?^  Quelle,  est  la  for- 
tune qui  ne  dépende  en  rien  de  Tin  justice^  dé  la  mliu- 
vaise  foi  ou  des  passions  des  Inmimes?  Si  chaqpe 
aimée  l'on  dépense  tout  son  revenu,  le  fonds  peut 
décroître  sans  cesse  ;  il  le  doit  même  suivant  toates 
les  probabilités. 

c  Mais  dttt-il  rester  toujours  le  même  y  suffît-il  a^x 
particaViers  comme  k  la  société  de  ne  faiiïe  aucun  p^s 
en  avant,  et  ne  doiventtils  jamais  songer  à' améliorer 
leur  sotX?  Si  nûs  pères  avaient  pensé. ainsi,  nous  sie- 
rioDs  encore  des  sauvages^  et  l'homme  n'aurait  rieu 
par  dessus  les  autres  espèces  anihiales^  ,    i 

«  D'ailleurs^  il  y  a  quelques  avantages,  moraux  à  ne 
jamais  faire  tout  ce  qu'on  peuU  De  mêmequa  l'adiroit 
propriétaire  d'un  jardin  d'agrément  ne  cojidnit  jamais 
ses  ailées  jusqu'aux,  limites  de  sonti^rt^ain^  un  homrtie 
sage  ne  porte  jamais  ses  dépenses  s^ussl  loin  que  ses 
revenu»,  pour  ne  point  monher. jusqu'où  .ils  s'éten- 
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dent.  Il  est  bon  de  laisser  là  quelque  espace  vague; 
et  cela  peut  se  faire  dans  les  petites  comme  dans  les 
grandes  fortunes.  Votre  revenu  est  borné;  que  vos  be- 
soins le  soient  encore  davantage,  ils  se  réduisent  à  si 
peu  de  chose  quand  on  les  débarrasse  du  poids  dont 
la  vanité  et  la  sensualité  les  surchargent!  L'homme  le 
plus  riche  lui-même  ne  doit  pas  dédaigner  ce  conseil. 
C'est  ainsi  qu'eu  politique,  un  homme  revêtu  d'un 
grand  pouvoir,  s'il  est  habile,  ne  l'exerce  jamais  dans 
toute  son  étendue,  pour  n'en  pas  laisser  apercevoir  les 
limites  (a),  » 

Nulle  part  en  Europe  ces  préceptes  n'ont  été  pra- 
tiqués plus  généralement  et  avec  plus  de  persévérance 
qu'en  Hollande.  Là,  le  citoyen  le  plus  opulent,  comme 
celui  qui  jouissait  de  la  fortune  la  plus  modique,  sui- 
vaient également  le  principe  de  ne  jamais  dépenser 
leur  revenu  en  entier.  Cette  maxime ,  inculquée  aux 
jeunes  gens  par  leurs  parens,  fortifiée  dans  l'âge  mûr 
par  l'exemple  et  par  la  réprobation  universelle. qu'é- 
prouvait une  conduite  contraire,  était  devenue  une 
habitude  morale^  ets'exerçait:peiit-être  sans  réflexion 
dans  la  plupart  des  individus;  C'est  par  elle.'.'que  le 
pays  le jilus pauvre, jle  plusrdénuédetout,  e&t^devenu 
une  puissance  respectable  et  la  source  où  les  peuples 
et  les  souverains  allaient  chercher  les  moyens  de 
prospérité  et  de  défense  qui  leur  manquaient. 

Je  termine  ici,  Messeigneurs,  ce  que  j'avais  à  vous 
dire  sur  les  consommations  privées;  mais  avant  d'aller 
plus  loin,  arrêtons  -  nous  un  moment  et  jetoins  un 


{ci)  J.-Ô.  Say  :  Traité,  etc.,  i^^  édit,  liv.  v,  chap*»6. 
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vegard  sur  les  institutions  et  les  habitudes  des  Russes 
nos  compatriotes,  pour  juger  jusqu'à  quel  point  elles 
sont  conformes  aux  principes  que  nous  avons  reconnus. 
Cette  comparaison  nous  fournira  matière  à  des  ré- 
flexions sérieuses.  En  considérant  ce  grand  nombre 
de  productions  qui  ne  se  soutiennent  qu'à  la  faveur 
du  monopole,  vous  ne  pourrez  disconvenir  que  l'ad- 
ministration ne  nous  fasse  faire  à  cet  égard  beaucoup 
de  consommations  inutiles  :  ainsi ,  au  lieu,  d'encou- 
rager l'industrie,  comme  c'est  son  but,  elle  lulote  le 
seul  moyen  de  s'étendre,  en  la  privant  des  capitaux 
qui  auraient  été  amassés  sur  des  économies  devenues 
impossibles.  Les  consommations  improductives  des 
gens  riches,  en  Russie ,  sont  pour  la  plupart  du  genre 
des  plus  mal  entendues.  Coiitre  un  propriétaire  dans 
l'intérieur  de  l'empire  qui  ,se  plaît  à  dépenser  son 
revenu  en  bâtimens,  en  meubles,  en  collections  et 
autres  richesses  durables,  combien  n'en  voit-on  pas 
qui  dissipent  le  leur  en  fêtes,  en  repas  somptueux ?^ 
Chez  nos  gens  riches,' les  consommations,  rapides,  le 
luxe  de  la  table ,  celui  plus  frivole  encore  d'un  nom- 
breux domestique  et  d'un  train  inutile  d'équipages, 
l'emporte  de  beaucoup  sur  les  consommations  de 
longue  durée.  Dans  les  capitales,  la  n(iode  exerce  soti 
empire  avec  une  fureur  inconnue  dans  la  plupart  des 
autres  grandes  villes  de  l'Europe.  Rien  n'est  plus 
contraire  à  l'esprit  qui  domine  dans  les  hautes  class^, 
que  le  soin  de  conserver  les  richesses  et  de  prolonger 
leur  durée:  combien  la  seule  ville  de  Saint-Pétera- 
bourg  ne  nous  offre-t-elle  pas  d'entreprises  aban- 
données aussitôt   que  commencées,   d'édifices,  dç 
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jardina  dont  on  ne  fait  aucun  iisàge,  et  qui  toAlbekit 
en  ruinais  avant  même  d'être  achevés!  Avec  cela, 
l'inoonstanoe  de  no^  gDÛfé  et  le  désir  dé  pâraîthf 
plus  riches  que  nous  né  le  sôttiméâ ,  tiôUs  font  soti-' 
yent  préférer  les  choses  dé  ïnàuvaisé  qualité  pdrcé 
qu'elles  semblefitmoin^cihèfés^  et  cette  itiâi(tet*éh(^e 
réagit  d'une  manière  désàTantageti^e  ^ut  lèë  pi^dué^- 
teursv  et  leur  fait  eotitfacter  l'habitude  de  tt-aVaillët' 
à  la  légère  t  de  négliger  là  perfection  de  l'cmwage  et 
de  dtjnner  leur  priticipal  sôiti  à  l'àppareilce.  Là  grande 
inégalité  de£i  foHuilës  qui  règne  chez  tlOUâ,  sUite  du 
malhenreuit  i^ppoft  qui  subsiste  entité  la  classe  do» 
minante  et  la  cld^ëe  ââseHié,  fait  tiattre  chéâi^  la  ptié*^ 
mière  un  lu^e  qui  ilè  lé  dèdë  en  rleil  à  celui  des  hâ- 
tîotli»  leà  plm  opulentes  de  r£Urd|)e9  et  qui,  daUd 
plusieurs  biràndheë,  le  sUk'pasÀe.  Lès  dettes  dotlt  ée 
troutetit  thai'gëës  les  faniilleS  les  plus  riches ,  la  gêne 
qui  tègpé  dâUS  prè^qUé  toutes  léi  gràtides  hiaisons , 
prouvent  sttfïièàmtnéht  que  l'édoUomie  U'est  point  là 
tertu  favorite  dé.  nôtre  noblesse  i  si  <5ë  tt'eàt  pàS  la 
prodigalité  qui  mine  léS  fiittiilïes,  c'e^t  lé  désordrt^ 
mal  lUVétehé  produit  par  l'insOûciàncë  dès  maîtrèà 
iàUtani  què  pài*  la  mauvaise  Volonté  et  là  négligeUéé 
des  domestiques.  Aussi  ne  faUt-il  pas  espérer  de  voir 
l'ordre  et  l'économie  établies  dànS  nos  grandes  mai- 
sons tant  qu'elles  fourmilleront  de  domestiqués  es* 

clàVes. 

En  dirigeant  nos  regards  sur  lés  classés  inférieures 
dé  là  nation ,  nous  y  remarquons  Une  conduite  toute 
opposée  ;  c'est  ici  que  k  frugalité  et  le  désir  d'accu- 
ïTiuler  réparent  lés  brèches  causées  h  h  richesse  n^^-^ 
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tionale  par  le  luxe  et  le  désordre  des  hautes  classes 
de  là  sddété.  Cette  frugalité,  cet  instinct  de  capita- 
liser son  revenu,  qui  caractérise  si  éminemment  le 
peuple  russe ,  seraient  encore  bien  plus  actives  sans 
Tinsécurité  de  sa  situation.  C'est  à  cette  cause  qu'il 
faut  attribuer  Tattràit  qu'ont  pour  lui  les  jouissances 
momentanées,  celles  qui  le  plongent  dans  l'oubli  de 
sa  position.  C'est  le  seul  luxe  qu'il  connaît,  mais  ses 
effets  sont  aussi  funestes  pour  la  civilisation  que  ppur 
la  richesse  nationale.  Ce  serait  un  calcul  effrayant  que 
celui  des  pertes  et  des  excès  moraux  occasionés  par 
l'usage  immodéré  des  liqueurs  fortes,  dans  toute  l'é- 
tendue de  l'empire  pendant  l'espace  d'une  année. 
Pour  la  richesse  publique  et  privée,  combien  de 
journée^  de  travail  perdues,  ôôiïibien  de  choses  utiles 
cassées,  abîmées,  détruites;  combien  de  bois,  d%a- 
bitations,  de  villages  et  de  villes  incendiés!  Pour  la 
civilisation^  combien  d'accidens  mortels^  combieki  de 
causes  de  maladies  et  de  souffrances,  coitibien  de  ori^ 
nies  amenés  ou  provoqués,  combien  dé  vertus  éteintes 
ou  âbsoi'bées  par  ce  funeste  penchant  (i)! 

' ' r*— ^ • ^-' ^      --      »-.--—»^^^^ ^^     ^-^^^^^_.  ^ipy.^-- 

(1)  Les  MAtiX  dont  se  plaint  l'âUteur  âan»  la  fia  de  Ce  cha- 
pitré ;  pt^û^aiélit  te  f ép&f  èl^  totis  pat  tiùë  Instruction  pl^s 
géAâralétliëùt  répabdUé,  L'industrie,  l^aisance,  là  civilisation 
et  k  boïitie  eofiduitè ,  âôtit  filles  àès  lurtiières.  t)e  là  llieu- 
retuô  in!hiéûCÊ  qtlé  la  déformation  à  exercée  Sûr  k  niotalité 
et  lés  tiches»iô&  des  peuplés  qtii  ont  embrassa  le  proiéstan- 
tisine  ;  inflneâcé  dont  la  religion  grecque  peut  rcclamet  sa 
part. 

Au  reste  là  Russie  a  beaucoup  à  attendre  du  temps.  La 
nature  a  donné  à  son  peuple  de  l'aptitude  pour  t^industrîe  : 
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CHAPITRE   VIL 

De  la  nature  des  consommations  publiques  et  de  leurs  effets 

généraux. 

Après  avoir  indiqué  les  différentes  manières  dont 
s'opèrent  les  consommations  privées ,  leurs  motifs  et 
leurs  effets,  je  passe  aux  consommations  publiques. 

Dans  chaque  état,  le  gouvernement,  étant  admi- 
nistrateur de  la  fortune  de  la  société,  décide,  soit  par 


la  preuve  en  est  dans  léd  progrès  qu'il  a  déjà  faits  malgré  le 
despotisme  du  gouvernement  et  la  servitude  de  la  glèbe.  Ces 
progrès  suivent  même  une  marche  accélérée  ;  l'accroissement 
rapide  de  la  population  l'atteste;  car  la  population  ne  croit 
jamais  sans  que  l'industrie  et  la  production  annuelle  ne  crois- 
sent également.  Mais  tout  cela  n'est  rien  en  comparabon  des 
progrès  futurs  qui  sont  réservés  à  la  Russie ,  si  elle  est  assez 
sage  pour  favoriser  dans  ses  vastes  et  fertiles  états  ,  l'instruc- 
tion élémentaire  ,  l'agriculture  y  les  arts  et  le  commerce  in- 
térieiir,  le  plus  important  en  tous  les  pays  du  monde,  et 
surtout  dans  u|i  pays  qui  embrasse  à  lui  seul  vingt-cinq 
degrés  de  latitude.  Rien  ne  prouverait  mieux  l'impéritie  de 
son  gouvernement,  que  de  négliger  des  avantages  intérieurs 
assurés  et  immenses,  pour  se  mêler  des  tracasseries  diplo- 
n^atiques  de  l'Europe.  Dans  ce  cas-ci  les  vues  les  plus  étroites 
sont  celles  qui  s'étendent  au  dehors.  Si  la  Russie  avait  un 
souhait  à  former  relativement  à  ses  relations  extérieures  , 
ce  serait  d'avoir,  au  sud  et  à  l'est,  des  peuples  qui  ne  fussent 
pas  des  barbares  et  avec  lesquels  elle  pût  communiquer  d'une 
d'une  manière  à  la  fois  commode ,  fréquente  et  sure.     J.-B.  Sv 
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lui-même,  soit  par  ses  agens^  des  consommations 
publiques  qui  doivent  se  faire.  C'est  à  la  finance  à 
indiquer  les  sources  où  sont  puisées  les  richesses  qui 
servent  aux  consommations  publiques,  (c  Qu'il  nous 
suffise  en  ce  moment  d'observer  que  ces  richesses  sont 
de  même  nature  que  celles  qui  servent  aux  consom- 
mations privées.  Ce  sont  des  produits  de  l'industrie 
humaine ,  créés  avec  le  secours  des  capitaux  et  des 
fonds  de  terre. 

«  TjB,  perte  qui  résulte  pour  la  richesse  nationale 
des  consommations  publiques,  ne  diffère  en  rien  de 
celle  qui  est  causée  par  les  consommations  privées  ; 
car  les  richesses  détruites  pour  le  service  public,  ne 
sont  pas  moins  détruites  que  si  elles  l'étaient  pour  un 
service  particulier.  Elles  se  trouvent  passagèrement 
sous  forme  de  monnaie ,  comme  le  revenu  d'un  homme 
privé  ;  mais  semblables  au  revenu  privé ,  ce  n'est  point 
sous  cette  forme  qu'elles  sont  consommées  :  c'est  après 
avoir  subi  un  échange  et  s'être  converties  en  denrées 
propres  à  la  consommation. 

«  L'effet  des  consommations  est  donc  absolument 
le  même,  soit  qu'elles  aient  lieu  pour  le  service  des 
individus,  soit  qu'elles  aient  lieu  pour  le  service  de 
ia  société»  Les  unes  et  les  autres  détruisent  des,  ri- 
chesses, de  quel<)Ue  lieuqu^on  les»  tire  (âs)  ». 

La  perte  qu'entraîne  la  consommation  privée  est 
balancée  par  l'avantage  que  le  ps^rticulier  en  retire  ; 
de  même  aussi  la  perte  qui  résulte  de  la  consoiDma* 
tion  publique  est  coippensée  par  l'avantage  que  la 

{a)  J,-B.  Say  :  Traité  y  etc.,  i'*  édit.,  liv.  v ,  cbap.  7. 
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société  en  recueilte.  Si  cet  avantage  n'a  pas  lieu,  ou 
s'il  n'est  pag  isn  proportion  de  la  perte ,  la  société  fait 
une  perte  gratuité ,  tout  cxnnnie  le  particulier  en  fait 
une  dlms  un  cas  pareil» 

«  Atnst)  ce  qui  est  dissipation  dans  un  pHrtîcuKer, 
est  dissipation  dans  un  gouvernement;  il  n'y  a  pas 
plus  deux:  sdrtes  d'économie ,  qu'il  n'y  a  deux  sortes 
de  probité^  deux  sortes  de  morale«Un  gouvememeni 
dissipateur  est  même  bien  plus  coupable  qu'un  par« 
ticulîei:  dissipateur  :  celui-ci  consomme  des  produits 
qui  lui  appartiennent,  tandis  qu'un  gouvernement 
n'est  pas  propriétaire;  il  n'est  qu'adniînisCrateaT  dé  la 
fortune  publique:  [a)  ».  • 

Les  consommations  publiques  peuvent  se  classer^ 
de  même  que  les  consommations  privées,  en  produc- 
tives et  en  improductives.  C^s  dernières  comprennent 
toutes  les  dépenses  du  gouvernement  qui  ne  rétablis* 
ienç  point  en  richesses  la  valeur  dé  celles  qu'elles  dé- 
truisent ;  elles  font,  sans  comparaison  ^  le^lus  grande 
partie  des  consommations  publiques.  Plusieurs  de  ces 
dépenses,  comme  celles  qu'un  gouvernement  fait  pour 
le  maintien  de  la  sûreté  extérieureou  intérieure,  sont 
ittdispensablesy  et  pourvu  qu'elles  soient  bi^^n  enten* 
dues  9  elles  rétablissent  une  valeur  incomparablement 
plus  grande  eh  biens  internes  qu'elles  ne^  détruisent 
en  richesses»  D'autres^  comme  les  dépenses  qu'en- 
traîne la  pompe  dont  on  croit  devoir  environner  le 
souverain ,  sont  d'un  genre  bien  différent  :  leur  utilité 
est  plus  ou  moins  équivocpie,  et  il  est  dif^eile  de  leur 

(a)  J.wB,  Say  :  Traité,  tte,,  ï"*  édit. ,  Hv.  v,  chap.  7. 
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assigner  des  bornes  ^ns  tomber  dans  les  excès  de  b 
mesquÎDerie  ou  du  faste. 

Ce  qu'un  gouvernement  dépense  en  faste,  ou  ce 
qu'il  fait  dépooser  de  cette  manière  par  les  grands  de 
l'état,  est  toujours  une  perte  pour  la  richesse  natio* 
nale ,  et  une  perte  qui  ne  se  compense  par  rien.  Quand 
Yoltaire  dît  en  pariant  des  bâtimens  fastueux  de 
Louis  XIY ,  que  ces  bâtimens  n'ont  point  été  à  charge  à 
l'état  et  qu'ils  ont  servi  à  faire  circaler  l'argent  dans 
le  royaume^  il  prouve  seulement  que  ces  matières 
étaient  étraiigères ,  de  son  temps,  aux  hommes  les 
plus  éclairés.  Voltaire  ne  voit  que  les  sommes  d'ar* 
gent  dans  cette  dépense  ;  et  l'argextt  ne  faisant  point 
en  effet  partie  des  revenus  ni  des  consommations  an* 
nuelles ,  quand  on  ne  voit  que  l'argent ,  où  ne  voit 
point  de  perte  dans  les  plus  grandes  profusions, 
pourvu  qu'elles  se  bornent  aux  richesses  produites 
dans  le  pays*  JVIais  qu'on  y  fasse  attention  :  il  résulte- 
rsît  de  celte  manièred'envisager  les  choses,  qu'il  n'y  a 
nende  consommé  dans  un  pays  pendant  le  cours  d'une 
année;  car  la  masse  de  son  numéraire  est,  à  la  fin  de 
l'anoée,  à  peu  près  la  même  qu'au  commencement. 
L'iustonen  aurait  dû  songer  que  les  900  millions  de 
livras  dépenses  par  Xiouiâ  XIY  pour  le  seul  château 
de  Versailles ,  étaient  originain^nent  des  richesses 
pmiblemenit  créées  par  l'industrie  des  Français ,  et 
leur  appartenant;  lehangées  par  eux  en  argent,  pour 
le  paiement  de  leurs  contributions;  troquées  ensuite 
contre  des  matériaux,  des  peintures,  des  dorures;  et 
consommées  sous  cette  dernière  forme  pour  satis&ire 
la  vanité  d'un  seul  homme.  L'argent  n'a  servi  là- 
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dedans  que  comme  denrée  auxiliaire ,  propre  à  facî'^ 
liter  tous  ces  échanges;  et  le  résultat  de  cette  belle 
circulation  a  été  la  consommation,  lente  à  la  vérité, 
d^une  valeur  de  900  millions,  dont  la  France  n'a  re-* 
tiré  aucun  avantage  (a). 

(c  Parmi  les  consommations  improductives  les  plus 
mal  entendues,  sans  contredit,  sont  celles  qui  procu- 
rent des  chagrins  et  des  maux  en  placé  des  jouissances 
qu'on  en  attendait.  Tels  sont,  parmi  les  consommations 
privées,  les  excès  de  l'intempérance;  telles  sont  en- 
core, «parmi  les  consommations  publiques,  les  guerres 
entreprises  par  vengeance ,  ou  bien  celles  que  suscite 
l'amour  d'une  vaine  gloire  et  où  l'on  ne  recueille  or- 
dinairement que  la  haine  ou  la  honte.  Toutefois  de 
telles  guerres  sont  moins  affligeantes  encore  à  cause 
des  pertes  que  fait  la  richesse  nationale,  qu'à  cause 
des  vertus  et  des  talens  qu'elles  niioissonnent  avant  le 
temps  ;  ces  pertes  sont  un  tribut  que  la  patrie ,  que 
les  familles  accordent  douloureusement  à  la  nécessité, 
mais  qu'il  est  affreux  de  payer  à  l'impéritie^  à  la  lé- 
gèreté, aux  passions  des  grands  (é). 

<(  Les  consommations  ordonnées  par  le  gouverne- 
ment étant  une  partie  importante  des  consommations 
de  la  nation,  puisqu'elles  s'élèvent  quelquefois  au 
sixième,  au  cinquième,  et  même  au  quart  des  con- 
sommations totales,  il  en  résulte  que  le  système  éco- 
nomique embrassé  par  le  gouvernement  exerce  une 
immense  influence  sur  les  progrès  ou  la  décadence  de 

■  I  I         1 1  ■  ■■ ■■ rfh  I  ■-        ■  ■   III  I      ■  ■  I     ■ 

» 

(a)  J.-B.  Say  :  Traité,  etc.,  i**  édit. ,  liv.  v^  chap.  7. 
(6)  J.-B.  Say  :  Traité  y  etc. ,  liv.  v,  chap.  a. 

) 
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la  nation.  Qu'un  particulier  s'imagine  augmenter  ses 
ressources  en  les  dissipant ,  qu'il  croie  se  faire  hon- 
neur par  la  prodigalité ,  qu'il  ne  sache  pas  résister  à 
l'attrait  d'un  plaisir  flatteur  ou  aux  conseils  d'un  res- 
sentiment même  légitime,,  il  se  ruinera;  et  son  dé- 
sastre influera  sur  le  sort  d'un  petit  nombre  d'indi- 
vidus. Dans  un  gouvernement  il  n'est  pas  une  de  ces 
erreurs  qui  ne  fasse  plusieurs  milliers  de^misérables, 
et  qui  ne  soit  capable  de  causer  la  décadence  d'une 
nation<  Si  l'on  doit  désirer  que  les  simples  citoyens 
soient  éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts,  combien , 
à  plus  forte  raison ,  ne  doit-on  pas  le  désirer  des  gou- 
vernemens!  L'ordre  et  l'économie  sont  déjà  des  ver- 
tus dans  une  condition  privée,  mais  en  considérant 
leur  prodigieuse  influence  sur  le  sort  des  peuples, 
quand  elles  se  rencontrent  dans  les  chefs  qui  les  gou- 
vernent ,  on  ne  sait  quel  magnifique  nom  leur  donner. 
«  Un  particulier  sent  toute  la  valeur  de  la  chose 
qu'il  consomme;  souvent  c'est  le  fruit  pénible  de  ses 
sueurs,  d'une  longue  assiduité,  d'une  épargne  soute- 
nue; il  mesure  aisément  l'avantage  qu'il  doit  recueil- 
lir d'une  consommation,  et  la  privation  qui  en  ré- 
sultera pout  lui.  Un  gouvernement  n'est  pas  si 
directement  intéressé  à  l'ordre  et  à  l'économie  ;  il  ne 
sent  pas  si  vivement,  si  prochainement  l'inconvé- 
nient d'en  manquer.  Ajoutez  qu'un  particulier  est 
excité  à  l'épargne  non-seulement  par  son  propre  in- 
térêt, mais  par  les  sentimens  du  cœur;  son  économie 
assuré  des  ressources  aux  êtres  qui  lui  sonti  chers.  : 
un  gouvernement  économe  n'en  assure  qu'à  ses  suc- 
cesseurs. 


•i 
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«  On  se  tromperait  8*1  l'on  supposait  que  ie  pouvoir 
liéréditaire  met  à  l'abri  de  ces  inconirëniens.  Les  con- 
sidérations qui  agissent  sur  l'homme  prive  ix>uchent 
peu  le  monarque.  Il  regarde  la  fortttqé  de  ses  faëri^ 
tiers  comme  assurée  pour  peu  que  la  succession  le 
«oit.  Ce  n'est  pas  lui  qui  décide  de  la  plupart  des  dé» 
penses  et  qui  conclut  les  marchés  ;  ce  sont  ses  mi- 
nistres, ses  généraux;  enfin  une  expérience  cons- 
tante prouve  que  les  monarchies  économisent  moins 
que  les  républiques  :  il  faut  bien  que  la  cause  de  ce 
fait  se  trouve  quelque  part  (a).  » 

oc  II  n'est  pas  rare^  dit  Sully  (6),  de  trouver  des 
princes  qui  enfantent  de  grands  desseins  ;  l'esprit  s'y 
porte  si  naturellement  dans  ie  rang  qu'ils  occupent, 
qu'il  n'est  besoin  que  de  leur  Caiîre  envisager  ('autre 
excès,  qui  est  d'en  former  de  si  peu  propartionnés  à 
leurs  moyens,  qu'on  trou vera.presque  toujours  qu'ils 
peuvent  à  peine  la  moitié  de  ce  qu'ils  entreprennent  : 
mais  savoir  s'appliquer  à  n'en  former  que  de  raison- 
nables, en  régler  sagement  l'économie ,  en  prévoir  et 
en  prévenir  tous  les  inconvéniens,  c'est  de  quoi  peu 
de  princes  sont  capables.  L'ignorance ,  la  prospérité, 
la  volupté,  la  vanité,  la  paresse  «lâme  et  la  peur, 
leur  font  entreprendre  tous  les  jours  des  choses  qui 
manquent  même  de  possibilité.  « 

Il  ne  faut  pas  croire  non  pins  que  ^esprit  d'-éeo- 
nomie  et  de  règle  dans  les^  consommations  pubiiques 
soit  incompatible  avec  le  génie  qui  fait  e^reprendre 

•«  ■  ■  - 

(a)  iPfeiwoifrw,  vol.  IV,  pag.  4a. 

(b)  Say  :  Traité  ^  etc,  l'e  cdit. ,  liv.  v,  chap.  7. 
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fet  achever  de  grandes  choses.  Chariemàgne  est  un 
des  princes  qui  a  le  plus  occupé  la  renommée,  et 
néanmoins  il  a  mérité  que  Montesquieu  fît  de  lui  cet 
éloge  :  «  Un  père  de  famille  pourrait  apprendre  dans 
les  lois  de  Charlemagiie  à  gouvernel-  sa  maison.  Il 
mit  une  règle  admirable  dans  sa  dépense  et  fit  valoir 
ses  domaines  avec  sagesse,  avec  attention,  avec  éco- 
nomie. On  Voit  dans  ses  capitulaires  la  source  pure 
et  sacrée  d'où  il  tira  ses  richesses.  Je  ne  dirai  qu'un 
mot  ;  ir  ordonnait  qu*on  vendît  les  œufs  des  basses- 
cours  de  ses  domaines  et  les  herbes  inutiles  de  ses 
jardins.  »  Dans  des  temps  plus  récens,  Pierre-lç-Grand 
offre  aux  souverains  un  autre  exemple  de  cette  heu- 
reuse réunion  du  génie  des  grandes  choses  et  du  soin 
des  plus  petites  quand  elles  peuvent  contribuer  au 
succès  de$  grandes.  Dans  ses  voyages,  dans  ses  ins- 
tructions,  c'est  un  père  qui  veille  au  bien  être  de  sa 
famille;  aucun  objet  utile,  quelque  mince  qu'il  soit 
n'échappe  à  son  attention.  Noble  et  généreux  lors- 
qu'il s'agit  d'attirer  des  talens,  de  récompenser  le 
mérite,  libéral  pour  tous  les  objets  d'utilité  publique^ 
ilsemo^tre  parcimonieux,  simple  et  frugal  dans  tout 
ce  qui  concerne  sa  personne.  Le  même  exemple  a  été 
donné  encore  une  fois  par  Frédéric-le-Grand  :  puis- 
sent-ils devenir  plus  communs  dans  les  siècles  à 
venir  ! 

De  même  que  ces  grands  souverains ,  «  les  minis- 
tres qui  ont  gouverné  les  finances  des  empires  avec 
le  plus  de  succès,  tels  que  Suger,  Sully,  Colbert, 
Necker,  ont  tous  été  guidés  par  le  même  principe. 
Tous  ont  trouvé  dans  l'économie  exacte  d'un  simple 
iiu  -  ^^ 
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particulier,  les  moyens  de  soutenir  4e  grandes  réso- 
lutions. Au  contraire,  on  a  toujours  vu  les  gouver- 
nemens  qui  «e  s6t|t  laissé  domiâ'ét*  Jwit  le  bcsoiù  d*ar- 
gent,  obligés  conïme  les  particuliers,  ée  recourir 
pour  se  tirer  d'affaire,  à  des  expédiem  ruineux,  hon- 
teux quelquefois  :  comme  le  roi  de  France  Charles- 
le^Ghauve,  qui  ne  miaintenait  personne  datifs  les  hon- 
neurs -et  n'accordait  de  sûrfeté  à  personne  que  pour 
de  rangent;  ttomme  le  roi  d'Angletetre  Charles  lî, 
qoi  reçut  de  la  Hollande  deux  millions  et  utt  quatt 
pour  différer  le  départ  de  la  flotte  anglaise,  en  î68o, 
destinée  à  aller  aux  Indes  défendre  les  Anglais  qui 
y  étaient  écrasés  par  les  Bataves;  comme  tous  les 
gouvernemens  enfin  qui  ont  fait  hanqueroute  et  tfui 
ont  violé  leurs  engagemens.  Louis  XIV,  vers  la  fin 
de  'son  règne,  après  avoir  ^uisé  jusqu'au  bout  les 
ressources  de  soh  b^u  royaufme,  créa  des  charges 
plus  ridicules  les  iilres  que  les  autres,  et  les  vendit 
pooT  se  procurer  de  l'argent.  Il  fit  des  conseillers  du 
roi  contrôleurs  aux  empilemensdelbois,  des  charges 
de  barfciers  perruquiers,  de  contrôleurs  visiteurside 
beurre  frais;  d'essayeurs  de  beurré  salé,  etc. 

<(  Jamais  tous  ces  expédiens  aussi  misérables  dlans 
leur  produit  quetmîsibles  dans  leurs  effets,  Ti*ont  re- 
tardé, que  de  peu  d'instant  les  catastrophes  qui  ne 
manquent  jamais  d'assaillir  les  gouvernemens  prodi- 
gues. On  n'a  pas  oublié  que  les  dissipations  qui  eu- 
rent lieu  en  France  soiis  la  régence  d'Anne  d'Au- 
triche, celles  de  la  dernière  moitié  du  règne  de  son 
fils,  enfin  celles  du  règne  de  Louis  XV,  ont  produit 
les  désordres  <le  la  fronde,  les  embarras  honteux  de 
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la  rf^ence,  la  révolution  enfin,  exemple  terrible  fë« 
cond  en  tnalbeors.  Quand  on  ne  veut  pas  écouter  la 
raison^  a  dit  Franklin,  elle  ne  manque  jamads  de  se 
flaim  sentir  (a). 


«  En  pariant  des  consommations  publiques,  j'ai  com- 
mencé par  celles  qui  sont  improductives,  parce  qu'elles 
remportent  infiniment  sur  les  autres;  mais  il  y  a  aussi 
des  consommations  publiques  cpiii  sont  reproductives^ 
comme  l'usage  que  ^'industrie  fait  des  monnaies,  des 
routes,  des  ponts,  des  bacs,  des  canauK  navigables,  des 
ports  de  mer,  des  embar cadaires  sur  les  rivières,  de  la 
poste  aux  lettres,  des  voitures  publiques,  etc.  Ceséta- 
biissemens  à  la  vérité  ne  servent  point  exclnsivement 
à  Tindustrie  ;  mais  comme  elle  en  profite  pour  ia  pro^ 
duction  des  richesses,  il  convient  de  les  considérer  ici 
sous  le  rapport  de  la  consommation  qu'elle  en  fett. 

Toute  consommation  productive  étant  celle  d'un 
capital,  vous  voyez  que  ces  établissemens  doivent 
être  regardés  comme  autant  de  capitaux  qui  appar- 
tiennent à  ia  société  en  commun  (é).  A  fexoeption 
des  rooniiaies»  qui  sont  un  capital  circulant  et  qui  se 
Tendent,  tous  les  autres  capita^ux  de  ce  genre  se  ran« 
gent  dans  la  classe  des  capitaux  fixes  qui  se  louent. 


(a)  Say:  Traité ^  etc.,  i"  édit.,  liv.  v,  chap.  7. 

(6)  La  circonstance  qu*iU  servent  tantôt  à  la  production  et 
tantôt  à  la  consommation  improductive^  ne  leur  ôte  point 
ce  caractère ,  aussi  peu  qu'aux  maisons  dliabitation ,  dont 
l'usage  est  e-xactement  le  même.  Voy.  tom.  I^  pag.  3fto; 
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et  conséquemnient  leur  loyer  doit  se  calculer  d'après 
les  mêmes  principes  qui  servent  de  base  au  calcul  du 
loyer  des  capitaux  privés.  Sous  ce  point  de  vue,  le 
loyer  d*un  pont ,  d'un  canal,  d'une  chaussée  ne  diffère 
en  rien  du  loyer  d'une  .maison ,  d'un  atelier  ou  d'un 
vaisseau;  l'un  et  l'autre  doivent  rétablir  la  valeur  du 
capital  pendant  leur  durée,  et  donner  en  outre  un 
profit  à  l'entrepreneur. 

Mais  le  propriétaire  des  capitaux  publiés  c'est  la 
société;  et,  comme  elle  ne  peut  se  charger  tout  en- 
tière de -l'entreprise,  le  soin  d'établir  et  d'admiQistrer 
ces  établissemens  doit  être  confié  au  gouvernement 
ou  à  ses  agen«.  Cette  circonstance  fait  naître  une  dif- 
férence essentielle  entrQ  les  capitaux  publics  et  pri- 
vés :  les  premiers  étant  exclusivement  dans  les  mains 
du  gouvernement ,  il  s'ensuit  que  celui-ci  en  a  le  mo- 
nopole, et  qu'il  peut  fixer  le  loyer  à  son  gré,  tandis 
que  celui  des  capitaux  privés  se  détermine  par  la 
concuraence.  Dans  la  plupart  des  cas,  le  gouverne- 
ment ne  manque  pas  de  profiter  de  cet  avantage  qu'il 
possède ,  et  communément  l'usage  que  font  les  com- 
sommateurs  des  capitaux  publics,  lui  rapporte  plus 
de  loyer  qu'il  n'en  faut  pour  les  entretenir.  Alors 
l'excédant  est  un  impôt,  dont  le  produit  s'applique  à 
d'autres  dépenses  générales..  Par  exemple ,  en  France 
la  poste  aux  lettres  rendait,  il  y  a  quelques  années, 
tous  frais  déduits,  dix  millions  de  irancs;  c'était  donc 
dix  millions  d'impôts  levés  sur  ceux  qui  s'écrivaient 

des  lettres. 

Examinons  maintenant  quelles  sont  les  consomma- 
tions publiques  et  productives  les  mieux  entenduei»^ 
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Nous  verrons  ailleurs  que  le  gouvernement  ne  peut 
paséconomiçer  sur  les  frais  de  production  autant  que 
les  particuliers  que  stimule  l'intérêt  personnel  :  c'est 
un  principe  généralement  reconnu,  mais  dont  je  ré- 
serve le  développement  pour  la  législation  économi- 
que. £n  l'adoptant  ici  d'avance  comme  bien  établi  ,^il 
s'ensuit  qu'il  est  contraire  à  l'intérêt  public  que  le 
gouvernement  se  réserve  la  création  et  l'administra- 
tion d'établissemens  qui  pourraient,  sans  trop  d'incon- 
véniens,  $tre  abandonnés  à  la  concurence  des  particu- 
liers. Entrepris  par  le  gouvernement ,  ces  établisse- 
mens  coûteront  toujours  plus  cher  à  la  société  que 
s'ils  l'étaient  par  des  particuliers^  et  conséquemment 
la  consommation  en  sera  plus  dispendieuse. 

Ce  n'est  pas  tout.  Un  entrepreneur  particulier  n'a 
que  son  intérêt  en  vue,  et  ne  calcule  que  le  gain  qu'il 
pourra  retirer  de  son  entreprise;  tandis  que  dans 
celles  d'un  gouvernement  l'utilité  est  souvent  une 
considération  subordonnée,  et  qu'elle  est  souvent  sa- 
crifiée à  la  gloire  ou  à  ce  qu'on  prend  pour  de  la 
gloire.  A  la  Chine,  la  confection  des  chemins  et  des  ' 
canaux  est  abandonnée  aux  particuliers  :  aussi  les 
premiers  ressemblent-ils  à  nos  sentiers*,  et  les  seconds 
sont-ils  bien  plus  étroits  et  plus  communs  que  chez 
nous.  Les  canaux  sont  plus  profitables  que  les  routes; 
il  n'y  a  aucune  comparaison  entre  le  fardeau  que 
porte  un  bateau  et  celui  qu'on  peut  charger  sur  une 
voiture.  D'ailleurs,  les  canaux  portent  la  fertilité  dans 
les  terres;  et  fournissent  au  peuple  une  partie  de  sa 
subsisitance  en  poisson.  £n  France,  la  construction 
des  routes  est  l'affaire  du  gouvernement;  et  en  quel^ 


38  PREMIÈRK    PARTIE. 

état  les  voit-on?  a  Plusieurs  de  celles  qui  partent  de 
Paris  ont  j8q  pieds  de  large  compris  les  bas  côtés; 
quand  elles  n'en  auraient  que  60 ,  leur  largeur  excé- 
derait encore  tous  les  besoins^  et  pourrait  passer  pour 
magnifique ,  même  aux  approches  d'une  grande  çapt^ 
taie.  Le  surplus  est  un  faste  inutile.  Je  nie  sais  même 
si  c'est  un  faste  ;  car  une  étroite  chaussée  au  milieu 
d'une  large  avenue  dont  les  cotés  sont  impraticables 
durant  la  majeure  partie  de  l'année,  semble  accuser  la 
mesquinerie  non  moins  que  le  bon  sens  d'une  nation. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  le  long  des  routes  dont  je 
parle,  lao  pieds  qu'on  pourrait  rendre  à  la  culture, 
ce  qui  fait  pour  chaque  lieue  commune  5o  arpens. 
Maintenant  qu'on  mette  ensemble  le  fermage  de  ces 
arpens,  Tintérêt  des  frais  de  confection  et  les  frais 
annuels  d'entretien  de  la  largeur  inutile ,  et  l'on  saura 
à  quel  prix  la  France  jouit  de  l'honneur^  qui  n'en 
est  pas  un,  d'avoir  des  routes  deux  ou  trois  fois  trop 
larges  pour  arriver  à  une  ville  dont  les  rues  somt 
deux  ou  trois  fois  trop  étroites  (a).  » 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  près  de  la  capitale 
qu'on  voit  éclater  cette  ostentation  grevanle.  Dans  le 
Languiedoc,  dit  Arthur  Youhg,  j'ai  passé  sur  un 
nombre  incroyable  de  ponts  et  de  chaussées  superbes, 
qui  ne  prouvaient  autre  chose  que  l'absurdité  et 
l'oppression  au  gouvernement.  Des  ponts  qui  coû- 
tent un  million  et  demi  ou  deux,  millions ,.  et  de  vastes 
•chaussées  pour  aller  à  des  villes  qui  n'ont  que  de 
mauvaises  auberges ,  signe -de  peu  de  communica- 

^— ^— ^—  I         I     I     —^1—^——^—  Il   I   I  I        II  ■  I  I  II  ■  I         II  I     I     I       l^i^^^M^ 

(a)  Say  :  Traité^  etc. ,  i^^  édit. ,  tom.  II,'  pag.  ^Sa. 
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lions,  soQt  des  absurdités  grossières.  Po^r  Ttysage  des 
habitaiia,  le  quart  de  la  dépense  rempliss£iit  l^^v^e 
but  (a).  ' 

Appliquez  à  d'autres  pays  et  à  d'autres  établissê- 
mens  publics  cette  mesure  d'utilité  comparée  ay^c  la 
consommation  qu'ils  occasionent,  vous  trouverez  que 
pour  la  plupart  des  entreprises-  particulières  Tempor-  ' 
tentsur  celles  du  gouvernement,  non-seulement  sous 
ie  rapport  de  l'économie ,  naais  encore  ^ous  celui  de 
l'utilité. 

Cependant  toutes  le$  entreprises  de  ce  georct  ne  peu- 
vent pas.  être  abaïuionnées  aux  p$urticuliers  :  il  y  en*  a 
qui  exigent  des  moyens  qu'aucun  particulier,  qu'au* 
cune  société  particulière  ne  possède^;  il  y  en  a  d'aubes 
dont  aucun  particulier  ne  voudmit  9t  eharger,  parct 
qu'il  n'y  trouverait  pa&  son  inlérét.  Pour  ceux-ci^  ie 
principe  d'un  gouvernement  sage  est  d'en  laisser 
radminiatraÛQu,  aiMant  que  cela  se  peut,  aux.  auto- 
rités locales,  surtout  dans  le$  pays  oii  les  adminti^tra-. 
teura  sont  à  la  nomination  des  administtrés*  Quand  les 
dépenses  se  font  sous  les  yeux  des  personnes  aux  êér 
pensde  qui  elles  Qntlieu  et  pour  leur  i^vantâge,  il  se 
perd  moins  d'argent,  les  dépenses  sont  mieux  appro-^ 
priées  auK  besoins.  Si  vqu$  traversez  une  ville  0kal 
pavée  et  malpropre,  si  yous  voye«  un  canal  mal 
entretenu  ou  un  port  qui -se  comble^  vous  pouvez  en 
conclure  qu^  l'autorité  qui  administre  les  fonds  levés 
pour  ces  dépenses,  nq  réside  pas  sur  les  lieux.  C'est 
un  avaiiD^ge  des  petites  nations  sur  les  grandes.  Elles 


-v^^mmimttL 


(a)  Arth.  .Youag,  Foya^e  en  France ,  tQ«.  I,  pfig.  iiu 
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jouissent  mieux  de  toutes  les  choses  d'utilité  j  parce 
qu'elles  voient  de  plus  près  si  les  frais  qu'elles  font 
pour  un  objet  vont  à  cet  objet  (a). 


«tM%<%/>«^<»«%^»«%^< 


CHAPITRE  VIII. 

Revenus  et  dépeoses  de  la  société ,  leur  balance. 

Daks  le  livre  III  nous  avons  examiné  quel  est  le 
revenu  de  la  société ,  et  dans  celui-ci  nous  venons 
de  voir  en  quoi  consistent  ses  consommations  ou  ses 
dépisnses.  Or,  puisqu'une  nation,  comme  un  parti- 
culier,, a  des  recettes  et  des  dépenses,  elle  doit 
aiissi,  comme  un  particulier,  maintenir  la  balance 
entre  elles.  Si  ses  dépenses  égalent  ses  revenus,  sa 
fortune  demeurera  au  même  point,  sans  faire  des 
progrès  et  sans  décliner;  mais  son  opulence  s'ac- 
croîtra si  ses  dépenses  n'égalent  pas  ses  revenus ,  et 
elle  se  dissipera  si  les  premières  surpassent  les  se- 
conds. Le  bilan  annuel  de  ses  revenus  et  de  ses  dé* 
penses  doit  donc  être  considéré  comme  le  thermo- 
mètre  de  sa  richesse;  et  il  est  important  de  connaître 
les  principes  sur  lesquels  on  doit  calculer  cette 
balance. 

La  dépense  annuelle  d'une  nation  n'est  point  sa 
consommation  totale,  piais  seulement  sa  consomma- 
tion improductive.  De  même  que,  pour  trouver  !« 


(a)  Say  :  Traité^  etc.,  i'®  édit.,  liv.  v,  chap.  x. 
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revenu  net  de  la  nation,  nous  avons  soustrait  du  re- 
venu total  cette  portion  qui  est  strictement  néces- 
saire pour  continuer  la  production  dans  son  étendue 
actuelle  {a) ,  il  faut  encore  déduire  de  la  consomma- 
tion totale  la  portion  qui  est  consommée  d'une*  ma- 
nière reproductive,  afin  de  trouver  la  dépense 
nationale.  Vous  voyez  que  le  mot  revenu  nécessaire 
correspond  à  celui  de  consommation  reproductis^e  ^ 
comme  le  mot  revenu  net  à  celui  de  dépense  (i). 
Mais  quoique  ces  termes  soient  corrélatifs,  il  s'eh 
faut  de  beaucoup  qu'ils  expriment  la  même  idée  :  la 
dépense  d'une  nation  peut  égaler  son  revenu  net, 
ou  lui  être  inférieure,  ou  le  surpasser.  Par  rapport 
aux  richesses  consommées,  il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  vous  rappeler,  que  celles  qui  sont  con- 
sommées productivement  portent  le  nom  de  capilaly 
et  celles  qui  le  sont  d'une  manière  improductive, 
s'appellent ^/2^  de  consommation. 

Vous  ne  pouvez  vous  former  une  plus  juste  idée 
du  capital  ou  de  la  consommation  reproductive, 
qu'en  le  comparant  aux  semences  que  le  laboureur 
confie  à  la  terre  {b)  :  comme  elles  se  retrouvent  sur 
la  récolte  et  qu'on  peut  les  y  prélever ,  on  n'est  point 
obligé  de  les  comprendre  ni  dans  les  dépenses  de  la 
ferme  ni  dans  son  produit;  on  les  retranche  donc  de 

{a)  Voyez  tom.  I,  pag.  BgS  et  suiv.    . 

(i)  Il  n'y  a  ancuDe  déduction  à  faire.  Le  revenu  net  d'une 
nation  est  égal  à  son  revenu  bruL  Voyez-en  les  raisons  dans  la 
note  qui  est  à  la  page  ao6  du  tom.  I. 

(6)  Voyez  tom.  I,  page  lii%^tsmy.\ 
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part  et  d'autre*  Mais  c'est  en  proportion  de  ce  que  1^ 
laboureur  sème  chaque  ainnée ,  et  de  ce  qu  une  na^ 
tion  avance  chaque  année  en  capitaux  pour  la  con* 
sommation  reproductive  qu'ils  doivent  attendre,  l'un 
une  récolte  plus  abondante,  et  l'autre  un  revenu 
plus  considérable ,  les  autres  circonstances  influantes 
étant  d'ailleurs  égales»  L'accraissement  de  la  con- 
sommation reproductive  est  donc  pour  une  liation  1q 
signe  d'une  industrie  croissante,  comipe  raugmen** 
tation  de  W semailles  est  che%  le  laboureur  le  signe 
d'une  e:s:tenëiqn  de  la  culture. 

La  balance  des  revenus  et  des  dépenses  de  la  so^ 
ciété  n'est  donc  point  la»  comparaison  de  son  revenu 
total  et  de  sa  consommation  totale;  c'est  celle  de  son 
revenu  net  el  de  sa  consommation  improductive  ou 
de  sa  dépense.  Pour  rendre  cette  différence  palpable 
représentez-^vous  une^  nation  qui  n'ait  point  habituel- 
lement de  commerce  extérieur  :  son^  rêvera  total 
sera  égal. à  sa  consommaticm  totale;  car  sî  elle  pro- 
duisait plus  qu'elle  ne  peut  consommer,  ne  faisant 
point  d exportation ,  une  partie  de  son  produit  lui  se* 
rait  inutile,  il  baisserait  de  prix,  et  arrêterait  la 
jiMPoduction  pour  l'année  suivante.  Malgré  cet  isole^, 
ment  et  cette  égalité  entre  le  revenu  totsâ  et  la 
consommation  totale ,  1»  balance  entre  le  revenu  net 
et  la  dépense  peut  cependant  être  égale  ^  favorable 
ou  défavorable. 

Elle  sera  és[ale ,  si  la  nation  consacre  à  la  consom- 
mation reproductive  précisément  le  même  capital 
qu'elle  lui  avait  consacré  l'année  précédente^  car 
alors,  déduisant  deux  sommes  égales  (le  revenu 
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nécessaire  et  la  consommatîoo  reprodueltipe)  de  deux 
quantités  égales  (le  revenu  total  et  la  co^somiBatioii 
totale),  les  restes  seront  égatux*  La  nation  n'aura  ni 
perdu  ni  gagné;  un  capital  égal  mettra  en  mouve* 
ment  Tannée  suivante  une  iij^ustrie  égale,  et  le 
revenu  net  sera  le  lOiême.'* 

La  balance  sera  ftworablcy  si  la  dépense  est 
moindre  que  le  revenu  net,  ee  qui  ne  peut  se  faite 
que  lorsque  le  capital  que  b  nation  avance  cette 
année  pour  la  consommation  reproductive  est  plus 
considérable  que  celui  qu'elle  avait  avancé  l'année 
préoéde^Le.  Un  plus  grand  capital  mettra  cette  année 
plus  de  travail  industriel  en  mouvement,  et  le  revenu 
de  Tannée  procEaine^ra  plus  consâd«rable.  Si  chaque 
année  il  se  îék  de  mêrae  une  économie  sur  le  revenu 
fiel ,  celui  des  années  suivantes  augm^itera  progrès^ 
sivement,  et  l'opulence  de  la  nation  ira  toujours  en 
croissant  ^  sans  qu'elle  ait  besoin  pour  cela  d'aucun 
commerce  avec  l'étranger.  Ce  cas  paraît  être  celui  du 
Japon;  car  avec  un  commerce  extérieur  nul  ou. à  peu 
près  nul  en  comparaison  de  sa  production,  ce  pays 
est  parvenu  à  ua  degré  d'opulence,  qui  ne  le  cède 
en  rien  à  celui  des  pays  du  monde  les  plus  cam- 


merçans. 


Enfin  la  balance  sera  dé/mtoraUe^  si  la  dépende 
surpasse  le  revenir  net;  car  alors  comme  la  nation 
avance  chaque  année  \\n  moindre  capital  à  la  cen-* 
sommation  reproductive,  chaque  année  le  revenu 
net  décroîtra,  sans  que  son  déclin  soit  causé  pan  au- 
cune importation ,  ou  qu'aucune  nation  étrangère  en 
profite. 


/ 
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'  Appliquons  maintenant  ces  principes  à  trois  na- 
tions différentes  :  Supposons  autant  de  cantons  ou  de 
petits  peuples  qui  ne  fassent  point  de  commerce 
étranger ,  et  dont  la  consommation  totale  soit  précisé^ 
ment  la  même ,  celle  de  chaéun  d'eux  montant  en  i  8qo 
à  I G  millions  de  roubles.  Désignons  ces  trois  cantons 
par  les  lettres  A,  B  et  C.  D'après  le  système  des 
économistes,  et  même  d'après  celui  de  plusieurs 
mercantiles,  la  consommation  est  la  mesure  de  la 
reproduction,  en  sorte  que  ces  peuples  devraient  se 
trouver  au  même  degré  d'opulence.  Cependant  nous 
allons  voir  au  contraire  qu'avec  une  consommation 
égale ,  selon  que  leur  dépense  augmente  ou  diminue 
proportionnellement  à  leur  revenu  net,  chacun  de 
ses  peuples  peut  avancer  plus  ou  moins  de  capital 
pour  la  consommation  reproductive,  et  jouir  par  la 
suite  d'un  revenu  plus  ou  moins  grand. 

Que  le  canton  A  ait  avancé  en  1799,  4  millions 
pour  la  consommation  reproductive,  ce  qui  lui  a 
produit  en  1800  un  revenu  total  de  10  millions;  res*" 
tent  6  millions  de  revenu  net.  Si  en  1800  le  canton, 
consacre,  au  lieu  de  4  millions ,  4)400,000  roubles 
à  la  consommation  reproductive,  il  s'en  faudra 
de  4oô,ooo  roubles  qu'il  ait  mangé  tout  son  re- 
venu net;  aussi  aura-t-il,  d'après  la  même  propor- 
tion, 1 1  millions  de  revenu  total  en  1801 ,  ce  qui 
fait  6,6oo,ooô  roubles  de  revenu  net,  et  ainsi  de 
suite. 

Que  le  canton  B,  au  lieu  d'augmenter  sa  consom- 
mation productive  en  1800,^  avance  précisément  le 
même  capital  qu'en  1799)  toutes  les  autres  circons? 
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tances  restant  les  mêmes,  son  revenu  total  et  son  re- 
venu net  seront  en  1801  Jes  mêmes  que  dans  les^ 
deux  années  précédentes. 

Que  le  canton  C  destine  en  1800,  4oo,ooo  rou- 
bles de  plus  à  sa  dépensé,  ou  400,000  roubles  de 
moins  à  sa  consommation  reproductive  qu'il  ne  fai- 
sait en.  1 799,  son  revenu  total  ne  sera  que  de  9  mil- 
lions en  1801 ,  ce  qui  ne  donne  que  5,4oo,ooo  rou- 
bles de  revenu  net. 

Vous  voyez  qu'avec  la  même  consommation  totale,  v 
le  premier  de  ces  cantons  s'enrichit,  le  second  reste 
stationnaire,  et  le  troisième  se  ruine. 

Si  les  cantons  que  nous  supposons  font  un  com^ 
merce  avec  l'étranger,  ils  peuvent  le  faire  de  manière 
que  leurs  exportations  et  leurs  importations  se  ba^ 
lancent;  ils  peuvent  aussi  échanger  partie  de  leurs 
exportations  contre  des  créances  sur  l'étranger,  et 
prêter  aux  nations  avec  lesquelles  ils  commercent; 
ou  au  contraire  ils  peuvent  donner  en  retour  d'une 
partie  de  leurs  importations  des  créances  sur  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  emprunter  des  autres  nations. 
Quel  que  soit  celui  de  ces  cas  dans  lequel  ils  puissent 
se  trouver,  le  progrès  ou  le  déclin  de  leur  richesse 
nationale  dépendra  toujours  également  du  bilan  de 
leur  revenu  net  et  de  leur  dépense.  La  proportion 
des  exportations  aux  importations,  ou  ce  qu'on  ap- 
pelle la  balance  du  commerce,  peut  être  défavorable 
au  canton  A,  c'est-à-dire  il  peut  être  dans  le  cas 
d'emprunter  des  autres  nations  avec  lesquelles  il  tra- 
fique :  cependant  il  s'enrichira  toujours;  car  dans  ce 
cas  les  importations  pour  lesquelles  il  devient  débi- 
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teBr  des  autres  peuples  seront  consacrées  à  bi  con- 
sommation reproductive ,  et  contribueront  pour  Tan- 
née prochaine  à  augmenter  son  revenu  tant  total  que 
net.  La  balance  du  commerce  du  canton  C  peut  lui 
être  favorabte ,  c'est-à*dire  la  valeur  de  ses  exporta- 
tions peut  surpasser  celle  de  ses  importations ,  et  il 
peut  prêter  aux  nations  étrangères  :  il  ne  s'en  ruinera^ 
pas  moins;  car  dans  ce  cas  la  valeur  des  exportations 
pour  laquelle  il  devient  le  créancier  des  autres  peu- 
ples ,  sera  employée  en  consommations  improductives 
ou  elle  sera  dépensée. 

Vous  voyez  que  le  bilan  <Jui  présente  la  comparai- 
son des  exportations  et  des  importations ,  ne  sert  en 
aucune  manière  à  mesurer  le  progrès  ou  le  déclin  de 
la  richesse  nationale,  puisqu'une  nation  peut  s*enri- 
chir  ou  se  ruiner  lors  même  que  la  balance  de  son 
commerce  étranger  semblerait  indiquer  des  effets 
contraires  :  ce  résultat  ne  peut  s'attendre  que  du  bi- 
lan qui  présente  la  comparaison  de  son  produit  net 
avec  ses. dépenses,  puisque,  selon  que  la  différence 
entre  ces  deux  données  est  nulle  ou  qu'elle  est  une 
quantité  positivé  ou  négative ,  la  nation  reste  station- 
naîre ,  ou  s'enrichit,  ou  se  ruine  (i). 

(i)  Il  arrive  rarement  que  Ton  s'égare  en  suivant  les  traces 
de  Smith  ;  cependant  je  crains  qne  M.  Storch  ,  en  consultant 
ronvrag;e  d«  ce  grand  homme  plutôt  qne  la  nature  «des 
ohosea,  n'ait  ici  suivi  une  rouCe^ui  l'a  entraîné  dasa  un  dédale 
obscur. 

Smith  établit  (liv.  iv,  cbap.  3)  qu'il  y  a  une  balance  qui 
indique  les  progrès  ou  la  décadence  d'une  nation,  balance 
qui  n'est  point  celle  du  commerce ,  mais  la  comparaison  entre 
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Comme  ks  richesses  ne  sont  jamais  produites  que 
pour  les  appliquer  ensuite  à  l'usage  de  l'homme ,  ii 
existe  un  rappoit  nécessaire  entre  la  production  ix^ 


le  produit  annuel  et  la  consommation  annuelle,  IX  dit  qu'une 
nation  qui  consomme  plus  de  produits  qu'elle  n'en  crée,  s'ap- 
pauTrit  ;  et  qu'elle  s'enrichit  dans  le  cas  contraire. 

Le  fait  est  qu'une  jiation  n'épargne  aucun  des  produits 
qu'elle  crée.  On  ne  crée  jamais  un  produit  que  pour  s'en 
servir,  pour  le  détruire;  il  n'aurait  point  de  valeur  sans  cela; 
car  sa  Taleur  ne  Ini  Tient  que  de  l'usage  qu'on  en  p^nt  faire 
ea  le  consommant  ;  or  n'ayant  pas  de  yaleur,  il  ne  serait  pas 
un  produit.  Il  n'y  a  donc  point  de  balance  entre  la  production 
et  la  consommation.  Cette  dernière  égale  toujours  l'autre. 

Dès  lors  ,  objectera- t-on ,  comment  croissent  les  richesses 
nationales?  Elles  croissent  quand  le  possesseur  d'une  valeur, 
au  lieu  d'acheter  des  produits  pour  la  satisfaction  de  ses  be- 
soins  et  de  ses  goûts ,  s'en  sert  pour  acheter  des  services  pro- 
ductifs qui  lui  procurent  de  nouvelles  valeurs.  Si  je  consacre 
six  cents  francs  à  mes  besoins ,  cette  valeur ,  une  fois  mes  be- 
soins satisfaits  ,  n'existe  plus  pour  moi  ni  pour  personne.  Si 
j'en  achète  pour  six  cents  francs  de  journées  d'ouvriers  pour 
les  faire  travailler  à  la  confection  d'un  produit,  je  capitalise 
cette  somme;  le  capital  de  la  société  est  augmenté  de  six  cents 
francs;  et  cependant  cette  valeur  sera  consommée  improdac- 
tivement  comme  si  jel'avais  consacrée  a  mes  besoins ,  puisque 
mes  ouvriers  et  leurs  familles  la  consacreront  aux  leurs  ^  et 
consommeront  pour  six  cents  francs  de  produits  en  place  de 
ceux  dont  je  me  suis  abstenu.  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre ,  la  consommation  brute  aura  été  égale  à  la  production 
brute;  on  n'a  besoin  de  supposer  aucun  excédant  pour  trouver 
une  augmentation  de  capital.  D'où  vient- elle  donc  cette  aug- 
mentation ?  De  ce  qu'en  employant  ma  somme  à  l'achat  d'un 
travail,  je  n'ai  fait  que  l'avancer  ;  elle  a  été  aliénée  par  moi 
et  consommée  improductivement  parles  ouvriers;  mais  ces 
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taie  et  la  consommation  totale  du  monde  commerçant  i 
car  si  le  produit  d'une  année  pour  tout  le  genre  hu- 
main  surpassait  la  consommation  de  la  même  année, 
il  y  aurait  un  excédant  à  consommer  pour  l'année 
suivante,  qui  découragerait  d'une  production  ulté- 
rieure, en  la  rendant  inutile  (a).  De  la  même  manière 


ouvriers  iti'ont  créé  pair'  leur  industrie  un  produit  neuf , 
Une  nouvelle  valeur'  qui  a  remplacé  l'ancienne.  Me  trouvanit 
ainsi  remboursé  de  mes  avances ,  je  peux  les  recommencer  de 
la  même  manière,  et  voilà  un  nouveau  capital  dans  la  société. 

Vous  voyez  que  l'on  consomme  improductivement  tous  lés 
produits  matériels  et  que  par  conséquent  il  ne  faut  point  éta- 
blir de  balance  entre  ceux  que  Ton  consomme  improductive- 
ment  et  ceux  que  l'on  s'imagine  faussement  consommer  d'une 
façon  reproductive.  On  ne  consomme  reproductivement  que 
des  services  productifs ,  tels  que  ceux  de  l'industrie ,  des  ca- 
pitaux et  des  terres  y  parce  que  ces  choses  sont  les  seuls  fonds 
desquels  puissent  naître  des  produits.  On  achète  ces  services 
avec  des  capitaux  qui  sont  consommés  à  la  suite  de  cet  achat, 
après  avoir  payé  tous  les  producteurs;  et  ces  capitaux  sont 
ensuite  remboursés  par  la  valeur  des  produits  qui  sortent  de 
ees  services. 

L'auteur  a  seùti  confusément  la  réalité  des  faits  que  je  dé- 
cris dans  cettt  note,  puisque  dès  le  paragraphe  suivant  il 
convient  que  si  le  produit  if  une  année  surpassait  la  consom- 
mation de  la  même  année ,  il  y  aurait  un  excédant  à  consom- 
mer pour  Vannée  suivante;  phrase  qu'il  est  impossible  de 
concilier  avec  le  reste  de  sa  doctrine. 

Voyez  pour  plus  d'éclaircissement  TËpitomë  joint  à  mon 
Traité  d'économie  politique;  voyez  aussi  mon  Catéchisme  d'é- 
conomie politique  ;  a*  édit,  pag.  2i3  et  242.  J.-B.  S. 

{a)  Quand  je  parle  ici  d'une  année ,  ce  terme  ne  .doit  pas 
être  pris  à  la  rigueur.  On  pe»t  remarquer  chez  les  nations 
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une  Dation  qui  n'aurait  aucun  commerce  extérieur. 
De  pouvant  exporter  le  surplus  de  sa  production,  se- 
rait obligée  de  la  restreindre  dans  le^  limites  d^  ^a 
consommation;  tandis  qu'une  nation  qui  fait  le  CQin* 
merce  extérieur  peut  exporter  tout  cet  excédant,  et 
par  conséquent  peut  économiser  de  deux  manières 
sur  son  revenu,  et  accroître  dede^x  manières  .son 

la  f^emière,  qui  est  à  la  portée  de  toutes  les  nà- 
boçîs  et  du  monde  commerçai^  tout  entier,  c'est  de 
destiner  chaque  année  une  plus  grande  portion  de 
son  revenu  nçt  à  la.  consommation  xepifodQclive„  et 

riches  «n  ralenfisséraent  dan»  lfr«aàsommatî<dn;'èUe^  «négo- 
cient en  même  temps  sur  le  produit  de  quatre!  ou  riniq  animées 
con&écu^ves,  sans  que  leur  production  en  soil  découragée, 
tandis  qu'une  nation  pauvre  ne  négocie  que  sur  le  produit  de 
la  dernière  année.  La  nation  riche  aura'^n  mém<e  temps  des 
moutons  couverts  de  la  laine  de  Tannée ,  des  Magasins  chez 
les  fermiers  et'ies  mât*chands  rem]{>lîs  de  la  làiriéde  Pannéc 
précédante)  des/abriques  ou  Fou  niet  en  œuvre  celle  de  deux 
ans,  des  magasins  d6>dçapi^r^,*çn  gi;os„doptlés  étoffes  sont 
faites  avec  de  la  laine  de  trois  ans,  des  drapiers' en  détail, 
des  tailleurs,  des  expéditeurs,  dont  les  étoffes  sont  encore 
plus  anciennes  au  çioins  d^une  année.  Chez  la  nation  pauvre 
au  contraire ,  aucun  Aies  intet'niédiaires  entré^le  produèiieiir 
de  la  matière  preitiîiâre  et  le 'èdnsônitniateur,  n'a^lmt 'aâseï  dé 
fonds  pour  attendre  patiemment  le }>çri?wflnïent,<}é  vendre  > 
chacun  d'eux  précipite  toutes  ses  opéra^ons,  de  softje  que  la 
laine  qui  pendant  Tété  couvrait  les  breWs ,  habille  quelque- 
fois le  consommateur  dès  l'hiver  suivant,  tl  eh  est  de  même 
des  autres  matières  premières  ';' leui* ^xistehèe  est  prolongée; 
il  se  passe  plus  de  temps  ent^e  leurconsobimàiîn^nr'eiiesîUè^ 
nations  riches  que  chez  «les  nations  pauvrf*9v  .  .    ;   .'  Ij;j  >, ,  : 

in.  4 
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pak<  consëquieAt  à  prëparét^  de  {lylas  grands  revend» 
pour  l'ttnnée  suivante;  comifi6  un  fermier  peut  aug^ 
tnenter  cb^ue  année  ses  semaUle»  en  proportîori  dé 
ses  récohés,  ùiit  thème  dans  titie  pro|>ort[iofn  supé^'ienre 
eneare  à  cette  augmentation. 

La  seconde  manière  d'économiser  sur  des  t^vemi^ 
ne -peut  être  pratiquée  que  par  une  nation  déjàenrF- 
chie  qui  a  un  commerce  extérieur,  et  qui  le  fail'ât^è^ 
d'autres'  nations  ntoini  riches  bu  moins  écqndflié»  qui 
bntbesoin  d'elle  î  c'est  de  leur  vendre,  on  pout^triifétri 
dire,  de  leur  prêter^  l'excédant  de  ia  prbdtJctîôn; 
comme  îe  fermier  auquel  nous  l'avèms  côt6pài*éè, 
s'il  esta  portée  d'un  marché,  vendra  tout  l'excédant 
dc)  son  blév^fu'il  ne  pourra  plus  semieir  faute  4e«tjeF«- 
raîn  cultivable.  ? 

C^est  dans  Ce  sens ,  mais  ce  n'est  aussi  que  dans  ce 
sens  seul,  qu'on  peut  dire  gue  la  consommation  en- 
courage la  production.  Quand  on  ne  considère  que 
la  cot9sommatipn  domej^ûque  d'une  n^ktion^  i^.serait 
ab»irâo:de'ilire  que  sa  production  augmenti^  par  ses 
coifsomrtiations  improductives  ^  ■  c^êst-a-dire  qu'elle 
s'enrichît  par  èes  dépenses;  mais  dès  qu^uh  peuple 
trouve  dés  consommateurs  3é  ses  produits  dans  les 
pays  étrangers,  peu  lui  impoirtç  que  ces  produits 
soient  consoiQinés  d'une  mamère  productive  .ou  im- 
productive,  pourvu  qu'il  en»  reçoive  la  valeur.  -Tou- 
tefois une  nation  qui  se  ruiné  par  ses  dépenses  n'est 
pâ$  un  débiteur  bien  sûr;  çt  quand  la  nation  com- 
merçainte  est  sage,  elle  ïuî  préférera  cértainjBmént 
dans  ses  r#)^tiops  goinp^rciale^  .celle  dont. le  bjl^n  est 
favorable  à  la  Kchesae  nationale. 
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DES  PKOGRÈS  ÇÎATURELS  DE  LA  RICHESSE 

NATIONALE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Rétamé  de$  notions  fond^unentales  ^ur  la  nature 

de  la  richesse  n^ttionale. 

<  ••»»..■ 

INous  avons  considère  les  ricliesseà  sous  tous  les  rap- 
ports dont  elles  sont  susceptibles;  là  seule  tâche  qui 
nous  reste,  c'est  de  suivre  la*  marche  annuelle  de 
rearichissemeni  des  peuples;  d'observer  comment 
une  natioQ  pauvre ,  à  l'àidq  d'un  capital  qui  s'accroît 
par  Tepargne,  parvient  à  faire  végéter  successive* 
ment  toutes  les  branches  d^industrie.  Pour  vous 
préparer  a  cette  recherche  instructive,  Aleèseighèiirs, 
permettez-moi  de  vous  rappeler  les  notions  fonda- 
mentales qui  en  seront  la  base,  et  dont  l'application 
serait  sans  fruit  pour  vous  $|i^lles  étaient  ejqveloppée^ 
de  la  moindre  obscurité,  o»  si  elles  laissaient  le 
moindre  vague  dans  voti%  esprit. 

Vous  avez  reconnu  que  la  richesse  nationale  se  com- 
pose de  ^  masse  entière  de  richesses  qui  c^xiste  dans 
le  sein  d'une  nation.,  et  que  le  caractère  qui  distingue 
les  rÂ^^^jj^j  des  autres  valeurs^  c'est  qu'elles  sont  ma- 
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térîelles  et  qu'elles  ont  un  prix  (a).  Ainsi  la  richesse 
nationale  ne^e  çonstituj^ point  exclusivement,  ni  de  la 
quantité  des  richesses,  ni  de  leur  prix^  mais  de  l'une 
et  de  l'autre.  De  là  s'ensuit  encore  qu'une  nation  s'en- 
richit également,  et  parce  qu'elle  ajoute  à  la  quantité 
de  ses  richesses,  et  parce  qu'elle  ajoute  à  leur  prix  (i). 
Vu  la  quantité^  une  nation  a  deux  moyens  pour 
accroître  son  opulence  :  le  travail  qui  produit  les  ri- 
chesses ,  et  V économie  qui  les  capitalise  ;-  car  la  troi- 
sième source  de  production ,  le  sol^  est  donné  par  la 
nature;  et  les  améliorations  que  la  nation  peut  y  ap- 
porter sont  déjà  comprises  dans  le  travail.  Ces  deux 
moyens  rie  peuvent  qu'aller  ensemble,  puisque  le 
travail  suppose  le  capital,  et  par  conséquent  l'écono- 
m.ie;  et  que  l'économie  ne  peut  se  faire  que  sur  ce 
que  le  travail  a  produit.    . 

(a)  Voyez  tom.  I,.pag.  03^ 

(i)  Un  produit  est  cher  quand  il  coûte  beaucoup  en  conl- 

.paràisondu  service  qn*il  peut  rendre.  Si  saeherté'est  rèffél 

des  fraiS'  que  coûte  sa  pr  odtiction,  la  nation  e^t  d'autant  moins 

ric^o  par  rapport  à  ce'  produit  en  particulier,^  qu'il  est, plus 

* 

.  cher;  elle  est  d'autant  moins  en  état  de  se  le  procurer  et  d'en 
jouir.  Si  la  c]ierté  est  Teffet  du  monopole  on  d'une  circôns- 
tance  accidentelle,  le  saci*ifice* qu'il  faut  faire  pouf  Tavoir, 
n'est  une  perte  que  pour  les  personnes  qui  doivent  l'acquérir; 
«'est,  un  gain  pour  celles  qui  le  possèdent.   ' 

Il  est  désirable  pour  toutes  les  nations  que  les  frais  de  prp~ 
duction  soient  excessivement  modique^  pour  tous  les  produits* 
Alors  tout  le  monde  peut  se  procurer  tontes  les  jouissances  à 
peu  jàe  frais ,  sans  que  ce  soit  aux  dépens  de  personne  ;  car 
les  producteurs  peuvent  donner  à  bas  (>rix  ce  qui  leur  coûte 
peu.  C'est  en  cela  que  consistent  les  progrès  de  l'indu&trie. 

...  J,*B.  S. 
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Vu  le  prix  y  une  nation  ne  peut  s'enrichir  que. par 
son  commerce  étranger.  Tant  que  ses  produits  restent 
dans  la  circulation  intérieure,  les  variations  acciden- 
telles que  subit  leur  prix  courant  {a)^  ne  rendent  la 
nation  ni  plus  riche  ni  plus  pauvre.  Comme  ce  prix 
n'est  autre  chose  que  le  rapport  qui  subsiste  momen- 
tanément' entre  la  valeur  échangeable  de  deux  mar- 
chandises ^  il  s'ensuit  que  le  prix  de  Tune  d'elles  ne 
peut  hausser,  sans  que  celui  de  l'autre  ne  baissé  re- 
lativement aii  premier.  En  conséquence,  lorsque 
dans  l'intérieur  d'un  pays  le  prix  d'une  marchandise 
quelconque  vient  à  hausser,  la  fortune  desparticuliers 
qui  la  possèdent,  augmente;  celle  des  particuliers 
qui  doivent^  se  la  procurer  par  l'échange  diminue; 
et  la  somme  des  fortunes  particulières  c'est-à-dire  la 
richesse  nationale  reste  la  même.  La  société,  sous  ce 
rapport,  peut  se  comparer  à  une  famille  de. particu- 
liers. Les  échanges,  les  dons  ou  les  cessions  qui 

(d)  Je  dis  les  variations  accidentelles  y  car  celles  plus  per- 
manentes causées  par  les  monopoles ,  l'appanvrissent  réelle- 
ment. (Voyez  t.  I,  p.  453.)  D'ailleurs  il  ne  s'agit  ici  que  des 
prix  courons;  car  la  baisse  graduelle  et  constante  du  prix 
nécessaire  des  produits  est  un  signe  de  r«urichissement  de  la 
nation,  comme  leur  hausse  graduelle  et  constante  est  un  signe 
que  la  nation  s'appauvrit.  Quand  le  prix  nécessaire  des  dcn- 
Tées  diminue,  c'est  une  preuve  que  le  trftvail  est  mieux  divisé, 
que  les  outils  et  lès  machines  se  sont  multipliés  et  perfection- 
pés,  qne  les  travailleurs  ontacqij^b  plus  d'hahileté,  que  l'in- 
térêt de  l'argent  et  le  profit  des  entrepreneurs  ont  baissé  ;  en 
un  mot,  que  le  capital  s'est  "accru,  bu  que  la  société  s'est 
enrichie.  (Voy.  1. 1,  p.  455etsuiv.)  Ai-je  besoin  d'ajouter  que 
c'est  du  prix  réel  ^  et  non  du  prix  nunvérique,  que  je  parle  î^ 
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s'opèrent  dans  le  sein  d*ane  femiUe ,  peuvent  bien 
causer  dés  changemens  considérâmes  dans  la  fortune 
de  ses  meralures,  mais  î{s  ne  sauraient  rien  cha&ger 
dana  sa  forlmne  en  masse ,  oa  dans  celle  qu'elle  pos- 
sède comme  individu  moval. 

Il  en.  est  autrementlorsqu'on  considère  cette  famille 
rektivieflE^nt  aux  autres  familles,  ou  k  nation  re- 
lativement aux  autres.nations*  La  richesse  d'une  fa- 
mille, d'une  nation ,  n'esfc  pas  en  commufi<avec  celle 
d'une  autre. fiinpille  ou  d'une  autre  nation;  ainsi,  plus 
une  nation:  peut  élever  le  prix  des  marchandises 
qu'elle  vend  aundehors,  plus  elle  y  gagne.  Cependant 
il  lui  convient  peut-être  mieux  d'établir  ses  prix  aussi 
bas  que  po^ible,  afin  de  vendre  davantage;  par  la 
xnéme  raison  que  les  boutiques  qui  donnent  à  bcm 
marché,  gagnent  sur  l'étendue  de  hw  débit  plus 
qu'elle^  ne  perdent  à  donner  au'^eissoiis,  du  pris 
courant.  D'ailleurs  les  produits  d^mte  natton  ne  se 
vendent  pas  par  le  canal  d'un  seul  homme;  ils  sont 
débités  par.  tous,  les  citjoy^ns  qui  foqt  1^  cpmmerce 
d'exportation,  c^  leur  concurrence  i^uit  les  prix 
ordinaik*ement  au  taux  le  plus  bas  que  les  circons- 
tances permettent.  Enfin  si  d'un  côté  la  nation  gagne 
sur  les  prix ,  de  l'autre  elle  y  perd  aussi  quelquefois , 
et  ce  serait  mal  juger  du  commer^  que  <]e  supposer 
que  les  gains. puissent  l'emporter  constamment  sur 
les  pertes  {a). 

Wons  venons  de  voir  qu'une  nation ,  dans  ses  rela- 

/ 

t  '    ' 

(a)  Dans  la  note  XVII ,  j'ai  tàcjié.de  dérelopppr  œ^iid^es , 
en  combaUant  les  sophismes  du  lord  Lauderdale  sur  ce  sujet. 
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lions  .  îitf érîeures ,  ne  peut  augmenter  sa  richesse 
qu'€u  uMiltipliant  «es  produits,  et  que.,  ibêra^  dans 
son  commerce  extérieur,  die  fera  bien  ide  isompter 
pitttôt  sur  la  ipiisuitîté  desmar^andise^^pi^elle  vei^d, 
que  sur  le  gain  qu'elle  peut  tirer  de  la  hausse  de 
leur  prix  :  ainsi ,  en  dernière  analise ,  c'est  toujours 
par  l'augmentation  de  ses  produits  que  la  nation  s'en- 
richit. Quelle  que  soit  la  rapidité  de  son  enrichisse- 
ment, tant  que  son  capital  qe  suffît  Jias  pour  vivifier 
et  nourrir  toutes  les  différentes  branchés  de  Tindus- 
trie,  elle  sexange  parmi  les  nations  &fiprunteuses  ou 
pauvres;  mais  dès  qu'elle  a  atteint  ce  degré  d'opu- 
lence qui  lui  permet  de  prêter  à  d'autres  nations  les 
capitaux  qu'elle  ne  peut  plus  employer  danâ  son  in- 
dustrie nationale,  elle  mérite  la  qualification  de  richey 
dans  le  sens  de  l'économie  politique  {à).   . 

Supposé  qu'une  nation  pût  embrasser  tndifférete- 
nrent  tel  genre  dHndustrie  qui  lui  conviendrait ,  le- 
quel en  général  serait  le  plus  favorable  à  ion  enrichis- 
sement? Serait-ce  l'agriculture,  ôu  les  manufkctures , 
ou  bien  le  commetee?  Voilà  une  question  bien 
intéressante,  et  qu'il  importe  de  résoudi*e  avant  de 
notts  occuper  des  progrèawjaturels  de  l%iduslrie.  De 
tous  les  problèmes  de  l'économie  politique ,  c^eât 
peut-être  le  moins  éclaird,  et  celui  sur  lequel  les 
opinions  sont  le  plus  partagées.  Ou  je  rtie  trompe 
très-fort,  ou  la  raison  en  est  que  les  auteurs  écono- 
miques ont  voulu  le  décider  d'une  manière  générale , 
tandis  qu'il  ne  peut  l'être  que  relativement  au  degré 
Il  III     II. .  I   I  I  ■■■■ I   I  II      I    I  ■     "  ■  « 

(a)  T<Hii.  I ,  pag.  !»a6. 
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de  richesse  atiquel  un  peuple  est  parvenu.  Essayons 
de  traiter  la  question  sous  ce  point  de  vue;  peut-être 
réussirôns'^ous  à  terminer  une  controverse  dans 
laquelle  •  i{  txe  s'agit  que  de  s'entendre  pour  être 
d'accord. 


fc^^^v»^^  ^«^  ^^%^^'%>%'»*<^<>^^«  ^f^  * 


CHAPITRE  IL 

Comment  les  dififérentes  industries  diffèrent  sons  le  rapport 

de  lenrs  facultés  productives. 

Coi^siDiÊBONS  d'abord  le  pouvoir  qu'ont  les  différ 
rentes  industries  d'enrichir  les  nations  par  la  quantité 
de  leurs  produits.  Dans  ce  sens ,  l'industrie  la  plus 
favprable  à  l'enrichissement de&  peuples,  ce  sera  l'in- 
dustrie la  plus  productwe;  car  vous  savez  qu'unç 
industrie  est  d'autant  plus  productive  qu'elle  fournit, 
avec  les  mémes.frais  de  production,  une  plus  grande 
quantité  de  produits,  et  de  produits  p}us  parfaits  {a). 
Or,  comme  les  frais  dé  production  constituent  le 
prix:  nécessaire  des  produits,  on  peut  encore  expri- 
mer autrement  cette  définition,  et  dire  que  l'industrie 
est  d'autant  plus  productive  qu'elle  peut  réduire  da- 
vantage le  pri^  nécessaire  de  ses  produits  à  mesure 
qu'elle  se  perfectionne. 

Ce  qui  rend  l'industrie  plus  productive,  c'est  la 
division  du  travail.  Qr  la  division  dut  travail  est  li,- 

(a)  Toi?a.  I,  pag.  ^6o, 


y 
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mitée  par  l'étenâue  du  capital  {a)^  de  sorte  que  Tin- 
dustrie  ne  devient  plus  productive  qu'à  proportion 
que  le  capital  s'accroît.  Ainsi,  plus  un peuple.avance 
en  richesse,  plus  son  industrie  devient  productive; 
et  plus  '  cette  dernière  devient  productive ,  plus  un 
peuple  s'enrichit.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de 
vous  rappeler  comment  s'opère  cet  effet  combiné. 

L'industrie,  avant  son  perfectionnement,  amené 
par  l'accumulation  des  capitaux,  ne  produit  que  tout 
juste  de  quoi  pourvoir  à  la  subsistance  du  travailleur. 
A  mesure  qu'un  capital  plus  considérable  le  fournit  ^ 
de  meilleurs  outils  et  le  met  en  état  de  diviser  et  de 
subdiviser  les  métiers,  il  fait  toujours  plus  d'ouvrage 
comparativement  à  celui  que  ses  seules  facultés  na* 
turelles  l'auraient  mis  à  portée  de  faiire  avant  l'accu- 
mulation des  capitaux.  »I1  existe  donc  un  superflu  de 
production  "çzx  de-là  le  remplacement  du  salaire  né- 
cessaire de  l'ouvrier  auquel  cette  production  est  due. 

Ce  superflu  est  égal  à  la  différence  entre  les  frais 
de  production  qu'un  produit  coûte  actuellement,  et 
ceux  qu'il  aurait  coûté  à  un  homme  qui  n'aurait  point 
été  assista  par  l'accumulation  des  capitaux  et  leurs 
effetsTPar  exemple,  eh  supposant  qu'un  hoirime  eût 
l'idée  de  fabriquer  des  couteaux  en  se  passant  de  tous 
les  secours  que  les  instruroens' cle  métier,  làv  division 
du  travail  et  les  autres  effets  de  l'accumulation  des 
capitaux  pourraient  lui  fournir  :  il  n'est  pas  invrai- 
semblable qu'un  couteau  lui  coûterait  en  frais  de  pro- 
duction mille  fois  plus  qu'il  ne  coûte  actuellement  à 

V        '        ■     '  ■      '■  ■'■■-'■       '■■■  II" t ..1     ,.i.    ,  ■  ■  ■■ 

{a)  Tqib.  I,  pag,  348. 
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une  manafacUiro  de  ce  ^enre;  ainsi  rar  ohaque  oou» 
iteau  la  dâfféreiice  «eraît  d^  mille  couteaux  ou  de  leur 
valeur.  Voilà  ie  auperBu  de  production  oceasioné 
dam  ce  métier  par  l'aocumulation  des  capitaux  et  le 
perfectionnement  de  l'industrie  qui  en  est  une  suite. 
Le  superflu  total  de  production,  dans  tous  les  métiers 
qui  s'exercent  dans  une  société,  est  la  «quantité  dont 
elle  s'est  enridiie  comparatirement  à  soo  état  pri- 
niflif. 

Ce  superflu  se  pail^ge ,  par  la  concurreiice,  d'une 
«amère  équitable  entre  les  coososnmateiirs  et  les  pro- 
priétaires des  sources  de  production*  Ces  derniers  ne 
peuvent  point  se  l'attribuer  à  eux  seuls,  car  ils  ne 
troureramit  jamiais  de  eonsconnat^rs  pour  des  pro- 
duite d'un  pris  aussi  énorme.  On  ne  demanderait 
jamais ,  par  exemple,  qu'il  se  fabriquât  des  couteaux 
si  le  coHsoBimateuc  derait  les  payer  mille  fois  plus 
dber  qu'on  les  ^achète  dans  un  pays  prospérant.  D'un 
autre  coté,  <si  les  coosommateors  se  réfuseôent  à  aban- 
donner  an«  partie  do  .uperfhi  aux  pnopciétair»,  des 
souffcesdè  production,  ceux«ci  n'auraient  plus  aucun 
intérêt  à  employer  leurs  capitaux  poinr  [uroduire  ice 
supet^u,  et  il  ne  se  ferait  plus  davs  la  nation  que 
cette  espèce  4e  traTail  brut  que  faisaient  les  bommes 
dans  l'origine  des  sociétés,  et  qui  ne  laisse  aucun  su- 
perflu. 

Il  £siut  donc  que  le  superflu  de  production  se  par- 
tage entre  les  coissornsnatears  et  les  propriétaires  des 
sources  de  production;  que  les  derniers  offrent  aux 
premiers  un  assez,  grand  avantage  pour  les  ^engager 
à  acheter  les  produits  de  leurs  capitaux  et  de  leur  in- 
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dustrîe,  et  que  les  premiers  abandonnent  aux  der* 
niers  mx  asseE  grand  bénéfice  pour  les  engager  a  ap 
plîqu^  effeotivement  ces  sburœs  à  k  production* 
£n  conséquence  de  cet  intérêt  nmftuel  deadeux  paras, 
il  se  faît.entre  eux  im  partage  Kbre  du  snperflu  de  la 
production.  La  part  la  pkis  considérable  esS  toujours 
cette  des  consomnsateurs  :  c'est  l'accroisseme&t  d'ai- 
sance que  la  Jbation  obtient  par  le  perfectionnement 
de  son  industrie  et  l'augmentation  de  ses  capitaux* 
La  part  âe  ce  snperflu  qui  reste  aux  travailèenrs , 
aux  capitalistes  et  aox  propriétaires  des  £9nd^  Ae 
terre  ^  forme  d'un 'autre  côté  le  revenu  net  de  la 


sociétés 


Remarquas  jbaeDy^jMèsseîgaenis,  que  teitt  ce  que 
j'ai  dk  des  avtafibiges.  que  retapent  l«s  consommaimirs 
dti'perfectioaRiiienilQBt  de  l'indnstcie,  cbèt  s'entendre 
de  OGum dans Piétrctngm mesk bien  que A^ceux dans 
rintérieurdupay^.  Une  tnarchandîse  ne  se  v^nd  pas 
plus  cher  «pand  elle-  est  destinée  à  l'icxportation  que 
lonsqu'elle  sert  à  la  consommation  intérienve*  La 
ooocurreniQe  ^s  maircliands  et  l'intérêt  ^'ils  ont 
d'étendre  leur  débit,  agissent  dans  les  ventes  à  l'é* 
tranger  précisémeait  comme  ils  agissent  dans  les 
ventes  qtrise  font  dans  l'intérieur.  Si,  en  vertu  d\ine 
diminution  dans  ïe%  frais  ^de  pcodsiction,  Jes  mar- 
chands peuvent  baisser  le  prix  diss  marchandises 
qu'ils  vendant  à  l'étrange  ^  ib  ne  perdent  rien  k 
C€^e  bais^,  et  ils  peuv«ent  y  gagner  vn  accroissement 
dans  \dk  masse  des  affaires.  C'est  la  raison  pour  la«- 
qùelle  les  Anglais  recherchent  par-^dessus  tout  les 
fabrications  économiques.  Quand  ils  nous  vendent  de 


\ 
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certaines  marchandises  à  â5  pour  cent  meilleur  mar- 
ché qu'il  ne  serait  possible  à  toute  autre  nation  de 
les  fournir,'  ils  n'y  perdent  pas,  car  elles  leur  coûtent 
â5  pour  cont  de  moins  à  fabriquer  qu'à  tout  autre 
peuple;  et  nous  y  gagnons,  nous,  l'économie  qu'ils 
font  sur  les,  frais  de  fabrication. 

Ainsi  toutes  les  parties  du  monde  qui  sont  réunies 
par  le  commerce  doivent  être  considérées  comme 
une  seule  nation  commerçante ,  et  ce  mot  de  consom- 
mateurs embrasse  la  société  humaine  en  général;  de 
sorte  que  ce  qui  est  favorable  aux  consommateurs 
l'est  au  monde  entier,  à  l'exception  de  ces  peuples 
sauvages  auxquels  le  commerce  ne  s'étend  pas«  et  de 
ces  nations  policées  qui,  par  la  prohibition  des  mar- 
chandises étrangères,  se  privent  volontairement  des 
avantages  que  procure  le  perfectionnement  de 
l'industrie  chez  les  nations  florissantes.  Mais  ce  ne 
sont  pas  les  consommateurs  seuls  qui  profitent  de  ce 
perfectionnement  par  le  moyen  du  comoierce  :  les 
^roâfz^/ëi/rj  lui  doivent  peut  -  être  autant,  séit  par 
les  communications  qu'il  multiplie,  soit  par  les  mo? 
dèles,  les  outils,  les  machines  et  les  procédés  dont 
il  les  enrichit  ou  qu'il  les  met  à  portée  d'imiter  {a). 
Si  le  commerce  général  était  parfaitement  libre, 
chaque  pas  qu'un  peuple  ferait  Vers  la  prospérité, 
chaque  augmentation  de  capital ,  chaque^  nouvelle* 
découverte ,  en  quelque  coin  du  monde  qu'ils  pussent 
avoir  lieu,  améliorerait  nécessairement  l'état  de  toutes 
les  nations-  commerçantes,  et  chacune  en  particulier 

""  '  .  I  ■        !■  1.  ■  .       I. III  I 

(a)  Comparez  lome  I,  page  aoa  et  siiiv. 
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deviendrait  plus  florissante  à  mesure  que  toutes. le 
deviendraient.  C'est  ainsi  que  le  veut  la  sagesse  éter- 
nelle ;  mais  souvent  les  administrateurs  s'obstinent  à 
ne  pas  comprendre  ses  vues  bienfaisantes;  et  c'est 
en  entravant  autant  qu'ils  peuvent  les  relations  com- 
merciales de  leurs  administrés,  qu'ils  s'imaginent  ac* 
célérer  les  progrès  de  leur  richesse  et  de  leur  indus- 
trie. . 

Ces  considérations  étaient  indispensables  pour 
préparer  la  solution  du  problème  qui  est  Iç  sujet  de 
ce  chapitre  ;  ce  n'est  qu'après  les  avoir  faites  que  ikms 
pouvons  aborder  là  question.* 

Eclairés ,  comme  nous  le  sommes,  sur  soii  véritabïe 
sens,  nous  n'aurons  pas  de  difficulté^  à  reconnaître 
que  l'industrie  1^  pli|^  productive  est  celle  qui  donn^ 
le  plus  grand  superflu  de  production  à  mesure<{ue  la 
société  ^'enrichit;  en  d'autres  termes,  celle  qui  est 
susceptible  des  plus  grands  perfectionnemens,  ou 
dont  les  produits,  par  l'effet  de  l'accumulation  des 
capitaux  et  de  la  divisiop  du  travail,  peuvent  être 
réduits  à  un  pri?c  nécessaii^e  comparativement  moin- 
dre (i).  Or,  du  moment iqu 'on:  envisage  k  question 

III       t>         I».  I  >»  1      I Il  m       I        ■  Il   I  ■>■  ■  I     I       M  ■■        ^    I  ■  ■■  I  I        I     1-  I       ■  I  j 

(i)  D'après  une  nomenclature  plus,  récente  et  adoptée  en 
Angleterre  comme,  en  France»  ces  deux  définitions  un  peu  ew- 
brouillées ,  pourraient  être  reraplacéespar  celle-ci  :  L'industrie 
la  plus  productive  est  celle  dont  les  produits  coûtent  le  moins 
de  frais  de  production.  En  effet  les  frais.,  de.  production  re- 
prései/teîit  Jea,4iffipulpés;:le  tra^v^y,  Ja  peine  que  coûte  un 
produit;,  et  Von  oonçoit  que  si  la  quantité  d'utilité  produite 
coûte  moins  de  travail ,  c'est  comme  si ,  pour  le  même  travai) , 
on  avait  plus  d'utilité  produite.  , 

Mais  si  nou9  nous  élevons  à  des  considérations  d'un  autre 
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sous  ce  point  àe  vtie ,  il  est  difficile  de  s'égarer  en  y 
répondant. 

Considérons  d'abord  tes  progrès  dont  Tindustrfe 
agricole  est  susceptible.  En  comparant  le  travail  d\ine 
borde  de  chasseurs  ou  de  pécheurs  avec  celui  d'une 
tribu  de  p&tres ,  et  le  travail  de  celle-ci  avec  celui 


ordre  y  à  quoi  bon  même  se  proposer  la  question  qui  fait  le 
sùjetde  ce  chapitre?  Voudrait-d&  donnera  l^antoritë  le  conseil 
de  protéger  Tiiulttstrie  la  pltis^  productive?  MaîA»  «somme  ta 
dit  fimiib»  nidte  aatoiité  ne  se  montnçrait  pi  va  incapable  d^ 
diriger  à  cet  égard  les  «fiCbri;»  des  pi|rtic«Uerft ,  que  ccJle 
qui  se  croirait  en  état  de  le  faire.  L'écrivain  même  le  plus 
éclairé  le  peut>il?  N'est-ce  pas  à  l'intérêt  personnel  seul  à 
balancer  les  produits  dont  on  peut  s'occuper,  en  compai'ànt 
les  frais  àd  leur  production,  avec  h  valeur  qu'ils  peuVéiit 
avoir  étant  pt oduits  ?  Y  a^^il;  quelques  règles  qvû;  poiksetit 
valoir  à  of  t  égard  l>9périoiiee  dti  jdus  mîiAc^  enC^epreBeiir 
d'indii^trie?  Lui  seul  jpeut  savoir  à  combien,  dans  sf  localité , 
avec  les  cjurconstances  qui  l'entourent ,  son  produit  lui  re- 
viendra ,  et  à  quçl  prix  il  pourra  le  vendre  dans  cette  même 
localité ,  avec  leâ  facultés  et  les  besoins  de  ies  consommateurs, 
dtmt  personne  ne  peut  juger  mîettit  que-luk 

Le  consottuiiateitr  sait  quelle  satislaolioil  il  peut  se  pro- 
mettre de  telle  on  telle  consommation.  Le  producteur  sait 
combien  coûtera  le  produit  qui  peut  procurer  eetue  satisfac- 
tion. Si  la  jouissance  tant  fe»  frais,  le  ûOàsotumaVèiir  de- 
mande le  produit  et  te  producteur  lé  créé. 

Les  Chinois ,  dîl-om ,  paient  fort  cher  leâ  nids  de  salauga^iè 
(hiriindo  escuknta);  c'est ,  suivant  euiÉ ,.  un  mets  à  lai  fois 
délicat  et  fortifiant.  Si  nous  en  faisions  letnéme  cas,  et  si 
nous  consentions  à  payer  les  frais  qtiHl  faudrait  Mrev  pour 
en  apporter  jusque  dans  nos  villes,  nous  en  trouverions  ââ«s 
nos  boutiques  de  comestibles.  '  .  i,  :u. 

J.-B.  S.     ' 
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d*un  peuple  qui  cultive  la  terre ,  quelle  diiïeiieiioe 
danâ  la  quantité  et  dam  la  qualité  du  produit!  A 
peine  une  jaumé^  entière  de  fatigues  et  de  peines 
fournit^ elle  au  ctiaâseur  qui  paroourt  te»  marais  et 
les  bois,  de  quoi  apaiser  momentanémqnt  sa  faim 
par  des  alimens  gro^iers  et  soov^st  dégoûtans  :  heu- 
renx  s'il  peut  en  retrancher  tme  partie  qu'il  fMBisM 
rapporter  à  sa  famille;  ^t  le  lendemain-  Tmt  rémitne 
les  mêmes  besoins ,  les  mêmes  fatigues.  L'industrie 
âix  pâtre ,  avec  moins  de  dangers  et  de  peines^  doime 
un  prodtiif:  bien  plus  eoofsidérable  et  de  meillevre 
quaKté;  mais  pour  avoir  la  mesure  combien  ee  tiwvail 
est  encore  inférieuï'^soué  le  rappott4esf«eb)tés pr&<» 
dùcfîvës,  à  la  culture  des  terre)»)  on^n'^^^à  compa^ 
rer  h  population  qu^ad^etf ent  ces  àknx  indôstries; 
Quelque  abondante  ^âe  paraisse  k;  stib^tancse-  dont 
un  peffplë  payeur  eist  pourwi^  ce  genra  dé  viè^fd* 
cessaîrement  errant,  ^se  des  limites  s»  étroites,  à  la 
multiplication  de  Tespèeé  humaine,  qu'un  pâ js  ha^ 
bité  par  des  nomades  paraît  un  désert  en  comparai- 
son d*un  pays  agricole.  I^a  onkure  des  terre^^  au 
contraire,  quelque  imparfaite  qu~on  lia  8iq>pose, pro- 
duit toujours  plus  de  nourritttro  que  ce  qu'il  ftiut 
pour  faire  subsistei*  le  trâ^^il  qt»  ooncouttà  prddoine 
cette  nourriture;  le  surplus  e^t  diis<si  touj^Mars'^los 
que  suffisant  pout  remplacer  aveC'  piiofit:  le  capital 
qui  fait  mouvoir  Ce  travail.  ; 

Cependant,  arrivé  à  ûe  terme  ^ 4'industrie  agricoif 
ne  paraît  plus  susceptible  de  progrès-  bien  manqàansi 
Sans  doute ,  de  même  qu-îl  y  a  de  ta  diiféience  entre 
le  prodiùit  dû  labouremr  qui  travaille  la  terre  à  la 
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bêche  ,.ct  le  produit  de  cet  autre  plus  injgénieux  qui  se 
sert  de  la  charrue  et  qui  emploie,  des  bestiaux  pour  la- 
boucer  et  fertiliser  ses  champs ,  on  peut  encore  remar- 
quer des  différences  dans  le  produit  de  ce  derniei', 
suivant  les  progrès  dé  la  richesse  et  de  l'industrie  du 
pays  où  il  vit;  mais. ces  différences  sont  beaucoup 
moiBS  sensibles  que  celles  qu  on  remarque  dans  les 
mamufactures  et  le  comtnerce.  £ii  comparait  l,'él;a,t  de 
l'agriculture  chez  les  ancie.E^  et  les  modem^s^,  chez 
les  peuples  pauvres  et  les  cations,  riches.,  on  tcouye 
que  son  produit  n'est  pas  beaucoup  pl^s  grand  chje^ 
lès  uns  que.chj^z  les  autn^e^;  Maïs  lorsqu'oiii  ii^ff!;  en 
parallèle  les^maiiiufactures  et  Je  ç^ofl^çaerçe,  tels  qu'ils 
s'exercent  dans  les  différentes  périodes  de  l'ayptnçe- 
ment  des^  peuples ,  on  est  frappé  de  Indifférence  dans 
la  quantité. et  la  perfection  des>  produits  que  .ces  in- 
du6t;riès  fournissent  avec  les  mêmes  frftis.  d^iproduc- 
tioii.  Ainsi  elles:  sont  bien  plus  susceptibles,  de  se 
perfectionner  que  ragricûlture.. 

Cette .  observation  s'explique  aisément ,  quand  on 
compare  la  nature  et  les  opérations  de  ces  industries. 
.  :i®.'Dan^;la;^roduption$igricç>le,  c'est  la  ter^equi 
fait;  la  plu«  grande  .partie.  d^Ja  l^e^ogne;  dans  îles 
maiAiifactureâ  et :1e  çomfîi.erçg,,iG|est  rjiomme.  iOr., 
quels  que  soient  les  progrès  de  t'éspr}t  huipain^'  il 
ne  peut  iqu^ajouter  trèsipeii  au]^  avan.tagjes  nature^U 
que  présente  le  sol  influekicé  par  le,  climat;  il  ne 
peut  qu'adoucir. ises  inconvi^niep^  ^  .mais  Jamais  jes 
écarter  entièrement. . Dans  les  autres  industries,  au 
contraire,  lés  instrumens  et  les  macbiojes  qui  coopè- 

M 

rent  avec  le  travail  df?  l'homme, «sont  ^ux-mêip-cs  de 
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la  création  de  Thoinine,  et  cônséquemment  il- est 
difficile  d'assigner  des*  limites  à  leur  multiplication , 
comme  au  perfectionnement  dont  ils  sont*  suscep- 
tibles. 

a^.  L'agriculture  n'admet  pas  la  même  continuité 
de  travaux  qu'on  remarque  dans  les  autres  industries. 
Quoique  la  terre  soit  une  ouvrière  dont  on  puisse 
aussi  9  sans  excéder  ses  forces,  stimuler  et  accroître 
le  travail  jusqu'à  un  certain  point,  ce  point  a  des  li- 
mites, puisque  cette  ouvrière  se  repose  pendant 
l'hiver,  tandis  que  la  pompe  à  vapeur  travaille  nuit 
et  jour ,  toute  l'année. 

3^.  Le  temps  qu'il  faut  à  l'agriculture  pour  fournir 
un  produit  est  invariablement  fixé  par  la  nature; 
celui  que  demandent  les  opérations  des  manufactures 
et  du  commerce  peut  être  raccourci.  Pour  fournir 
une  r^i^olte  de  vin,  de  chanvre,  de  soie,  ou  pour 
produire  un  animal  accompli ,  un  grand  arbre,  la 
nature  a  besoin  d'un  temps  donné,  que  tout  l'esprit 
inventif  des  hommes  ne  saurait  abréger.  Mais  qu'on 
file  aujourd'hui  les  cotons  dix  fois  plus  vite  qu'on  ne 
les  filait  il  y  a  un  siècle,  personne  ne  peut  dire  si, 
dans  un  siècle  d'ici,  on  ne  les  filera  et  les  tissera  point 
le  double  plus  vite  encore. 

4^.  Le  travail  agricole  est  beaucoup  moins  sus- 
ceptible de  division  (a)  ;  d'où  il  suit  que  les  perfec- 
tionnemens  mêmes  qu'il  pourrait  recevoir  s'inven- 
tent et  se  trouvent  plus  difficilement,  et  que  l'ouvrier 


(«). Voyez-en  le»  raisons,  t,  I,  p.  174. 

ni. 
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devient  moins  habile  dans  Vexevdce  de  ses  fonctions^ 
en  ayant  toujours  plusieurs  »  remplir. 

5*^  Les  produits  agricoles  sont  pour  la  plupart 
d'un  transport  difficile,  ce  qui  limite  l'étendue  du 
marché  poiir  ces  produits,  et  par  conséquent  la  di- 
vision du  travail  qui  les  fournit 

6^  Enfin  les  retours  dos  capitaux  sont  bien  plus 
lents  dans  la  cultuoe  des  terres  que  dans  les  autres 
industries,  si  l'on  en  excepte  quelques  b|ranche6  du 
commerce  extérieur  :  ils  n'ont  presque  jamais  lieu 
avant  l'année  né  velue,  ce  qui  fait  que  des  capitaux 
égaux  fournissent  moins  de  produite  dans  ragri<;ulw 
ture  que  daps  le  commerce  et  les  manufactures. 

Voilà  les  principales  circonstances  qui  rendent 
l'agnculture  moins  productive  que  les  deux  autres 
industries,  du  moment  qu'elle  s'est  perfectionnée  au 
point  de  rendre  la  culture  des  tprres  générale.  Exa* 
minon»  maintenant  les  progrès  àtmtles  m^ufactures 
et  le  commerce  sont  susceptibles,. 

]^ous4renons  de  voir  que  le  travail  du  cultivateur 
donne  toujours  ufi  superflu  de  production,  même 
olans  rétat  le  pins  impavfjsiit  de  la  culture ,  maii  que 
ce  superflu  n'est  pas  suscepttbk  d'un  graod  accrais- 
sèment.  C'est  précisément  le  contraire  daps  les  deux 
autres  industries  :  dans  leurs  çommencemens  elles 
suffisent  rarement  à  payer  le  travail  qu'elles  coûtent; 
mais  se  perfectionnant  toujours  de  plus  en  plus^ 
ellés'donnent  enfin  un  superflu  de  production  plus 
considérable  que  l'agriculture;  de  sorte  qu'exercées 
chez  un  peuple  pauvre  et  peu  civilisé  (s'il  était  pos- 
sible qu'elles  y  fussent  exercées)  leur  production 
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iaiserait  mm  défiok^  ocinspisirée  aux  frais  qu'elle  wratt 
coûtés;  et  «fu'/exersées  chez  un  peuple  prospère,  le 
superfia.de  production  «{d'elles  fournissent  est  eom*- 
parativement  plus  grand  que  cehit  àé  Tindustrie 
agricole. 

Ce  principe ,  tout  bien  fondé  qu'il  est ,  ne  laisse 

pas  que  de  paraître  ua  peu  paradoxal  ;  il  4»!)|ivient 

4I0BG  ide  le  idéyelopper.  Nous  avons  supposé  atu  eom- 

n1enc011ent.de -ce  chapitre  que  ^  si  un  coutelier  vou- 

lak  jse  priver  de  t(His  les  secours  de  la  division  àa 

travail  et  de  raccumulation  des  capitaux:,  un  couteau 

loicoflàierait  probablement  mille  fois  plus  à  produire 

qu'il  ne  coûte  actuellement  à  une  manufecture  de  ce 

genre.  Ce  cas  serait  à  peut  près  celui  d'un  homme  qui, 

vivant  dans  une  société  pauvre  et  péti  civilisée ,  au  - 

rait  l'idée  àe  fabriquer  dee  couteaux  ou  telle  autre 

caarcbandise  dont  la  confection  exige  un  certain 

perfectionnement  de  l'industrie.  Supposez  même  à 

cet  homme  quelques  outils  et  quelques  moyens  de 

plus  que  nous  n'en  avons  accordés  à  notre  coutelier, 

et  réduisez:  en  conséquence  le  prix  de  son  produit 

aux  trois  quarts,  h  la  moitié  de  celui  du  coutelier  : 

toujours  ce  prix  ser^  énorme  en  comparaison  de  l'u* 

tilité  du  produit  et  des  facultés  des  consommateurs; 

par  conséqueirt  il  ne  trouvera  point  de  débit,  et  û 

ne  se  fabriquera  point;  mais  s'il  se  fabriquait  par 

hasard,  ce  serait  avec  perte  pour  le  producteur. 

Voilà  œ  qui  ne  peut  jamais  arriver  dans  l'agriculture. 

Quelque  imparfaits  que  soient  ses  procédés ,  les  frais 

de  production  qu'elle  exige  ne  surpassent  jamais  ce 

qu'elle  rend  en  produits;  au  contraire  j  elle  donne 
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presque  toujours  un  superflu  de  production ,  preuve 
l'accroissement  rapide  de  population  qu'on. remarque 
chez  tous  les  peuples  nomades  qui  introduisent  la 
culture  des  terres  parmi  eux. 

Vous  me  demandez  comment  les  manufactures  et 
le  commerce  peuvent  naître ,  leurs  commencemehs 
étant  partout  accompagnés  de  pertes?  Ils  naissent  in* 
sensiblement  à  côté  des  travaux  agricoles  qui  sup- 
pléent à  leurs  frais.  Les  arts  les  plus  indispensables 
sont  aussi  les  plus  simples  ;  ils  demandent  peu  de  ca- 
pital, il  peuvent  se  passer  de  la  division  du  travail; 
l'hommç  qui  a  besoin  de  leurs  produits,  se  les  pro- 
cure par  son  propre  trairail.  Pour  ces  branches  de 
l'industrie  manufacturière  qui  satisfont  à  des  besoins 
moins  urgens  et  qui  exigent  plus,  de  capital  et  d!in- 
dustrie; elles  sont  filles  du  loisir  e't.de  l'aisance;  elles 
ne  s'exercent  d'abord  qiie  par  les  cultivateurs,  dont 
la  subsistance  est  déjà  assurée,  et  dans  les  intervalles 
que  leur  laissent  les  travaux  agricoles.  A  mesure 
qu'elles  se  perfectionnent,  leurs  produits  coûtent 
toujours  moins  de  frais  à  créer;  cependant  elles  ne  se 
séparent  définitivement  de  l'agriculture  qu'à  l'époque 
où  ices  frais  sont  réduits  au  point  que  l'ouvrier  peut 
compter  sur  un  débit  constant  et  assuré  ;  c'est  alors 
seulement  qu'il  quitte  sa  charrue  pour  se  vouer  exclu- 
sivement aux  arts  mécaniques  ou  au  commerce. 

Yoilà  pour  l'origine  de  ces  industries;  mais  du 
moment  qu'on  les  suppose  établies  chez  plusieurs 
nations ,  placées  à  des  degrés  différens  de  prospérité , 
il  n'y  a  plus  do  difficulté  à  comprendre  comment 
une  nation  agriçgle,  pauvt*e  et  peu  civilisée,  se  pro- 
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cure  les  produits  des  manufactures  et  du  commerce 
dont  elle  seiit  le  besoin  et  qu'elle  peut  payer  avec  «le 
superflu    de   sa  production  agricole.    Les   nationsi  " 
prospères  chez  lesquelles  ces  industries  sefrdnt  por*  ' 
tées  au  plus  haut  point  de  perfection,  les  lui  amè- 
neront au  plus  bas  prix  possible* 

Telle  est  la  différence  des  facultés  productives 
entre  Tiagriculture  et  les  deux  autres  industries; 
reste  à  savoir. quelle  est  là  différence  entré  celles-ci 
par  rapport  à  ces  facultés. 

Cette  question  me  paraît  plus  difficile  à  résoudre , 
parce  que  la  différence  est  moins  saillante^  L'une  et 
l'autre  travaillent  avec  des  outils  et  emploient  des 
moyens  qui  sont  de'  la  création  de  l'homme ,  et  qui 
peuvent  être  améliorés  à  mesure  que  Tesprit  humain 
(ait  des  progrès.  Le  travail  de  l'une  et  de  l'autre  est 
également  susceptible  de  division;  et  si  les  manufac- 
tures ont  à  cet  égard  quelque  avantage ,  il  est  peut- 
être  contre-balancé  par  celui  que  le  commerce  tire  de 
la  nature  de  ses  travaux,  qui  pour  la  plupart  sont 
plutôt  intellectuels  que  mécaniques.  Les  objets  sur 
lesquels  l'artisan  et  le  manufacturier  travaillent  sont 
toujours  matériels;  ceux  du  commerçant  consistent 
souvent  dans  des  combinaisons  purement  spécula-^ 
tîves  (i). 

(i)  Le  commerce  de  même  que  les  manufactures,  ne 
travaille  que  sur  des  objets  matériels,  parce  que  des  objets 
matériels  sont  seuls  susceptibles  d*étre  approchés  du  con- 
sommateur, d'être  mis  à  sa  poitée  ,  divisés  suivant  ses  con- 
venances. Or  telles  sont  les  fonctions  que  remplît  l'industrie 
commerciale.  JoB.  S^ 
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.  ËQ  cpmparapt  les  pogrès  que  àes  deux  inâustrtes 
Qidt  Cs^Us  depuis  leur  origine  jusqu'à  nos  jours,  on  est 
forcé  de  ^convenir  que  ceux  d'i»  coimnerœ  ont  été 
bien  pius.sen^bles^  car  (es  iiiveptions  ks  plus  nagén 
nieuses  el  les  découvertes'  l^es  plus  utiks  «dans  les 
manufactures  9  telles  que  l^  métier  à  tricoter',  l^ 
moulkis  a  eaa  et  à  veoi,  les  pompas  à  Vapeùt'^-les 
moulins  à  filer  le  coton,  etc.^  ne  f^^etit'jamâis 
soutehnr  la  comparaison  a^c  l'invention  àé  la  mon- 
naie^ de  la  boussole,  de$  postés,  d^  leftires  dc^ 
change,  des  banques,  etc.-,  quand  on  compare  leurs 
effets  sur  PaiBefibratioa  de  chacune  âe  ces  industries 
et  sur  la  réduction  idu  prix  nécessaire  de  leurs  ftû^ 
druâts.  Néanmoins,  si  jusqu'ici'  le  commerce  a  reçu 
plus  dé  perfectionnemene  qpe  les  iwani2fac^«nre&,  i\ 
ne  s'ensuit  pas.  qu'il  soit  en  gériévaJl  phis  soâceplibte 
d'en  recerv^ir;  il  parait  an  contraire  qoe  seë  pr^rès, 
ayant  été  si  n^quans,  (Jx^vf ent  se  ralentir  ^  et  ({u'à 
Fa^^eniâ:*  il  y  aura  moins  d'attuétioratians-  à  espérer 
pour  cettse  industrie  qu0  potfi^  les  ipanufactures,  dont 
le  perfectionnement^  étâitfi  ph^s  indiviâbét  et  phii^ 
lent,  seoaablie  deivoir  êtri^^  plos'*€ontinu'(i):-     /  ^ 

I 

(i)I]  6st  bien  difficile  d'établir  un  parallèle  entre  les  progrès, 
des  manufactures  et  ceux  du  commerce.  Les  uns  dùtame  les 
autre»  oat  été  immenses  el  l'on  ne  peut  pas  bfen*  savoir  ceux 
qui  leu^  $onl  i^éseryés.  encore. 

Peut -T  être- ne  faut -il  pa»  ço9&iiévtx  edmï^e  i^i>  pttOtgcè» 
de  la  &8ule  industrie  commerciale.  ^  Fioyeiitiim  et  l'usage  de» 
monnaies ,  des  banques,  et.d^s  lettres  de  èk&ngç^^h  j^fv^ 
tionneme^t  de  €€&  ia&trumef^a*  facilité  les-  échange;»  néees^ 
saires   da>ns  toufes  les  industries.  Un  fermier  |i'4'?t'-il  pas 
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Si  VOUS  m'avez  donné  quelque  attention ,  Messei* 
çneurs ,  vous  aurez  Remarqué  qu'il  est  impossible  de 
réiottdre  d'tlne  manière  générale  €ft  absolue  h  pro- 


besoin de  vendre  $on  h\é ,  sa  laine  y  et  d'acheter  ses  outiJs  ? 
Un  manufacturier  n'est-il  pas  obligé  d'acheter  ses  matières 
premières  et  de  faire  la  paie  de  sei  ouvriers? 

Les  grands  péif  ectiohnemens  du  commerce  consistent  dans 
la  facilité  et  le  bon  âiarché  déé  cômifinbicàtiotfs  entré  les 
diflérèns  jpirfs,  comiùé  èâtréf  les  diflférens  oaittofrs  d'un  méine 
pays.  Les  progi^s  de  la  navigadon ,  soife  siir  Jts  oanaUx  et 
les|  rivières  ^  soit  au  travers  des  mers ,  sont  le  trait  le  plus 
frappant  des  perfectionnemens  dont  le  commerce  peut  se 
vanter.  C'est  la  navigation  plus  que  tout  autre  procédé  , 
qui  a  rapproché  les  contrites  lés  plus  distantes ,  qui  lions 
fait  jodii'  à  Irès^bon  CoiHpté  des  pvoduhi  dé  la  zone  (ofride 
et  qui  fait  jouir  la  zone  torride  des  étoffes ,  des  quincailleries 
et  des  meubles  que  Ton  fabrique  avec  plus  d'avantages  dans 
la  zone  tempérée.  Ofr  a  vu  des  bâtiiséi^  anglais  transporter 
ju^qn'k  de  la  glace  dti  cètdLe  polaire  au  Brésil. 

Le  signe  d'titi  eo/tttiieree  tr«»^ perfectionné^  c'edt  lorsque 
les  denrées  Se  vendent  à  |»eil  près  le  même  prix  à  des  dis- 
tances fort  grandes'.  Sons  oè  rapport  of»  pviit  dire  qere  le 
coidmereé  dtf  sucre  ecrtre  TAméricftie  et  FEcnrope,  est  plus 
près  de  st^erfeetion  qtte  te  ôoflimerce  drii  blé  d^mi  l'iivtériein* 
d'un  grand  royaume,  eommfe  laiVraeee^  où- il  ii'e»t  p|s  takvi 
ée  voir  le  blé  dantf  trne  prervifiicé  trevtf  fois  atlssi  cher  que 
(fans  une  âUtre.  Ls  nature  en  no>us  fournissant  un  grand 
moyen  dé  comniunication  qui  est  k  mer,  Si  fait  bèeucoup 
en  favem*  du  eomiffercé^  Les  canaiix  navigables»  eiigent  pour 
être  établis  de  grands  fravatix  d'art;  et  le  ^(^nie  fiscal  est 
V4snÀ  a^«^titer  ses  difficultés  à  celles  de  l'art.  Je  contrais  un 
psyfi  où  l'administration  des  ponts  et  chaussées  a  été  assez 
inepte  f  pour  donner  à  sesr  ageiis  l'irtstiticlioff  de  porter  les 
péages  de  la  navigation  jusqu'au  point  de  rendre  cette  Toie 
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blême  de  la.  supériorité  de  telle  industrie  sur  les 
autres  à  Tégard  de  leurs  facultés  productives.  La 
question  ne  peut  être  décidée  que  relativement  à 
l'état  de  prospérité  dont  jouissent  les  peuples.  La 
culture  des  terres  est  comparativement  plus  pro- 
ductive dans  ses  commencemens;  ainsi  elle  convient 
mieux  aux  peuples  pauvres  et  peu  civijisés.  Les 
manufactures  et  le  commerce  sont  plus  productif 
dans  leurs  progrès  ;  ainsi  ils  conviennent  mieux  aux 
peuples  riches  ou  prospères,  qui  seuls  sont  en  état 
de  les  perfectionner.  Et  si  les  uns  et  le^  autres  veu- 
lent profiter  des  avantages  de  toutes  les  industries  à 
la  fois,  ils  n'ont  qu'à  échangei:  les  produits  de  leurs 
industries  respectives.  La  nation  pauvre  livrera  le 
superflu  de  ses  produits  agricoles  à  la  nation  riche , 


presque  aussi  dispendieuse  que  le  roulage ,  dans  Tidëe  que 
le  plus  petit  avantage  suffirait  pour  la  ùâre  préférer.  Cet  ordre 
cquiYalait  àxeci  r  La  machine  à  vapeur,  à  égaUté  de  frais , 
fait  autant  d* ouvrage  que  cent  hommes;  chargez  de  poids 
ses  leviers ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ne  puisse  plus  faire  que  f  ou- 
vrage d'un  homme.  C'e^t  comme  on  voit  travailler  à  perdre 
précisément  ce  qu'il  s'agit  de  gagner  :  l'augmentation  des 
résultants  obtenus  par  un  m^leur  procédé. 

L'administration  dont  il  s'agit  était  trop  peu  éclairée  pour 
comprendre  que  le  bon  marché  d'un  moyen  quelconque  de 
production  multiplie  remarquablement  les  produits  et  leurs 
consommateurs;  qu'au  lieu  d'avoir  une  navigation  languis- 
sante /  des  droits  légers  procureraient  une  navigation  ac- 
tive ;  et  que'  le  fisc  lui-même  aurait  gagné  davantage  avec 
des  droits  légers.  On  sait  que  lorsque  le ,  vertueux  Turgot 
diminua  de  moitié  1^  droit  que  payait  la  marée  è  son  entrée 
à  Paris  f  ce  droit  rendit  le  double.  J^-^B.  S. 
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qui  lui  portera  en  retour  le  superflu  de  ses  manufac- 
tures, et  qui  se  chargera  en  outre  du  transport  des 
uns  et  des  autres.  C'est  toujours  le  grand  principe  de 
la  division  du  travail  qu'il  s'agit  d'appliquer ,  et  où 
son  -application  pourrait-elle  trouver  un  champ  plus 
vaste  que  dans  les  relations  de  peuple  à  peuple  ?  De 
cette  manière,  chaque  nation  fera  le  travail  le  plus 
profitable  pour  elle  ;  la  nation  pauvre  surtout  s'enri- 
chira le  plus  vite  possible;  à  mesure  qu'elle  s'enri- 
chira, ses  manufactures  et  son  commerce  deviendront 
toujours  plus  productifs;  et  parvenue  à  ce  degré  d'o- 
pulence qui  permet  de  manufacturer  avec  profit  pour 
les  nations  novices,  et  de  faire  leur  commerce,  elle 
leur  rendra  à  son  tour  les  mêmes  services  tju'elle 
venait  d'obtenir  des  nations  dont  la  prospérité  datait 
de  plus  loin  que  la  sienne. 

Mais  dans  cet  échange  réciproque,  les  avantages 
sont-ils  égaux  pour  les  deux  peuples?  La  nation 
pauvre  y  profite-t-elle  autant,  ou.  moins,  ou  plus  que 
la  nation  riche  ?  Quelle  que  soit  la  réponse  que 
l'expérience  et  le  raisonnement  puissent  donner  à 
cette  question,  elle  ne  peut  rien  changer  dans  les 
principes  dont  nous  venons  de  nous  convaincre;  car 
si  même  il  était  proftivé  que  la  nation  manufacturière 
et  commerçante  gagne  plus  à  cet  échange  que  la 
nation  agricole,  l'intérêt  bien  entendu  de  cette  der- 
nière lui  prescrirait  toujours  de  ne  pas  sacrifier  son 
avantage ,  uniquement  pour  priver  l'autre  d'un  avan- 
tage plus  considérable.  Comme  dans  un  particulier 
cette  conduite  serait  celle  d'un  insensé  et  d'un 
envieux ,  elle  ne  porterait  pas  un  autre  caractère  si 
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elle  était  adoptée  j^r  toute  une  BatioD.  Ainsi  ^  pour 
le$  maximes  de  conduite  qu'un  gouvernement  doit 
tefûir  à  cet  égard  ^  la  question  que  je  viens  d'énoncer 
ne  serait  d'aucune  importance,  si  les  gouveMemens 
se.  coiiduisaienl;  toujours  suivant  les  véritables  înlé- 
rets  de  leurs  peuples;  mais  Qpmme  les  passions  et  les 
préjugés  influent  puissamment  sur  leur  conduite  y  il 
est  nécessaire  de  discuter  ce  prpblème  ^  et  de  montrer 
que,  lors  même  qu'on  n'écouterait  que  la  jalousie  ^ 
un  peuple  agricole  n'a  nullement  besoin  de  redouter 
le$  échanges  qu'il  fait  avec  un  peuple  manufacturier, 
et  commerçant«,Ce  sera  l'objet  du  chapitre  qui  sait. 


^mi%/%/m*vm^^m'^*%ntf^*^/i^r%/%f%/%M 


CHAPITRE   lïl. 

Quelle  est  l'indââtrié  k  plus  ayaAtagétK^é  pat  ^àppWC  «ùx 

échanges  de  nation  à  luHSîoii 

Sou&  ce  nouveau  point  de  vue  il  ne  s'agit  pfus  de 
comparer  les  facultés  productives  des  différentes  in- 
dustriesy  mais  seulement  le  gain  qu'elles  donnent 
quand  lews;  produits  ytennedt  et  être  expprtés  dans 
l'étranger.  Or  comme  ce  gain  se  constitue  de  la  dif- 
férence entre  le  prix  nécessaire  et  le  prix  couit^nt 
des  produits,  il  est  clair  que  l'industrie  la  plus  avan- 
tageuse par  rappcMTt  au  commerce  extérieur^  c'est 
celle  qui  se  prête  le  plus  à  devenir  un  monopole;  car 
voussave2,  Messeig^eurs ,  que  ce  n'est  que  par  le 
monopole  que  le  prix  ^courant   des   marchandises 
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peut  se  maintenir  lo&g-temps  au-des$u&;de  kur  prix 
nécessaire  (a). 

^  Vous  comprenez  bien  qu'il  ne  sagit  point  ici  de 
ce^  monopoles  y  fruits  de  rinjustîc6  et  de  la  violence, 
qui  entraînent  tôt  ou^tard  la  destruction  du  commerce; 
il  ne  peut  être  c}ue$tion  que  de  ceux  qui  naissent  d§ 
la  natare  des  choses  et  dont  l'effet^  loin. d'être.  nui<- 
sâUe  9.  offre  des  avantages  à  la  nation  qui  vend  ^  sac^ 
lasser  les  intérêts  de  celle  qui  achètes  Telle  esty  dans 
l'industrie  agricole,  là  propriété  ùidiifUime^ie  du  sol; 
tel  est  encore,  pour  toutes  1^  industries,  le  secret 
(Tun  procédé  plus  avantageux.  Le  monopole  du  sol 
étant  propre  seulement  à  l'agriculture ,  ce  n'est  que 
SQus  le  ra|^port  de  l'autre  monopole  qu'on  peut  con^ 
parer  les  facultés  productives)  des  différentes  indusr 
tries. 

Si  Ton  %%  bornaiit  aux  observations  que  je  vous  ai 
présentées  daAs  le^  chag^tre  précédent  ^  il  paraîtrgit 
que,  par  rafiport  au  commerce  extérieur ^  toutes  1^ 
industries  sont  élément  avantageuses  à  toutes  les 
natipiîSy  aux  ricb^  comnie  aux  pauvres^  à  celles  qui. 
les  perfpctionnecit  comme  à  celles  qui  profitent  de  c^ 
per£ectiQnnement«  Cependant  il  nîen  6st  pas  tout-fàr 
£sdt  ainsi.  Comme  Les  améliorations  de  rit|dustrie  sont 
dues  aux  nations  prospères,  cq  $ont  ^lj[es;£^ssi  qtui  ^9. 
profitent  les  prenuéres;  et  elles  e^vp^pf^tent  exclu* 
sivement  tant  que  ces  amélioratipi^S;  0^  se  répand^ent 
pa$  bprs  de  phez.  ei)es^/£n  con^qi^enjce ,  une  nation 
dont  la  prospérité  surpasserait  celle  de  toutes  les  au- 


ip)  Tom.  \y  page  i5i. 
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très.,  chez  laquelle  l'industrie  se  perfecttoimemit 
d'année  en  année,  et  qui  aurait  trouvé  le  moyen 
d'assurer  aux  inventeurs  le  monopole  de  ledrs  dé- 
couvertes; une  telle*nation ,  dis-je,  pourrait  profiter  • 
exclusivement ,  du  moins  pour  quelque  temps, Mes 
avantages  d'une  industrie  plus  productive;  elle  se 
trouverait  alors,  vis-à-vis  des  autres  nattons,  dans  la 
même  position  qu'un  fabricant  qui ,  possédant  seul 
un  secret  de  fabrique,  pourrait  vendre  sa  marchai» 
dise  au  delà  du  prix  nécessaire  qu'elle  lui  reviendrait. 

Tel  est  pour  le  moment  le  caâ  de  l'Angleterre:  Le 
plus  prospère  de  tous  lès  pays  de  l'Europe,  c'est  en- 
core celui  où  l'esprit  du  peuple  se  dirige  plus  qu'ail- 
leurs vers  les  spéculations  industrielles,  où  l'on  sait 
le  mieux  se  réserver  le  secret  d'une  découverte,  et 
où  le  gouvernement  prend  l^s  mesures  les  pilus  con- 
venables pour  en  assurer  le  monopole  aux  inven- 
teurs (a).  Ainsi,  tant  que  dui:e  ce  monc^ole,  ou  tant 
que  le  secret  de  la  découverte  ne  transpire ,  le  su-' 
perflu  de  production  qui  en  est  le  résultat,  au  tieu  de 
devenir  l'apanage  commun  de  tous  fes  pays  com- 
merçans,  reste  le  profit  particulier  de  l'Angleterre , 
ou  plutôt  des  inventeurs  de  oe  pays;  car  les  autres, 
babitans  d/à  l'Angleterre  y  participent  aussi  peu  que 
les  étrangers.  Cependant,  comme  ces  inventeurs  font 
partie  de  la  nation  anglaise,  l'avantage  en  revient 
toujours  à  ta  nation. 

Vous  avez  déjà  vu  ailleurs  {b)  que  l'histoire  de^ 


■ï» 


{a)  Voyez  la  note  XVIIL 
(a)  Tom.  I,  pag.  149. 


LIV.   VIÏI,   CHAP.    IIL  77 

l'agriculture  ne  nous  offre  presque  point  d'exemples 
d'un  profit  extraordinaire  provenant  d'un  secret  en 
agriculture;  que  ces  exemples  sont  rares  dans  le  com- 
merce et  qu'ils  sont  fréquens  dans  les  manufactures  : 
ainsi,  ep.  né  considérant  quQ  le  gain  résultant. d'un 
monopde  de  cette  nature  dans  les  relations  de  na- 
tion à  nation ,  le  commerce  est  plus  productif  que 
l'agriculture,  et  les  manufactures  le  sont  plus  que  lé 
commerce.  Voilà  ce  qui  a  détermiifé  les  Anglais, 
peuple  auquel  l'état  de  sa  prospérité  permet  égale- 
ment d'exercer  toutes  les  industries,  à  s'adonner  de 
préférence  aux  manufactures  ;  ils  y  ont  trouvé  un 
gain  extraordinaire  que  les  autres  industries  ne  peu- 
vent point  procurer  dans  le  commerce  étrange/. 
Grâce  à  leur  richesse,  à  leur  induftrie,  à  leur  situa- 
tion insulaire,  à  leurs  minas  de  charbon  et  aux  innom- 
brables ipachines  que  la  pompe  à  vapeur  met  en 
mouvement,  ils  vendent  au  dehors  les  productions 
de  leurs  principaux  ateliers  avec  l'avantage  d'un  cul- 
tivateur qui,  ayant  découvert  la  charrue,  vendrait 
son  grain  en  concurrence  avec  d'autres  qui  cultive- 
raient leurs  champs  à  la  bêche. 

Pour  nous  rendre  ce  gain  plus  sensible^  admettons 
que  toutes  les  découvertes  et  tous  les  perfectionne- 
mens  apportés  aux  manufactures  anglaises  dans  le 
courant  d'une  année  diminuassent,  l'un  comptant 
l'autre,  le  prix  nécessaire  de  son  produit  manufactu- 
rier de  îo  pour  cent,  comparativement  à  ce  qu'il 
aurait  été  Tannée  précédente.  Comme  ces  perfection- 
nemens  sont  le  secret  des  fabricans  anglais,  ou  que 
le  gouvernement^  par  ses  patentes,  leur  en  assure 
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le  iQôoapole  y  le  pris  courant  des  maniifiictures  res-* 
tera  au  tauR  de  i'annëè  précédente,  ou  à  peu  près; 
par  conséquent  ces  10  poisir  cent  seront  un  gain  net 
pour  les  fabricans  anglais^  et  par  suite  pour  Coûte 
l'Angleterre,  Supposons  eiicore  que  la  moitié  du  pro* 
duit  annuel  des  manufactures  soit  consommée  dans 
le  pays  et  l'autre  4ans  l'étranger  :  il  s'ensuivra  que 
la  moitié  du  gain  sera  payée  par  les  nations  étran-* 
géras,  et  l'autre  moitié  par  les  eonsommaiteurs  do'- 
mesCiques.  Cependant  T Angleterre  ne  s'enrichit  pas 
moins  par  cette,  dernière  partie  que  par  la  première  ; 
car  la  gain  des  manufacturiers  prélevé  sur  leurs  corn- 
patriotes  n^est  pas  moins  une  épargne  faite  sur  les 
frai$  de  production;  épargne  que  les  manufaeturiers 
peuvent  employée  sur4e«ohamp  à  de  nouvelles  pro« 
ductions«  ♦  • 

Les  consommateurs,  tant  étrangers» que  domesti- 
ques, ne  perdent  rien  à  ce  que  les  fabricans  anglais 
font  ce  gain;  car  les  marchandises  ne  leur  reviennent 
pas4)lus  cher  pour  c^Ia  qu'elles  leur  revenaient  l'an* 
née. 'précédente.  Mais  ils  perdraient  réellement,  si, 
ne  pouvant  se  fournir  euK^mêmes  de  ces  marchant 
dises  an  prix  courant  de  l'Angleterre,  ils  consentaient 
cependant  à  ies  payer  plus  cher,  pourvu  qu'elles  fu6« 
sent  fabriquées  ùhez  eux.  Qu'importe  à  un  Russe 
qu^à  Faide  Ae  leurs  capitaux  et  de  leurs  niaehines , 
les  Anglais  aient  file  et  tissu  dans  une  seule  journée  ^ 
l'étoffe  de  coton  ou  de  laine  qu'il  échange  avec  eux 
contre  une  quantité  de  chanvre  ou  de  suif  qui  lui  a 
coûté  et  qui  leur  aurait  coûté  deuùù  journées4^  Si 
dans  l'état  actuel  de  son  industrie  il  ne  peut 'se  pl^o-^ 


4 


LIV.    VIÏI,    CHAP.    III.  79 

curer  les  matériaux  de  ces  étoffes  et  les  fabriquer 
sans  y  consacrer  trois  journées^  Tun  et  l'autre  peupl0 
aura  gagné  à  cet  éelumge  l'épargne  d'une  quantité 
de  travail  correspondante;  et  l'un  et  l'autre  pourra 
employer  le  travail  ainsi  épargné  à  créer  d'autant 
plus  d'étoffes,  d^aptant  plus  de  chanvre,  ou  d'au* 
tant  plujsde  tous  autres  produits* 

Vous  voyez  que  les  deux  nations  gagnent  égale- 
ment à  ne  pas  produire  chez  elles  les  marchandises 
qu'elles  peuvent  achètera  meilleur  prix  l'une  chez 
l'autre.  Si,  dans  ces  échanges,  l'avantage  est  du  coté 
des  Anglais ,  si  leur  gain  suipasse  celui  des  Russes-, 
c'est  sous  un  rapport  qui  ne  nuit  nullement  à  ceuxrci  ; 
au  contraire  je  viens  de  montrer  comment;  '^  y  ga- 
gnent, dans  la  supposition  même  qu'ils  donneraient 
deux  contre,  un.  L'avantage  que  les  Anglais  ont  à  cet 
égard  sur  nous,  ait  fondé  dans  la  nature  des  choses; 
il  est  une  suite  nécessaire  du  degré  actuel  de  leur 
prospérité,  relativement  à  cdui  anifuel  nous  nous 
trouvons.  En  Angleterre  l'accumulation  des  capitaux 
a  fait  baisser  le  taux  de  l'intérât  et  du  pixifit  des  en»* 
trepreneurs  ;  elle  y  a  porté  la  division  du  travail  et 
le  perfectionnement  des  outils  à  un  pcHnt  qu'ils  n'ont 
atteint  nulle  part  en  Ëur(^  ;  avec  oela  I9  peuple  an* 
glaisa  eu  la  sagacité  de  se  vouer  de  préfiérence,  pour 
son  commerce  du  dehors,  à  certains  travaux  que  X^ 
bondance  de  son  c€»mbustible  )ui  permet  d'abréger 
et  de  simplifier  à  un  degré  étonnant.  Prétendre  leur 
enlever  cet  avantage  et  se  l'approprier  à  soi,  quand 
on  n'est  pas  encore  parvenu  au  même  degré  de  prosi^ 
périté  et  qu'on  n'est  pas  favorisé  par  les  mêmes  cir* 
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constances,  c*est  épuiser  ses  moyens  dans  une  entre- 
prise ingrate,  tandis  qu'on  peut  les  augmenter  dans 
d'autres  plusjertiies  et  plus  accessibles. 

Car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper;  le  même  travail 
industriel  n'enrichit  pas  également  les  nations  riches 
et  les  nations  pauvres ,  celles  qui  peuvent  prêter  des 
capitaux  et  celles  qui  sont  forcées  d'en  emprunter. 
Telle  manufacture  ou  telle  branche  du  commerce 
extérieur  enrichit  l'Angleterre,  parce  que  le  bas  in- 
térêt de  l'argent,  le  profit  modique  des  entrepreneurs, 
la  grande  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  le 
crédit  immense,  l'habileté  des  ouvriers,  la  perfection 
des  machines  et  la  distribution  bien  entendue  du  tra-. 
vail,  lui  permettent  de  l'exercer  avec  une  économie 
qui  ne  peut  avoir  lieu  nulle  part  ailleurs  :  cette  même 
manufacture  ou  cette  même  branche  du  commerce , 
établie  en  Russie,  nous  ruinerait,  parce  que,  vu  l'état 
de  nos  capitaux  et  de  nôtre  industrie,  il  nous  serait 
impossible  de  l%xercer  avec  la  même  économie.  Sous 
ce  rapport  le-  degré  de  prospérité  est  tout  aussi  dér 
cisif  que  les  propriétés  physiques  du  pays  peuvent 
jamais  l'être.  De^méme  qu'il  y  aurait  une  perte  ma- 
nifeste pour  la  Russie  à  vouloir  cultiver  dans  des 
serres- les  épiceries^-qui  nous  viennent  des  Moluq«>es, 
il  y  a  également  une  perte  manifeste  à  fabriquer  des 
étoffes  et  des  ustensiles  qui  nous  viennent  d'Angle- 
terre, puisque  nous  pouvons  acheter  les  uns  et  les 
autres  à  meilleur  compte  qu'il  nous  serait  possible  de 
les  produire  chez  nous,  et  que  nous  les  achetons 
avec  des  marchandises  que  nous  produisons,  nous^  à 
meilleur  marché  qu&  les  Anglais  ne  pourraient  les 
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produire.  A  ia  vérité,  les  propriétés  physiques  d'un 
pays  sont  invariablement  les  mêmes,  tandis  que  l'in- 
dustrie et  la  richesse  nationale  font  des  progrès;  ainsi 
le  sol  et  le  climat  de  la  Russie  se  refuseront  toujours 
à  la  culture  des  épiceries,  tandis  que  Tavancement 
de  notre  prospérité  nous  rend  de  plus  en  plus  pro- 
prés à  fabriquer  et  à  commercer  comme  les  Anglais  : 
mais  vouloir  devancer  cette  époque ,  c'est  arrêter  nos 
progrès;  car,  tant  qu'un  genre  d'industrie  ne  peut 
pas  s'exercer  chez  nous  avec  la  même  économie  que 
chez  eux,  le  cultiver  c'est  nous  appauvrir. 

Lorsqu'on  considère  les  différentes  industries  sous 
le  rapport  du  monopole  proifenant  des  améliorations 
dont  elles  sont  susceptibles,  l'industrie  manufattu- 
rière  est  sans  contredit  la  plus  avantageuse  pour  le 
commerce  extérieur,  et  l'industrie  agricole  occupe 
le  dernier  rang.  L'agriculture,  non-seulement  se  prête 
moins  au  perfectionnement  des  outils  et  des  procédés 
que  les  autres  industries*,  mais  les  améliorations  qu'on 
y  apporte  sont  encore  beaucoup  moins  propres  à  de- 
venir le  monopole  des  inventeurs.  Cependant  ce  dé- 
savantage est  grandement  compensé  ^^v  \^  mx)nopole 
du  sol ^  que  l'industrie  agricole  ne  partage  ni  avec  les 
manufactures  ni  avec.  le  commerce.  Comparons  main- 
tenant la  nature  de  ces  deux  monopoles,  et  le  gain 
que  chacun  peut  donner  dans  les  échanges  de  nation 
à  nation. 

Si  la  nation  manufacturière  s'eijrichit  effective- 
ment dans  son  commerce  extérieur  par  le  monopole 
de  ses  secrets  de  fabrique ,  les  nations  agricoles  s'en^ 
richissent  de  la  même  manière  par  le  monopole  des 
in.  6 
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facultés  productives  de  leur  sol;  car  la  rentç foncière 
est  le  fruit  (Vuu  monopole  exactement  comme  le  gaj» 
provenant  d'un  secret  de  fabrique  (fi),  Topt^  la  diffé- 
rence qu'on  peut  y  remarquer  ^e  réduit»  à  <:e  qu'il 
me  semble ,  aux  deux  circonstances  suivante?  : 

i**  Le  monopole  des  manufactures  est  temporaire; 
celui  de  l'agriculture  ç§l:  permanent  ;  l'un  repose 
9ur  les  procédés  et  Iqs  machines,  qui  tôt  ou  tard^ont 
connus  et  imités  j  l'autre  se  fonde  sur  la  propriétiç  du 
sol,  qui  ne  peut  être  ravie  {b).  Ainsi  la  rejite  foncière 
est  un  revenu  ^stable  et  permanent,  tandis  que  le 
gain  résultant  d'un  secret  de  fabrique  est  un  revenu 
précaire  et  momentané.  C'est  un  grand  avantage 
que  le  premier  revenu  a  sur  le  second ,  car  il  ^'ensuit 
qu'une  nation  manufacturière  ne  peut  cons^ryer  son 
gain  qu'autant  qu'elle  perfectionna  constamment  son 
industrie.  Du  moment  que  l'Angleterre  cesserait 
d'apporter  de  nouvelles  améliorations  à  §esî  manufac- 
tures ,  elle  ne  ferait  plus  des  échanges  aussi  profi- 

{a)  Voyez  liv.  m ,  chap.  9.  La  rente  foncière ,  à  la  véf  lié , 
n*est  pas  le/ gain  du  fermier;  le  propriétaire  même  la  regarde 
moins  comme;  un  gain  que  comme  l'intérêt  du  capital  qn^ii  a 
employé  à  r^ehat  dç  la  terr^,  CepencUnt,  p0i)Y  (a  nation  la 
rentç  eat  toujours  un  gain ,  parce  qu  elle  se  constitua  d'pn 
superflu  de  production.  Ainsi  le  gain  que  donnent  les  pro- 
duits agricoles  résulte  de  la  différence  du  prix  intrinsèque 
au  prix  courant  ;  comme  celui  des  manufactures  résulte  de  la 
différence  du  pria:  nécesscdre  au  prix  courant. 

{h)  J'excepte  le  cas  d'ime  conquête,  maf^  la  conquête  n'est 
pds  un  moyen  employé  par  l'industrie  ;  d'ailleurs  les  terres 
d'une  proirinee  conquise  n'en  donnent  pas  moins  une  r^te. 
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tables  avec  1»  Russie ,  tandis  que  celle-ci  conserverait 
toujours  le  çain  de  351  rente  foncière ,  même  quand 
son  industrie  agricole  ne  ferait  ppim  de  progrès  (i). 
2**  Le  perfeçtioançniçnt  dç  l'industrie  j^^miufactu- 
rière,  et  pbpséqu^mrocot  h  gain  qui  en  rq^vjte,  n'a 
d'autres  limitçs  qufî  celle?  presque  indé.finies  de  l'esr. 
prit  humain  yh  ret)te ,  au  contraire ,  est  bornée  pax  le 
territQÎre  qu'on  m  peut  ni  agrî^ndir.iii  mulûplier,. 
C^ttç  circonstwce  pj^raît  rétablir  l'équilibre  entre 
le$  avantages  des  d^px  industries,  et  coippeps^r 
^ntièreoient  l'instabilité  attachée  au  gain  des  mapu- 
façtwiç»;  cependant,  quand  on  y  réfléchit  bien,  on 
trouve  quç  cette  compensation  est  loin  d'être  e^çaçtç. 
D'abord  tous  le?  gwr^*  de  manufacture^  ne  ^on;t  pas 
également  susceptible?  de  pçrfectionnemepiii;  dw^ 
plusieurs  la  division  du  travail  est  limitéç  plu^  étrpi-- 

(i)  Une  nation,  sans  introduire  dans  se«  f>rôcédéâ  de  non- 
Teanx  perfectionnemens,  peut  continuer  toujours  à  échanger 
^ViQC  ips  méfl)ç»  prpfi^  90S  produite  contre  ceux  de  l'étranger. 
Si  y  avec  le  produit  de  deux  journées  de  travail  appliquées  à 
des  ouvrages  de  quincaillerie ,  l'Angleterre  peut  acheter  en 
l^ussie  une  quantité  de  chanvre  qu'elle  ne  pourrait  obtenir 
cl^ez  elle  ^  moins  d$:  trois  jpurnéçs  de  travail ,  il  lyi  conviepf 
d'achçter  perpétuellement  le  chanvre  de  la  Russie  ;  et  de  spo 
côté^  #i  la  Rpssie  avçc  unç  qu^intité  de  cjianvre  qui  li*i  coûte 
d^W  JQur»éçs,  peut  acheter  çn  Angleterre  une  quantité  de 
quincaillerie  qu'elle  nç  pçurrai*  prpduire  elle-roéme  à  jmpins 
4'y  consacrer  troi^  journées,  il  lui  çp^vien^  d'achetçr  à  per-- 
pétuilîé  djç>  vfluincaillçries  à  TAnglç^rre. 

Tel  est  Iç  fondement  d^  tous  les  r^ispnnefu^ns  qui  établis- 
sent quç  la  liberté  de  çoinmerce  €$^  cç  qu'il  y  a  de  plus  fa- 
vorable pour  Us  nations.  J--B.  S. 
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tement  par  la  nature  des  choses  que  dans  la  plupart 
des  opérations  agricoles,  et  d^autres  se  prêtent  moins 
à  l'usage  des  machines  qui  facilitent  et  abrègent  lé 
travail.  Ensuite  le  gain  qu'une  nation  retire  de  sa 
fabrication  annuelle,  est  bien  diminué  par  les  pertes 
t[ue  lui  causent  les  variatioiis  continuelles  dans  la 
demande  de  ses  produits,  pertes  auxquelles  Tindustrie 
agricole  es]t  beaucoup  moins  exposée.  Le  débit  de 
ses  produits  est  presque  toujours  assuré,  celui  des 
manufactures  dépend  souvent  des  facultés  des  goûts, 
et  même  des  caprices  des  consommateurs.  Écoutez 
les  plaintes  fréquentes  que  cette  circonstance  arrache 
aux  manufacturiers  anglais  ;  voyez  combien  un  léger 
changement  de  mode  feit  tomber  chez  eux  de  ma- 
nufactures florissantes  (a),  conibien  d'ouvriers  il 
prive  momentanément  de  leur  subsistance  :  certes, 
vous  ne  trouverez  pas  que  Vétendue possible  du  gain 
de$  n^anufactures  puisse  compenser  son  instabilité 
réelle.  .  ' 

Reste  à  savoir  laquelle  des  deux  industries  l'em- 


[d]  Lorsque  la  mode  s'établit  d'employer  des  rubans  à  là 
place  des  boucles  de  soulier  et  de  jarretière,  la  plupart  des 
Êibriques  de  boucles  s'en  ressentirent,  plusieurs  entrepre- 
neurs de  Shefïièld  et  de  Birmingham  furent  réduits  à  fermer 
leurs  ateliers  ,  et  les  bahquer<»ules  qui  éclatèrent  parmi  eux , 
furent  sensibles  à  un  grand  nombre  d'autres  personnes , 
étrangères  à  cette  fabrication.  Afin  de  préserver  d'une  pa- 
reille catastrophe  les  fabriques  de  boutons ,  si  multipliées  à 
Birmingham  et  à  Londres ,  le  parlement  a  défendu  à  diffé^ 
rentes  reprises  et  sous  des  peines  plus  ou  moins  fortes,  de 
faire,  de  vendre  ou  d'attacher  aux  habits  des  boutons  d'étoffes. 
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porte  par  la  grandeur  du  gain;  question  trop  conir 
pliquée  pour  pouvoir  jamais  se, décider  de  manière 
à  convaincre  tout  le  monde.  Vous  avez  vu  {a)  qu^rU 
rente  foncière  fait  rarement  moins  du  quart ;,  et 
souvent  plus  du  tiers  du  produit  total.  «  Jamais  dit 
Smith  (è),  une  pareille  quantité  de  travail  productif, 
employée  en  manufactures,  ne  peut  dçHaer^lieii^ 
une  aussi  riche. reproduction;  uD'après^ce  sentioxe^.t 
d'un  écrivain  si  éclairé  et  si  ^  portée  d'évaluer  \t 
gain  le  plus  fort  que  puissent,  dQjnn^r  le^.  Iqat9nfac^ 
tures,  il  sera  au  moins  permis  de,croliieq|i^'eçi;g(^n^ajl 
ce  gain  ne  surpasse  pas.  celui, ^e  l'agriiH^lilfj^^  SÎ/Iq 
profit  extraordinaire  que  procure  une  inv^it^^he^^ 
reuse,  t^nt  quelle  es.tle  secr^  du  f^|i^|r;ic^t^;exp^(}e^ 
quelquefois  cette  proportion^  i]  nç  f^i^t  p)^;^y!^lîfiri 
qu'un  terrain  propre,  au?:  bpi^s.cf^.dp^W^îégaletiieçtt 
une  rente  qui  qxcè^e  de  bçaucoup  lapropMtjpppçn 
dinaire  à^e  la  rente  (c). .,  ./  .;    ,  'r-v    r-)  ..  ;;; 

Ce  quia  le  plus  contribué  à  faire  d^^raitjçe  9,1^^  >jfçu}ç> 
des  observateurs  superficiels  cet^*^  ég^U;^é/i4i(i^S;  li^s 
gains  d[^  différences  indu3triçs,  c'esib:U^çi|^o|^st^9ce 
que  les  nianu  factures  et  le  commeix^e  .enficl^issient 
bien  plus  vite  Les  individus  qui  Vea.oçcpp^Ot.  Tous 
lef  jours  09  voit  les,  ;  for)tMnçs .  les  ,  plus. .  b^illant,fis 
acquises  dans  le  cour^  à^  ^a  :  vie.  d'm),  ,^ejul .  bpfpjnç 
parle  i^oyende  ces  indu^tries^  après  avoir. conunen^iq 

(a)V<ijrez*toni.  I,  pffg.  4Ô4.  ",     '      '  '      .   uv  \  .v 

'■  {bypfialth  of  nations,  V^.  U\'p,  53.  '    '    ''    '  ''    ' 


(cj  Voyez  tom.  I,  pa^.  l\^\yt\.  tom.  II,  pag.  7. 
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souvent  par  un  très-faible  capital,  et  quelquefois 
même  satis  aucun  capital.  Une  pareille  fortune  àc-^ 
(fiihe  pàt  Fagriculture ,  dans  \t  lùêmé  tem^s  et  iaved 
aussi  pe\xàe  capital,  est  m  phénomène  dont  t'Ëui'ôpé 
n'bffrii^ëit  pèut-étt*e  pas  Ub  sèUl  exemple  dans  tôUt 
ié  cdùfst  d'un  siècte.  Cette  différence  est  t^lle,  que 
\eé  pftrtîèùrrers  ottt  trouvé  souvent  plus  profitable 
pour  eUk ,  dPémployer  leurs  capitaux  au  cOnifaierce 
de  triBlttspôrt  deà  pays  les  plus  reculés  d'Asie  et 
d'Amérique,^  fftutôt  que  de  iés  employer  à  ta  culture 
des  téri^â  diè  là  plUs  grâmde  fertilité  ért  situées  dâilS 
leur  vmiihâfgèf.ÇependsM^  dam  tôu»  les  gTâmdspys 
d*  l*Ewc>pè,  il  y  ft  étttôtt  beaucoup  de  bôtin^  terre 
qiil' reste*  inculte',  et  la  majeure  partie  de  CfeHé  qui 

ô^titiltiv^,  est  eftcôré  biétt  lom  d^êtté'tiôrtie  au 
àè^é  é'sittiéii^ktîtni  dmt€\\e  est  i^usceptiblë.  Âind 
cé^n^t  jfM^feUte  d'ô  ^UVt>ir  âbsôrrber  jilus'dè  càpltauît 
qu'on  en  emploie  si  peu  dans  Pagriôutturè ,  compâra- 
tiVi^Di^M  âUt  autres  industries;  c'est  p^rci^  que  le 
gain  Ik^vidiiN^  qu'allé  dôdhe  est  moindre: 
-€èm  H^ÉÀté  s'fexpHqu*  aiséfneiit  lorsqu'on  réflé- 

diît  àtlît  fcïrbôtîstknéës  Suî VahtcTs  :  •  '/' 

'  Ue  fèmiéi^'ïït  peut  jàmaik  s-éhWcbî<-  prbmptë- 

fi!éiik,''^àrcè  que  soft  •  mdustrié  né  lui  rapporté  que 
K  sàfeiVé  c»utâht  du  métrer  tfu'il  eiferce  ët'dti  pays 
ëft  Wi\^  iàttt  tè  qtii  est  ^u  delà  de  te  iàMïfé  ëtâut 
absorbé  par  la  vetile  foncière^  dont- le^  taux  est  tou- 
jours un  taux  de  nionopole,,  et  par  conséquent  le 
plus  haut  que  les  cii^onstances  permettent.  Etana  les 
autres  industries  J'entrçprpneur  s'enrichit  par  son 
salaire  et  par  le  gain  qu'il  fait  ;  dans  l'agriculture ,  il 
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ne  s'enrichit  que  par  le  salaire;  le  gain  est  pour  le 
propriétaire  fonder. 

Le  propriétaire  Ae  «on  côté  ne  s'enrichit  pas  plus 
vite  que  le  fermier,  car  pour  jouir  du  gain  que  lui 
cède  le  fermier,  il  est  obligé  d'en  acheter  la  source, 
qui  est  la  terre,  tandis  que  le  matiufacturier  et  le 
commerçant  tiennent  de  la  nature  la  source  de  leur 
gain ,  qui  est  te  talent  ou  le  géhie.  D^  là  vient  que 
la  rente  foncière,,  qui  est  un  gain  pour  la  société, 
est  regardée  par  le  propriétaire  comme  Tintérêt  d'un 
capital ,  et  que  la  culture  des  terres  qui  est  si  profitable 
pour  la  société ,  l'est  si  peu  pour  les  propriétaires. 

Un  propriétaire  qui  entreprend  lui-môme  la  culture 
de  ses  terres,  peut  s'enrichir  un  peu  plus  vite.  S'il 
borne  ses  dépensée  à  sott  revenu  comme  entrepreneur, 
il  pourra  épargner  la  rente;  mais  ce  moyen  suppose 
une  économie  sévère,  et  l'économie  n'enrichit  quef 
lentement.  D'ailleurs  les  grands  propriétaires,  dont 
les  épargnes  seraient  les  plus  considérables,  sont  rare- 
rfient  portés  à  l'économie;  tandis  que  cette  vertu  est 
particulièrement  cette  des  fabrîcans  et  des  marchands. 

A  ces  observations  il  faut  en  joindre  d'autres  pour 
expliquer  complètement  le  phénomène  en  question. 
L'agriculture  dôtinant  en  général  un  révenu  plus  fixe 
et  plus  stable  que  les  autres  industries,  ses  gains  et 
ses  pertes  sont  mieux  répartieâ  sur  la  totalité  de$ 
entrepreneurs;  si  elle  offre  moins  d^exemples  d'un^ 
fortune  rapide  et  brillante,  d'un  autre  côté  elle  pré- 
sente ausài  nioins  de  pertes  subites  et  totales.  Dqms 
les  autres  industries,  les  chances  sont  d'une  part  plus 
favorables,  de  l'autre  plus  périlleuses;  et  en  parlant 
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des  gains  e?i:traordinaires  qu'elles  donnent,  on  perd 
souvent  de  vue  qu'elles  sont  encore. exposées  à  des 
pertes  extraordinaires,  et  que  la  fortune  brillante 
d'un  entrepreneur  e^t  compensée  par  les  b^que- 
routes  et  la  situation  languissante  de  plusieurs  autres. 

Enfin ,  par  une  suite  des  préjugés  mercantiles  qui 
dirigent  la  plupart  des  gouvernemens  de  l'Europe  <» 
Tindustrie  agricole  se  trouve  presque  partout  dans 
un  état  de  gêne  et  de  soufTrance  qui  limite  ses  pro^ 
fits,  tandis,  que  ceux  des  autres  industries,  partout 
favorisées  au  préjudice  de  la  première,  ce  grossissent 
par  les  avantages  qui,  dans  Tordre  naturel  des  choses, 
appartiendraient  à  l'agriculture. 

Je  termine  ce  parallèle  par  une  observation  très- 
judicieuse  que  nous  devons  à  Smith,  a  Le  capital, 
dit  ce  grand  écrivain  (a) ,  qu'un  ^jays  acquiert  par 
le  commerce  ..et  les  manufactures,  n'est  toujours 
pour  lui  qu'une  possession  très-précaire  et  très-in- 
certaine, tant  qu'il  n'y  en  a  pas  quelque  partie  d'as- 
surée et  de  réalisée  dans  la. culture  et  l'amélioration 
de  ses  terres.  Un  marchand.,  .comme  on  la  trèsrbien 
dit,  n'est  nécessairement  citoyen  d'aucun  pays*  en 
particulier.  Il  lui  est  en  grande  partie  indifférent  en 
quel  lieu  il  tienne  son  commerce;  ii  ne  faut  que  le 
^  plus  léger  dégoût  pour  qu'il  se  décide  à  emporter 
son  capital  d'un  pays  dans  un  autre  ^  et  avec  lui  toute 
l'industrie  que  ce  capitaL  mettait  en  activité.  On  ne 
peut  pas  dire  qu'aucune  partie  en  appartienne  à  un 
pays  en  particulier,  jusqu'à  ce  que  ce  capital  y  ait 

■  ■  ■  I  I  11        ■  I         !■■  ,  ■  ■  ,  ■  I        ,         ■  <  ,  I  ■  I       ■     I  W  I  »  ■  ' 

(a)  Vol.  II ,  page  i36. 
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été  répandu  pour  ainsi  dire  sur  la  surface  de  la  terre 
en  bâtimens  ou  en  améliorations  durables.  De  toutes 
ces  immenses  richesses  qu^on  dit  avoir  été  possédées 
par  la  plupart  des  villes  anséatiques ,  il  ne  reste  plus 
maintenant  aucuns  vestiges,  si  ce  n'est  dans  les 
chroniques  obscures  du  temps.  Mais  quoique  les  ca- 
lamités qui  désolèrent  l'Italie  sur  la  fin  du. quinzième 
siècle  et  au  commenc^ent  du  seiziètnè^  aient  extrê- 
mement diminué  le  commerce  et  les  manufactures 
des  grandes  villes  de  la  Lombardie  et  de  la  Toscane, 
ces  pay^  n'en  soitt  pas  moins  encore  au  nombre  des 
plus  peuples  et  des  plus  cultivés  de  l'Europe.  Les 
guerres  civiles  de  la  Flandre  et  le  gouvernement  espa-» 
gnol  qui  leur  succéda,  chassèrent  le  grand  commerce 
qui  se  faisait  dans  les  villes  d'Anvers,  de  Gand  et.de 
Bruges.  Mais  la  Fjandre  continue,  tQiijouçs  (l'être  une 
des  provinces  de  l'Europe. les  plus  riches,  les  plus 
peuplées  et  les  mieux  cultivées.  Lès' i*évo!utiori(s  de- 
là guerre  et  du  gouvernement  dessèchent  les  sources 
de  la  richesse  commerciale  ;  mais  la  richesse  agricolç 
est  d'une  na^ture  beaucoup  plus  durable,  et. pour  la- 
détruire  il  ne  faut  rion  moins  que,  ces  convukions. 
videntes:  causées^par  un  siècle  ou  deux  dé'  déptêdû^' 
tfons  continnelles  et  d'incursions  de  petiptes  gUei*rièrs 
et  barbares,  telles  que  celles  qui  eurent  lieuldans. 
l'Europe  occidentale ,  quelque  temps  avant  et  çipr.às 
la  chute  de  l'empire  ro^)ain  (i).  . 


(1)  Ofi  peut  tirer  une .  conséquence  bien  importante  du 
parallèle  que  M.  Slorch  reproduit  ici  d'après  Smith. 

Si  les  économies  capitalisées  en^améliorations  sur  les  terres^ 
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Côtttttieilt  lés  diflébeûtei  itiâiutrîeft  diffèr«tit  pftr  tàppert  à 
k  quantité  i^  trayail  national  qu'elles  mettent  en  iIioiik 
veinent 

Pour  aobeTer  l'examen  de  la  cfuestioti^  qui  vient 
de  tious  occiliper  dans  lés  deulK  chapitres  précédens , 
il  nous  reste  encore  un  rapprochement  à  fkire  r  o'egt 

sbht  àei  ticliès^ès  plus  solideméht  acquises  pour  une  nation , 
dtl  du  tiiOliiè  a  té  ftdiiC  dés  tioliVsSè»  qui  Ée  détériorent  iteoins 
vitid  ^ue  les  inmense»  vapitaui  qui  fructifient  dan^d  les  viHes 
de  ç^utert^ei  ee^  améliorations  .sovit  d'un  énîxe  çâi»  des 
encouragemens  pour  la  mal  -  administration  et  l'arbitraire, 
lin  propriétaire  foncier,  surtout  quand  il  a  rois  sa  terre 
eu  grand  rapport,  est  toujours  spus  la  main  de  Tautorité; 
il  né  jieut  lui'  échapper.  Le  prôpriétalffe  fohciér  ne  peut  pas 
prendie  sou  cbatup  èS  remporter  So*^9oU  bifasj  ^Mittlë 
l'esiclaye^  atuché  a  la  glèbie^  il  est  obligé  d«  .sul^ir  Je  jixmg 
dui^oi^yemement,  quelque  léger  ou  quelque  lourd  qu^il  soit. 
Le  capitaliste,  le  négociant,  au  contraire^  pouvant  envoyer 
leurs  fonds  au  dehors  et  les  suivre  au  besom,  bravent  plus 
lili^reiùent  roppressibU.  L^iUdépetfidânée  de  leurs  personnes 
donne  de  l'indépendance  à  kùfb  ^eitâées  ;  c^eit  là  cp'on 
trouve  plus  de  dignité,  de  xjfai  patriotisme,  aussi  l'antprité 
est-elle  obligée  en  général  de  les'ménager ,  ou  tout  au  moins 
d*étré  juste  envers  eux.  Le  fisc  étend  ses  ravages  sur  les 
terres;  elles  sont  toujours  là  pour  répondre  de  l'ac(juitte- 
itient  dès  tributs;  tandis  que  les  capitaux,  l'industrie  déser- 


oêlui  de  la  quantité  du  tMi^ail  national  (fu'un  itlêttie 
capital  met  èH  môtitémetit  lôl^sqti'il  ôst  âmt>loyé  dâtis 
chacune  des  troiâ  industries;  cdt*  il  êàt  olâir  (}iie^  siii^ 
YUnt  qu^un  capital  soutient  plnâ  ou  moiuë  de  trâVàil 
daùs  le  sein  de  la  nation,  il  est  aU^ài  plus  ou  moins 


tent  si  les  exactions  deviennent  trop  fot'tes ,  et  lé  fisc ,  pour 
ne  pas  perdrfe  entièrement  sa  pittire ,  est  obligé  de  modérer 
s^  t^pacHtc. 

AlIttSi  td^ons-lkitll^  (}Uëleéifâttt  déàpôti^uès  ibtkipi^éfk^ 
toi»  d^s  états  ftgnoQ^es,  t^ls  que  la  Chine  ^Tlndouitanj  la 
Perse 9  VÉgypie.  En  Europe  la  France  ^  pays  presqu'unique- 
ment  agricole  jusqu'au  dix-huîtième  siècle^  n'a  pas  su  réclamer 
sa  liberté,  tandis  que  l'Ai^gleterre,  à  mesure  qu'elle  est  devenue 
commerçante  y  a  constamment  conquis  des  droits ,  obtenu  des 
trîBfihaUx  ëqùitàbl^ ,  et  la  Hbtf^fcé  de  )a  pre^^e  qui  prévient 
t««ltèd  léS  gralid^^  injtinitW.  Et  {b#i^C{tté  de  ¥109  jotii%  Fitt  à 
pearf]^€tionné  là  cbrruption  pavlelBsntaîre  et  ooraprimé  le  yœti 
public  a.u  mçycn  de  TOtes  achetés ,  comme  ailleurs  on  Ta  com- 
primé par  des  soldats  achetés ,  dans  quelle  classe  a-t-il  trouvé 
plus  de  docilité?  dans  les  propriétaires  fonciers.  Si  mainte- 
narit  i\t  èe  f évôhtot ,  <5*esfc  pkVèe  qii*îlS  lië  peuvent  iplus  vivre, 
ctÉl ,  M 'létrtà' Ifei-nlligr*; 

.lîn  plrénoaMBit  carieai  qu'a  ptésemté  aoite  Bièol»,  cfést 
wl0  4l^§^A^09.  de  capitaux  et  d'industrie  causée^  non  pat 
^es  persécutions  religieuses,  ni  même  par  Aes  persécutiohs 
politiques,  mais  par  le  poids  des  impôts.  Les  provinces  de 
francJïV  les  âésérts  dé  I^Àmériquè  septentrionale,  ôtit  été 
ptTfp\és'A^Âtt^h\sf  4ui  hé  x^duiâîfeht  que  ti'avairter  èl  vivi-é  sâtti 
[Ifel^Mg^r  avec>fe  ÛÈb;  «i  6i  le  gofwerlâëtiàém  à^glài^  ^èllh*è  . 
«q  p0ii  toaiiÀtènant  één»  lès  vcfîes  na^ionaks.  y  t^  n'^e&t  pbînt  à» 
}]^tcîotiBroje  des  foi^ctif)g[?naires  publics,  Ai  au  respeçft  de  la 
liberté  et  de  l'humanité  qu'on  doit  ce  retour  :  c'est  à  l'indé- 
pendance de  ceux  qui  n'ont  point  de  terres  ou  qui  ont  eu  le 
courage  de  les  vendre.  J .-B.  S. 
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favorable  à  re»richi$sement  de  la  natipt)..  Coûuïie 
cette  comparaison  se  trouve  déjà  faite  par  Smith  (a) 
et  qu'il  s'est  acquitté  de  cette  tache  avec  une^  sa- 
gacité et  une  profondeur  qui  ne  laissent  rien  à  dési- 
rer,  je  me  borne  à  rapporter >  le  résultat  de  ses 
recherches. 

Les  capitaux  qu'on  emploie  dans  une  société  à 
faire  aller  Vindusirie  agricole  restent  toujours  néces- 
sairement dans  le  sein  de  cette  société,  et  contribuent 
ui^uement.à'la  production  nationale^  Cependant  il 
hnporte  de  distmguer  dans  c^t-te  industrie  le  travail 
qui  recueille. les  produits  spontanés  de  la  nature;  de 
celui  qui  déterminé  la  nature  à  produire,:  Ce  dernier 
remporte  su^  l'autre  en  ce  qu'il  améliore  les  sources 
de  produc1;iQn  qu'il  exploite,  t^dis  que  la  chasse ^ 
la  pèche  çt  le  travail  des  mines  épuisent  les  leum*. 
Ainsi  dans  l'un,  la  quantité  de  travail  doit  augmën-. 
ter  graduellement ,  comme  elle  doit  diminuer  dans 
l'autre. 

Le  capital  du  w<2/2^/2ïc^wri;er, , n'est  pa§  néçesij^ire- 
ment  attaché  tout  entier  au  pays  où  réside  l'entre- 
preneur :  celui-ci  peut  tirer  ses  matières  premières 
de  pays  étrangers,  et  dans  ce  cas,'c5fettc  portioii  d^ 
son  capital  est  employée  au  soutien  d'un  travail 
étranger.  C'est  ainsi  que  Les  n^anilfacturés  anglaises^ 
qui  emploient  i)os  chanvres^^nos.  lins.et;.nos  fers,  en- 
couragent en  partie  notre  industrie .,  eù^n  pactie* 
celle  de  l'Angleterre;  mais  les  fabriques  d'Angleterre 
n'emploient  que  les  laines,  le  cuivré  ou  Fétain  de  leur 


{b)  fVeaith  ofnaU^  vol.  II,  pag.  53/ 
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pays,  sont  uniquement  occupées  à  soutenir  l'indus- 
trie anglaise. 

Le  capital  du  négociant  n'a  nulle  part  de  résidence 
fixe  ou  nécessaire  ;  il  se  promène  volontiers  de  place 
en  place,  suivant  qu'il  trouve  à  acheter  à  meilleur 
marché  ou  à  vendre  plus  cher.  Ce  capital  peut  être 
employé  de  trois  manières  différentes;  çt  selon  qy.'il 
est  employé  de  l'une  ou  de  l'autre,  il  contribue  dans 
des  degrés  fort  différens  à  soutenir  et  encourager 
rindustrie  nationale. 

Le  capital  qjLii  est  employé  dans  le  commerce  inté- 
rieuVy  remplace,  à  chaque  opération  qu'il  fait,  deux  ca- 
pitaux distincts^  employés  l'un  et  l'autre  à  faire  aller 
le  travail  productif  de  la  nation.  Le  marchand  russe  qui 
envoie  à  Kasan  des  produits  manufacturés  de  Moscou , 
et  qui  en  rapporte  des  produits  agricoles,  remplace 
nécessairement  dans  chacune  de  ces  opérations  deux 
capitaux  distincts,  et  qui  sont  tous  les  deux  employés 
dan»  l'agriculture  et  les  manufactures  de  la  Russie. 

Le  capital  qui  est  employé  dans  le  commerce 
étranger  de  consommation  j  remplace  aussi  dans  cha- 
cune de  ses  opérations  deux  capitaux  distincts,  mais 
dont  un  seulement  est  employé  à  soutenir  l'industrie 
nationale.  Le  négociant  de  Pétersbourg  qui  envoie 
en  Allemagne  des  marchandises  russes,  et  qui  rap- 
porte en  Russie  des  marchandises  allemandes,  ne 
remplace,  dans  chacune  3es  opérations  qu'il  fait, 
qu'un  seul  capital  russe;  l'autre  est  un  capital  alle- 
mand. Le  capital  de  ce  négociant  sert  donc  poUr  moi- 
tié à  l'entretien  d'une  industrie  étrangère,  et  ne  rend 
plus  à  l'industrie  de  la  Russie  que  la  moitié  du  service 
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qu'il  aût  pu  lui  rendre  s'il  ^ù\  été  employé  daixs.  le 
commerce  intérieur  de  cet  empire  (i). 
Mais  ceci  p'e^t  pa$  le  s^iul  désavantage  du  com- 


(i)  Il  y  a  ici  quelque  confusioQ ,  et  il  est  d'autan|:  plus 
utile  de  la  faire  apercevoir,  que  Smith  y  qui  sert  de  guide  à 
M.  Storchy  n'en  est  pas  exempt  Ini-niéine.  (Voyez  Smith , 
liv.  II,  ehap.  6.  )  L'observation  pourra  donc  servir  égitlement 
au  lecteura  de  Smith^ 

Un  capital,  selon  qu'il  est  employé  à  ra^priçulture ,  au?: 
manu&çtures  ou  au  commerce,  met  en  jeu  des  quantités 
de  travail  fort  diverses.  Un  capital,  en^ployé  à  l'exploitation 
des  terres,  met  en  jeu  les  facultés  productives  du  sol,  des 
bestiaux,  des  laboureurs,  etc.  Celui  qui  est  employé  knx 
mannfeoturei,  met  an  jeu  les  facultés  productives  d'tin nombre 
<;ou»id^rabl9  d'onvri^ra;  f  qfinyç^lui  qui  e»t  employé  au  cpw- 
mçrce  met  en  jeu  le»  faculté?  des  commis  »  vQituriers,  ;ma- 
telots,  employés  dans  le  commerce;  e(  cette  quantité  de 
travail  est  incontestablement  moindre  que  celle  que  mettent 
en  jeu  les  deux  autres  industries. 

Jusque-là  il  n'y  a  point  de  difficulté,  et  l'on,  peut  donner 
son  assentiment  ans  principal  avanoéf  par  Smi^h^  t%  soutenus 
par  M.  Sforçh,  ftlai^  ^i  deux  aufeurs  attribuent  aus^  capi- 
taux uno  autre  sorte  d'iuSuence  qui  se  confond  da|3s  leur 
esprit  avec  la  première ,  et  qu'on  ne  peut  leur  accorder. 

«  Le  marchand  russe,  dit  notre  auteur,  qui  envoie  ^  ILasan 
«  des  produits  manufacturés  de  Moscou,  et  qui  en  rapporte 
«  des  produits  agricoles  j  remplace  (  remarquée  ce  moi  )  né-> 
«  oes^airement  dans  chacune  de  se»  opérations  d^ux  capitani^ 
«  dûitioçtSi  et  qui  «QUt  toua  les  deux  am{>loyé9  dans  l'a^ri- 
«  culture  et  les  manufactures  de  1a  Rus$ie.  » 

J'observe ,  eu  premier'  lieu ,  que  ce  mot  remplace ,  dont 
tous  les  traducteurs  français  se  servent  au  lieu  du  mot  an- 
glais replace  y  n'est  pas  l'expression  propre.  To  replace  y  en 
parlant  des  capitaux ,  veut  dire  rembourser.  Le  sens  de  U 
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merce  étranger;  ses  retours  sont  encore  plus  lents 
que  ceux  du  commerce  intérieur.  Les  capitaux  qu'çn)- 
ploie  ce  dernier,  reptrent  communément  avant  l'an- 

pbra«e  ^indique  »  de  méine  que  celni  de  toutes  les  phrases  oii 
Uvxéme  mot  «st  employé.  Or»  u^  capital  qui»  ep  a^h^tant 
à  d'autres  producteurs  le»  produits  de  l^ur  ind^stm,  Ips 

rembourse  de  leurs  avances ,  n*est  point  le  capital  qui  met  en 
jeu  leur  industrie.  Le  marchand  russe  qui  se  pourvoit  d'objets 
manufacturés  à  Moscou,  pour  les  aller  vendre  à  Kasan> 
emploie  son  capital  à  faire  aller  son  commerce ,  mai;i  non  à 
faire  aller  les  uianufactures  de  Moscou.  Celles-ci  vont  au 
moyen  de  capitaux  qui  leur  sont  propres ,  qui  appartiçnqe^t 
à  leurs  entrepreneurs ,  ou  qui  ont  été  empruntas  par  eux ,  et 
qui  sont  tout  autres  que  le  capital  du  marchand»  Ce  dernier 
capital  ne  sert  pas  davantage  à  l'entretien  des  cultivateurs  de 
Kasan  dont  le  marchand  achète  les  produits  pour  les  ra- 
vendre  à  Moscou.  Il  y  a  là^dedans  trois  entreprises  distinctes» 
mises  en  activité  par  trois  capitaux  différent. 

U  est  très-vrai  <jue  lorsque  le  marchand  achète  à  Moscou , 
il  rembourse  au  fabricant  l'avance  que  celui-ci  a  faite  au 
moyen  de  son  capital ,  et  lui  permet  ainsi  de  reconimcncer 
une  production  nouvelle  ;  mais  c'est  sans  mettre  d^Qs  $çs 
mains  une  valeur  nouvelle.  Le  fabricant,  avait  cette  poçtip^i 
de  capital  sous  forme  de  marchandise  :  après  !«%  vçnte  il  la 
mettra  sous  forme  de  matières  premières  :  elle  sera  en  mar- 
cbandisçs  dans  les  deux  cas ,  mais  dan^  le  derniery  eUc  9era 
en  marchandise  susceptible  d'être  travaillée.  Ç^.  sera  un  avan- 
tage très*-grand  sans  doute ,  mais  un  avanta^^ç  qui  pe  vient 
pas  d'une  nouvelle  accession  de  capital. 

D'où  viept-il  donc? 

De  l'intelligence  de  l'entrepreneur.  Suivant  qu'une  entre- 
prise de  manufacture  est  plus  QU  moins  bien  conduite ,  cha- 
cune de  ses  opérations  occupe  son  capital  moins  long-temps» 
Or  c'est  l'occuper  trop  long- temps  que  de  faire  des  produits 


96  PREMIÈRE    PARTIE. 

née  révolue,  et  souvent  trois  ou  quatre  fois  dans 
Tannée;  ceux  du  commerce  étranger  rentrent  rare- 
ment avant  la  fin  de  l'année;  et  quelquefois  pas  avant 
un  terme  de  deux  ou  trois  ans.  Ainsi,  un  capital  em- 
ployé dans  le  cominerce  intérieur  pourra  quelquefois 
consommer  douze  opérations,  avant  qu'un  capital 
employé  dans  le  commerce  étranger  en  ait  pu  con- 


tels ,  ou  de  ne  pouvoir  les  établir  qn'à  des  prix  tds ,  qu'ils 
attendent  long-temps  lenrs  acheteurs.  L'industrie  du  négo- 
ciant n'est  point  ce  qui  fait  naître  la  demande  des  objets  ma- 
nufacturés :  il  les  fait  tout  ou  plus  connaître  ;  mais  pour  qu'ils 
se  vendent ,  il  faut  qu'ils  se  recommandent  d'eux-mêmes  par 
l'utilité  qu'ils  ont  proportionnellement  avec  leur  prix.  C'est 
cette  utilité  dépendante  des  lieux  et  des  hommes ,  qui  les  fait 
désirer,  qui  les  fait  demander,  et  du  moment  que  la  demande 
existe,  il  se  trouve  toujours  assez  de  commerçans  pour  établir 
la  communication  entre  les  fabricans  d'une  part  et  les  /con- 
sommateurs de  l'autre.  Les  capitaux  du  commerce  n'y  font 
rien. 

Sans  doute  qu'un  commerçant  peut  payer  d'avance  au  fa- 
bricant sa  marchandise  ;  il  peut  encore  au  lieu  où  elle  arrive 
faire  crédit  au  détailleur  qui  doit  la  vendre  ;  alors  il  n'est  pas 
seulement  commerçant  :  il  est  aussi  capitaliste ,  faisant  des 
avances  à  d'autres  entreprises  que  la  sienne,  parce  qu'il  en 
résulte  quelques  avantages  pour  son  commerce  ;  mais  la  simple 
action  d'acheter  à  un  fabricant  et  de  vendre  à  un  détailleur, 
ne  fournit  aucune  portion  de  capital  ni  à  l'un  ni  à  l'autre. 
Quoique  ces  principes  ne  puissent  être  saisis  sans  quelque 
.  esprit  d'analyse,  on  aurait  tort  de  les  regarder  comme  abs- 
traits. Ils  sont  fondés  sur  des  faits  que  tout  le  monde  peut 
observer,  et  par  conséquent  il  faut  les  considérer  comme  de 
l'économie  politique  expérimentale  etpratiqué,  laseulebonne. 

J.-B.  S.^ 
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sommer  une  seule.  En  supposant  donc  des  capitaux  \ 

égaux ,  l'un  donnera  yingt<[uatre  fois  plus  que  l'autre  ^ 

de  soutien  et  d'encouragement  à  l'industrie  du  pays. 
Le  commerce  étranger  de  consommation  peut  se 
faire  par  circuU.  Yous  savez  qu'il  se  fait  de  cette  ma- 
nière  lorsque  les  marchandises  étrangères  destinées 
à  la  consommation  du  pays  ne  s'achètent  point  avec 
le  produit  de  l'industrie  nationale,  mais  avec  d'au- 
tres marchandises  étrangères.  Néanmoins  i\  faut  tou* 
jours  que  ces  dernières  aient  été  achetées,  soit  im- 
médiatement avec  le  produit  de  l'industrie  nçilionale, 
soit  avec  quelque  autre  marchandise  achetée  avec  ce 
produit.  Par  conséquent,  un  capital  employé  à  faire 
le  commerce  circuiteux  produira  à  tous  égards  les 
mêmes  effets  qu'un  capital  employé  à  faire  le  com-      *     i 
merce  direct,  excepté  que  chaque  retour  final  sera 
beaucoup  plus  éloigné' encore,  attendu  qu'il  dépend 
lui-même  des  retours  de  deux  ou  trois  commerces 
étrangers  distincts*.  Quand  nos  marchands  achètent  du 
thé  de  la  Chine  avec  du  drap  de  Silésie,  qui  a  été  lui- 
même  acheté  avec  du  blé  de  Russie,  il  faut  qu'ils 
attendent  les  retours  de  deux  commerces  étrangers 
distincts ,  avant  de  pouvoir  employer,  de  nouveau  le 
même  capital  en  achats  d'une  pareille  quantité  de 
blé  de  Russie.  S'ils  avaient  acheté  le  drap  de  Silésie, 
non  avec  du  blé  russe,  mais  avec  du  coton  de  Macé- 
doine qui  aurait  été  acheté  avec  ce  blé,  il  leur  fau- 
drait attendre  alors  les  i^etours  de  trois  commerces 
étrangers. 

S'il  arrivait  que  ces  deux   ou  trois  commercer, 
étrangers  fussent  faits  par  deux  ou  trois  marchands 

III.  7 
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différens ,  dont  le  second  achetât  la  marchandise  im- 
portée par  le  premier,  et  le  troisième  celle  importée 
par  le  second,  alors,  à  la  vérité,  chacun  de  ces  mar- 
chands recevrait  p^s  vite  les  retours  de  son  propre 
capital  ;  mais  le  retour  final  de  tout  le  capital  em- 
ployé dans  ce  commerce  circwiteux  n'en  serait  tou- 
jours pas  moins  lent  Que  le  capital  employé  à  par- 
courir ce  circuit  appartienne  à  un  seul  marchand  ou 
à  trois,  cela  ne  fait  pas  la  moindre  différence  quant 
au  pays,  quoique  cela  en  puisse  faire  une  quant  à 
chaque  marchand  particulier.  Dans  tous  les  cas  il  fau- 
dra toujours,  pour  consommer  l'échange  du  blé  de 
Russie  contre  le  thé  de  ia  Chine,  employer  un  capi- 
tal trois  fois  plus  grand  qu'il  n'eût  été  nécessaire  si 
ces  deux  marchandises  eussent  été  directement  échan- 
gées l'une  contre  l'autre.  Par  conséquent  la  masse  de 
capitaux,  employée  a  feire  le  commerce  circmteux, 
donnera  en  général  moins  de  souti^  et  d'encoura- 
gement au  travail  productif  du  pays,  qu'un  même 
capital  employé  à  faire  le  commerce  direct. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  marchandises  étraja- 
gères  avec  lesquelles  on  achète  à  l'étranger  des  choses 
destinées  à  la  consommation  intérieure,  il  n'en  peut 
résulter  aucune  différence  essentielle,  ni  dans  la  na- 
ture de  ce  commerce,  ni  dans  l'appui  qu'il  peut  don- 
ner à  l'industrie  du  pays.  Qu'on  les  achète,  par 
exemple ,  avec  l'or  du  Brésil,  ou  avec  l'argent  du 
Pérou ,  il  faut  toujours  que  cet  or  ou  cet  argent  ail 
été  acheté  avec  quelque  chose  qui  soit,  ou  produit 
du  pays,  ou  acheté  avec  ce  produit. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  l'industrie. 
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le  commerce  étranger  qui  se  fait  par  le  moyen  de 
l'or  et  de  l'argent,  n'est  pas  plus  désavantageux  que 
tout  autre  commerce  circuiteux.  Il  paraît  même  avoir 
un  avantage  de  plus  :  le  transport  de  ces  métaux  est 
moins  coûteux  que  celui  de  presque  toute  autre  mar- 
chandise étrangère  de  valeur  égale.  Ainsi,  par  l'iti* 
termédiaire  de  l'or  et  de  l'argent  on  pourra  souvent 
acheter  une  même  quantité  de  marchandises  étran* 
gères  avec  une  moindre  quantité  de  marchandises  du 
pays,  qu'on  né  le  pourrait  par  l'entremise  de  toute 
autre  marchandise  étrangère. 

Que  lé  marchand  dont  le  capital  expoi^te  le  su- 
perflu d'un  pays  soit  habitant  de  ce  pays  ou  soit 
étranger,  c'est  encore  une  chose  fort  peu  importante. 
S'il  est  étranger,  le  nombre  des  travailleurs  produc- 
tifs se  trouve  être  moindre  d'un  individu  seulement, 
et  la  valeur  du  produit  annuel,  moindre  de  la  valeur 
seulement  du  profit  d'un  individu.  Les  voituriers  ou 
navigateurs  qu'il  emploie  peuvent  toujours  être,  ou 
de  son  propre  pays ,  ou  du  pays  dont  il  exporte  le  su- 
perflu, ou  de  quelque  autre  pays  indifféremment,  de 
la  même  manière  que  s'il  eût  été  lui-même  habitant 
du  pays  dont  il  s'agit.  Le  capital  d'un  étranger  donne 
une  valeur  au  superflu  du  produit  de  la  Russie,  tout 
comme  le  capital  d'un  Russe,  si  l'un  et  l'autre  sont 
employés  à  échanger  ce  superflu  contre  des  marchan- 
dises dont  il  y  a  demande  en  Russie;  et  si  la  Russie 
n'a  pas  assez  de  capitaux  pour  mettre  en  valeur,  de 
cette  manière,  tout  le  superflu  de  son  produit,  c'est 
un  très-grand  avantage  pour  elle  que  des  étrangers 
viennent  lui  fournir  leurs  capitaux  pour  cet  effet. 
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Reste  à  considérer  le  commerce  de  transport.  Le 
capital  employé  dans  ce  genre  de  commerce  est  tout- 
à-fait  enlevé  au  soutien  de  l'industrie  nationale,  pour 
soutenir  celle  des  pays  étrangers.  Il  remplace  aussi 
dans  chacune  de  ses  opérations  deux  capitaux  dis- 
tincts ;  mais  aucun  de  ces  capitaux  ne  fait  partie  du 
capital  national,  l^e  capital  d'un  négociant  hollandais 
qui  transporte  en  Portugal  des  chanvres  de  Russie  j 
et  rapporte  en  Russie  des  fruits  et  des  vins  de  Por- 
tugal, remplace  à  chaque  opération  qu'il  fait,  deux 
capitaux ,  dont  aucun  n'a  servi  à  soutenir  l'industrie 
de  la  Hollande,  mais  dont  l'un  a  vivifié  l'industrie  de 
la  Russie,  et  l'autre  celle  du  Portugal.  Il  n'y  a  que  les 
profits  du  négociant  qui  rentrent  en  Hollande;  et  ils 
constituent  tout  ce  que  ce  commerce  ajoute  au  pro- 
duit annuel  de  ce  pays. 

Cependant,  quand  le  commerce  de  transport  se 
fait  avec  des  bàtimens  et  des  navigateurs  nationaux , 
alors  la  portion  du  capital  qui  sert  à  payer  Je  fret,  se 
distribue  entre  un  certain  nombre  d'ouvriers  produc- 
tifs de  ce  pays,  et  le  met  en  activité.  Dans  le  fait, 
presque  toutes  les  nations  qui  ont  pris  une  part 
considérable  au  commerce  de  transport,  l'ont  fait  de 
cette  manière. 

C'est  ici  que  finit  le  parallèle  dans  lequel  nous 
avons  comparé  les  avantages  respectifs  des  diffé- 
rentes industries,  par  rapport  à  l'enrichissement  des 
nations.  En  résumant  les  résultats  qu'il  nous  a  four- 
nis ,  voici  à  quoi  ils  se  réduisent. 

Sous  le  rapport  de  la  quantité  et  de  la  perfection 
des  produits  que  créent  les  différentes  industries,  les 
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avantages  qu'elles  présentent  ne  sont  pas  les  mêmes 
pour  toutes  les  nations,  mais  se  modifient  suivant  le 
degré  de  prospérité  qu'elles  ont  atteint.  Sous  ce  rap- 
port ,  l'industrie  agricole  est  la  plus  avantageuse  aux 
nations  pauvres,  et  l'industrie  manufacturière  et 
commerçante  convient  mieu?c  aux  peuples  riches. 

Sous  le  rapport  du  gain  que  les  produits  de  l'in- 
dustrie procurent  étant  vendus  à  l'étranger,  les  avan- 
tages des  différentes  industries  se  balancent  chez 
toutes  les  nations ,  le  peuple  pauvre  gagnant  au  moins 
tout  autant  sur  l'exportation  de  ses  produits  bruts , 
que  la  nation  riche  gagne  sur  la  vente  de  ses  pro- 
duits manufacturés  et  par  ses  opérations  commer- 
ciales au  dehors. 

Sous  le  rapport  de  la  quantité  de  tnwail  national 
qu'emploient  les  différentes  industries,  leurs  avan- 
tages sont  encore  égaux  pour  toutes  les  nations,  quel 
que  soit  le  degré  de  leur  opulence;  mais  dans  ces 
avantages  mêmes  il  y  a  une  grande  différence,  quel- 
ques branches  d'industrie  donnant  beaucoup  plus  de 
soutien  et  d'encouragement  au  travail  national  que 
les  autres.  Sous  ce  rapport,  l'agriculture  est  plus 
avantageuse  que  les  manufactures,  et  celles-ci  le  sont 
plus  que  le  commerce.  Dans  cette  dernière  branche, 
le  commerce  intérieur  l'emporte  sur  le  commerce^ 
étranger;  dans  celui-ci,  le  commerce  de  consomma- 
tion sur  le  commerce  de  transport;  enfin  dans  tous  les 
genres  de  commerce,  celui  qui  se  fait  d'une  manière 
directe  est  plus  avantageux  que  le  commerce  cii'cui- 
teux.  Cette  gradation  d'avantages  est  la  même  pour 
toutes  les  nations,  pour  les  riches  comme  pour  les 
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pauvres.  Quand  le  capital  d'un  pays  pe  sufl^t  pas  en- 
core pour  nourrir  tout^  ces  ^industries,  plus  sera 
grande  la.  portion  qu'on  emploiera  à  vivifier  l'indus- 
trie la  plus  avantageuse ,  et  plus  la  richesse  nationale 
augmentera.  Aller  essayer ,  par  des  efforts  prématu- 
rés et  avec  un  capital  insuffisant,  à  les  nourrir  toutes^ 
ce  serait  la  voie  de  retarder  l'accumulation  dçsjç^pi- 
taux,  et  par  conséquent  le  progrès  de  l'industrie  et  de 
Topulence  nationale. 

Si  l'économie  politique  ^tait  appelée  à  tracer,  pour 
une  nation  novice,  le  plan  qu'elle  devrait  suivre  dans 
son  travail  industriel  pour  s'enrichir  le  plus  promp- 
tement  possible ,  elle  lui  conseillerait  donc  de  com- 
mencer par  l'agriculture;  de  n'entreprendre  les  ma- 
nufactures que  lorsque  toutes  ses  terres  seraient  bien 
cultivées  ;  de  ne  point  se  mêier  du  commerce  étran- 
geir  avant  qu'elle  ne  fut  en  état  de  bien  manufacturer 
tout  son  produit  rural  ;  et  de  laisser  le  commerce 
circuiteux  et  celui  de  transport  pour  le  temps  où  ses 
capitaux  ne  trouveraient  plus  d'autre  emploi.  M^î^ 
ce  conseil  que  lui  dicterait  la  philosophie  de  la  ri^ 
chesse  nationale,  se  trouverait  ■'il  d'accord  avec  Tin- 
técèt  des  particuliers?  Une  nation  abs^ndopnée  à  elle- 
même  suivrait -elle  ces  principes  sans  les  connaître, 
supposé  qu'elle  ne  fut  pomi  contrariée  dans  s^  inté- 
rêts par  un  gouvernement  prévenu  en  faveur  de 
quelque  industrie  moins  avantageuse?  £n  un  mot^ 
quelle  serait,  chez  cette  nation,  la  direction  naturelle 
du  travail  et  des  capitaux?  La  solution  de  ce  nou- 
veau problème  nous  occupera  dans  les  chapitres 
suivans» 
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CHAPITRE  V. 

te 

Direclion  naturelle  du  travail  et  des  capitaux.  — ^Première 
période  de  l'enrichissement  :  Peuples  pasteurs. 

Dans  l'enfance  des  sociétés,  c'est  la  terre  qui 
avance  le  premier  capital  à  Thoinme,  que  ses  besoins 
naturels  forcent  à  devenir  industrieux.  Il  vit  de  chasse, 
de  pêche,  de  fruits  sauvages;  il  s'habille  avec  la  peau 
du  premier  animal  qu'il  tue  ;  sa  demeure  est  une 
hutte  formée  de  quelques  branches  d'arbres;  ses  ou- 
tils sont  des  hameçons,  des  massues,  des  lances,  des 
arcs  et  des  flèches,  taillés  avec  des  pierres  tran- 
chantes aiguisées  contre  d'autres  pierres.  Tel  est  le 
genre  de  vie  des  peuples  chasseurs  et  pécheurs  :  il 
forme,  pour  ainsi  dire,  le  point  de  départ  d'où  les 
nations  commencent  à  parcourir  la  carrière  longue 
et  pénible  de  leur  développement  (a). 

[à]  L'empire  de  Russie ,  dans  quelques-unes  de  ses  pro- 
-vinces  du  nord  et  de  l'est ,  nous  offre  le  spectacle  de  plusieurs 
peuplades  qui  se  trouvent  encore  placées  sur  ces  confins  de 
la  vie  sociale.  Comme  les  unes'  sont  plus  avancées  que  les  an- 
tres, les  moyens  très-variés ,  et  souvent  très-ingénieux,  dont 
elles  se  servent  pour  se  procurer  les  nécessités  de  la  vie ,  for- 
ment un  tableau  instructif ,  dans  lequel  on  peut  étudier  les 
premiers  dëveloppemens  de  l'industrie.  (Voyez  le  second  vo- 
lume de  mon  Tableau  historique  et  statistique  de  l'empire  de 
Russie^  où  les  rapports  des  voyageurs  qui  ont  visité  la  Russie 
se  trouvent  concentrés  sous  ce  point  de  vue. 
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A  mesure  que  la  population  augmente  et  que  l'in- 
dustrie du  chasseur  se  perfectiomie ,  elles  épuisent 
la  production  spontanée  de  la  nature.  Alors  il  ne  suf- 
fit plus  de  recueillir  et.  que  la  terre  offre  d'elle-même; 
il  faut  trouver  des  moyens  pour  lui  faire  produire 
avec  choix.  Toutes  les  branches  de  l'industrie  agri- 
cole qui  déterminent  la  production  de  la  natqre,  hors 
une  seule,  exigent  l'accumulation  préalable  de  capi- 
taux :  la  seule  qui  peut  s'en  passer,  c'est  celle  du 
pâtre  (i).  Ell^  est  la  seule  ressource  d'un  peuple 
chasseur  qui  commence  à  manquer  de  subsistances. 

Vous  voyez,  Messeigneurs,  qu'il  est  impossible  à 
un  peuple  chasseur  de  se  vouer  à  la  eulture  des  terres, 
avant  d'avoir  passé  par  la  vie  nomade.  Pour  élever 
des  troupeaux,  il  ne  lui  faut  point  d'avances  et  pres- 
que aucun  soin  ;  leur  multiplication  spontanée  fournit 
en  peu  de  temps  une  nourriture  abondante  :  mais  la 
jrécolte  ne  se  fait,  ni  en  si  peu  de  temps,  ni  à  si  peu 
de  frais;  elle  suppose  un  travail  continu,  des  essais 
qui  peuvent  souvent  manquer,  une  subsistance  assu- 
rée et  un  capital  quelconque  en  outils.  Or  tout  cela 
manque  au  chasseur. 


(i)  L'industrie  du  pâtre  exige  un  capital  aussi  bien  que 
toutes  les  autres.  Soit  que  les  bestiaux  qu'il  garde  lui  appar- 
tiennent ou  qu'ils  soient  la  propriété  d'un  maître ,  si  )e  pâtre 
vit  du  produit  du  troupeau  sans  altérer  sa  \aleur  fondamen- 
tale^ cette  valeur  est  un  capital.  S'il  consomme  le  troupeau 
lui-même ,  les  bestiaux  ne  sont  plus  qu'un  fonds  d'approvi- 
sionnement; le  pâtre  n'exerce  plus  une  industrie  productive  : 
il  vit  sur  des  valeurs  antérieurement  amassées  ou  par  lui  ou 
par  d'autres.  .  J.-B.  S. 
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C'est  ainsi  que  l'hoinine  sauvage  se  voit  conduit, 
par  la  main  de  la  nature  même,  à  un  genre  de  vie 
plus  avantageux  pour  la  richesse  de  la  société,  et  plus 
favorable  à  sa  civilisation.  Parmi  les  animaux  qui  ser- 
vent de  nourriture  au  chasseur,  il  y  a  des  espèces  qui 
ne  demandent  que  de  Therbe  et  de  l'eau  pour  exister 
€t  multiplier  :  il  les  soumet,  il  les  rend  domestiques, 
il  les  soigne,  et  il  s'assure  par-là  un  moyen  d'exis- 
tence ,  indépendamment  de  ses  occupations  précéden- 
tes, auxquelles  il  a  toujours  le  loisir  de  vaquer.  Voilà 
deux  industries  réunies  :  c'est  la  première  époque  de 
l'enrichissement,  le  premier  degré  de  civilisation,  la 
n^ie  pastorale  ou  nomade  (a). 

C'est  chez  les  peuples  pasteurs  que  les  premiers 
capitaux  s'accumulent.  Leur  genre  de  vie  est  singu- 
lièrement favorable  à  l'accroissement  des  fonds.  La 
multiplication  des  troupeaux  se  fait  moins  en  raison 
du  travail,  qu'en  proportion  de  l'étendue  des  pâtu- 
rages; or  ceux-ci  ne  manquent  presque  jamais  à  un 
peuple  naissant.  Et  comme  la  consommation  d'un  tel 
peuple  se  borne  aux  besoins  les  plus  indispensables, 
la  production  lui  est  toujours  infiniment  supérieure. 
De  là  les  troupeaux  immenses  qu'on  voit  si  souvent 
être  la  propriété  d'un  seuf  berger  (3). 

C'est  donc  encore  chez  les  peuples  pasteurs /que 
commence  Vinégaiité  des  fortunes.  Elle  a  deux  sources 

{a)  L'empire  de  Russie  nous  en  présente  encore  l'image 
dans  CCS  hordes  qui  errent  en  Sibérie ,  et  autour  des  côtes  de 
la  mer  Caspienne  et  de  la  Mer  Noire. 

[b)  Voyez  tome  II ,  page  i5,  la  note.   - 
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principales.  Le  contraste  de  l'intelligence ,  de  l'aeti- 
vité  et  surtout  de  Téconomie  des  uns,  avec  l'impré- 
voyance, l'inaction  et  la  dissipation  des  autres  est  un 
premier  principe  de  cette  inégalité,  et  le  plus  puis- 
sant. Ensuite,  les  troupeaux  en  passant  des  pères  aux 
enfans,  se  partagent  en  portions  plus  ou  moins  petites, 
suivant  que  les  familles  sont  plus  ou  moins  nom* 
breuses.  A  mesure  que  les  générations  se  succèdent, 
tantôt  les  héritages  se  subdivisent  encore ,  tantôt  ils 
se  réunissent  de  nouveau  par  l'extinction  des  bran- 
ches; autre  source  d'inégalité. 

Il  y  aura  donc  des  riches  et  di^% pauvres;  des  pâ- 
tres qui  posséderont  d'immenses  troupeaux,  et  d'au- 
tres qui  auront  à  peine  quelques  pièces  de  bétail. 
Les  premiers  ne  pouvant  suffît'e  à. soigner  tous  leurs 
bestiaux ,  auront  besoin  d'ouvriers  auxquels  ils  puis- 
sent en  confier  une  partie  ;  les  seconds  ne  pouvant 
subsister  de  leur  fonds,  seront  forcés  de  chercher 
des  maîtres  qui  puissent  les  nourrir.  Yoilà  l'origine 
de  ce  rapport  entre  \ entrepreneur  et  Xous^rier  qui  se 
conserve  dans  toutes  les  périodes  de  la  société ,  et 
dont  lès  effets  jouent  un  si  grand  rôle  dans  l'économie 
politique. 

Mais  dans  ces  temps  voisins  de  l'origine  des  so- 
ciétés, l'inégalité  des  fortunes  n'est  pas  encore  aussi 
grande  qu'elle  le  devient  par  la  suite;  la  pauvreté 
n'est  pas  aussi  accablante,  et  le  pauvre  trouve  bien 
plutôt  des  ressources  par  lui-même  et  sans  qu'il  ait 
besoin  de  seryir.  Cette  circonstance  diminue  le  nom- 
bre des  gens  qui  désirent  louer  leur  travail,  et  rend 
les  ouvriers  très-rares.  D'uu  autre  côté,  dans  ces  temps 
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même  d'ignorance  et  de  férocité,  il  y  a  beaucoup 
d'occasions  de  querelles  entre  des  hommes  mal  atmés, 
tiipides,  éprouvant  des  besoins,  et  par  conséquent 
très-susceptibles  d'appréhensions  et  de  haines,  réci*^ 
proques;  il  y  aura  ^onc  beaucoup  de  guerres  parmi 
ces  peuplades.  Les  peuples  chasseurs  massacrent  les 
ei^nemis  qui  tombent  en  leur  pouvoir,  et  en  font  même 
quelquefois  un  horrible  repas  quand  la  nourriture  leur 
manque  ;  les  peuples  pasteurs  chez  lesquels  la  subsi»^ 
taiice  est  plitô  abondante  et  qui  ont  besoin  d'ouvriers, 
s'avisent  de  se  les  approprier  et  de  les  faire  travailler 
comme  esclaves.  Du  moment  que  cette  coutume  s'é- 
tablit, les  guerres  deviennent  encore  plus  fréquentes* 
Avant  cette  époque  elles  n'arrivçiient  que  par  accident; 
depuis  on  les  entreprend  précisément  dans  la  vue  de 
faire  des  esclaves,  que  les  vainqueurs  forcent  de  Ira* 
vailler  pour  leur  compte,  ou  qu'^s  vendent  à  d'autres* 
Tel  a  été  le  principal  objet  des  guerres  que  les  ancien^ 
peuples  se  faisaient;  et  ce  brigandage  et  ce  commerce 
régnent  encore  dans  toute  leur  horreur,  tant  dans 
l'intérieur  de  l'Asie  que  sur  les  cotes  de  l'Afrique, 
oïl  les  Européens  les  fomentent  en  y  allant  acheter 
des  noirs  pour  la  culture  des  colonies  d'Amérique. 
Cependant,  à  cette  époque  de  la  vie  des  peuples, 
le  sort  de  Tesclave  est  bien  moins  malheureux  qu'il 
le  devient  ensuite  chez  les  peuples  agricoles.  Quelle 
que  soit  chez  les  nomades  la  distance  entre  la  richesse 
et  la  pauvreté,  elle  n'influe  que  très-peu  sur  les  idées, 
les  mœurs  et  la  manière  de  vivre.  L'esclave  est  à  peu 
près  vêtu  et  nourri  ccunme  son  maître;  il  ne  sent  sa 
dépendance  que  par  l'obligation  dans  laquelle  il  est 
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de  travailler  pour  un  autre;  encore  ce  travail  est-il 
si  léger  que  le  maître  pour  la  plupart  le  partage  avec 
son  esclave.  Dans  cet  état  de  choses  les  mauvais  trai- 
temens  sont  rares;  s'ils  surviennent  quelquefois,  Tes- 
clave  a  la  ressource  de  la  fuite),  qui  est  toujours  d'au- 
tant plus  facile  que  la  société  est  moins  policée.  Enfin 
la  condition  d'esclave  ne  peut  rien  avoir  d'abject  et 
d'humiliant  chez  des  peuples  où  elle  est  si  tolérable, 
où  l'homme  sent  si  peu  la  dignité  de  sa  nature ,  et 
où  les  idées  sont  si  peu  ennoblies  par  la  culture  des 
facultés  morales. 

L'aisance  et  le  loisir  que  la  vie  nomade  procure, 
font  naître  les  premiers  arts  mécaniques.  Le  lait ,  la 
laine,  le  crin,  les  peaux,  les  os,  les  cornes  et  jus- 
qu'aux boyaux  et  tendons  du  bétail,  fournissent  aux 
peuples  pasteurs  les  matières  premières  qu'ils  ne  tar- 
dent pas  à  préparer  de  différentes  manières ,  soit  pour 
mettre  plus  de  variété  dans  leur  nourriture,  soit 
pour  créer  des  objets  de  commodité  et  de  luxe.  Ils 
distillent  du  lait  de  leurs  troupeaux  une  espèce  d'eau- 
de-vie,  ils  font  du  fromage,  ils  préparent  des  feu- 
tres, des  tapis,  il§  fabriquent  quelques  meubles, 
quelques  outils.  Mais  la  vie  errante  que  leur  indus- 
trie principale  les  oblige  de  mener  arrête  les  progrès 
des  arts  utiles,  qui  ne  peuvent  se  perfectionner  que 
lorsque- la  population  est  rassemblée  et  qu'elle  a  des 
habitations  fixes. 

L'industrie  de  chaque  membre  de  la  horde  four- 
nissant à  peu  près  les  mêmes  produits,  il  ne  peut  y 
avoir  un  grand  besoin  d'échanger  ces  produits,  et  le 
commerce  intérieur  y  sera  à  peu  près  nul.  Mais  si  Ja 
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horde  est  en  relation  avec  quelque  autre  peuple  plus 
avancé  en  industrie ,  l'échange  de  son  bétail  superflu 
contre  les  produits  agricoles  ou  manufacturés  du 
peuple  voisin  peut  faire  naître  un  commerce  étranger 
de  consommation  très-actif,  comme  nous  en  voyons 
la  preuve  dans  celui  que  font  les  Kirguises.  En  1 80a 
la  petite  horde  de  ce  peuple  pasteur  (a)  fit  passer  en 
Russie  du  bétail  pour  layaleur  de  675,000  roubles, 
valeur  qu'elle  troqua  contre  du  blé ,  des  ustensiles  et 
des  étoffes.  Enfin  un  peuple'nomade  qui  fait  le  com- 
merce étranger,  ne  peut  guère  ignorer  l'usage  du 
numéraire;  et  s'il  n'emploie  pas  les  monnaies  étran- 
gères, du  moins  il  se  servira  de  lingots  pour  faciliter 
ses  échanges. 


ê 

CHAPITRE  VI. 

Direction  naturelle  du  trayail  et  des  capitaux.  —  Seconde 
période  de  l'enrichissement  :  Peuples  agricoles. 

Le  défaut  de  subsistances  qui  est  la  suite  d'une 
population  accrue,  force  enfin  le  pâtre,  comme  il 
avait  forcé  le  chasseur,  à  chercher  des  moyens  plus 
variés  pour  assurer  son  existence  ;  et  comme  ce  der- 
nier était  plus  près  de  la  découverte  qu'il  pouvait 
multiplier  quelques  races  d'animaux,  l'autre  est  plus 


{a)  Les  Kirguises  se  divisent  en  trois  hordes ,  qu'on  dis- 
tingue par  les  noms  de  grande ,  moyenne  eX  petite 
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à  portée  de  comprendre  qu'il  peut  multiplier  égale- 
ment quelques  espèces  de  plantes*  La  vie  pastorale 
fait  séjourner  plus  Iong-*temps  dam  un  même  lieu; 
elle  donne  plus  de  loisir,  plus  d'occasions  d'étudier 
la  différence  des  terrains,  d'observer  la  marche  de  la 
nature  dans  la  production  des  plantes  qui  servent  à 
la  nourriture  des  bestiaux.  Le  pâtre  peut  faire  des 
essais;  il  peut  en  attendre  le  résultat  :  car  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  faire  une  récolte,  il  vit  du  produit  de  ses 
troupeaux. 

Telle  serait  probablement  la  marche  d'un  peuple 
isolé ,  dans  la  découverte  de  l'agriculture  ;  mais  lors~ 
qu'on  suppose  une  horde  de  pâtres  environnée  de 
peuples  agricoles  avec  lesquels  elle  est  en  relation, 
cette  industrie  pe  peut  lui  être  inconnue,  e|;  elle 
l'embrassera  sans  difficulté  du  moment  qu'elle  sentira 
le  besoin  de  multiplier  ses  moyens  de  subsistance  : 
ses  voisins  lui  fourniront  des  semences  et  des  instru* 
mens  aratoires  en  échange  de  son  bétail  superflu. 
C'est  de  cette  manière  que  tout  récemment  plusieurs 
tribus  de  Noga!s  et  de  Bouraites  ont  passé  à  la  vie 
agricole  (à). 


(a)  Les  Nogaïs  liabitent  cette  plaine  an  nord  de  la  Crimée 
qui  porte  d'eux  le  nom  de  steppe  des  Nogais;  ils  sont  au 
nombre  de  5,ooo.  M.  de  Jécoulin ,  ci-devant  gouverneur  de 
k  Tanride ,  a  le  mérite  de  leur  avoir  Êicilité  le  passage  de  la 
vie  nomade  à  la  vie  agricole,  en  leur  distribuant  des  semences 
et  en  protégeant  leurs  premiers  efforts.  Cette  peuplade  est 
encore  sur  les  confins  des  deux  genres  ae  vie  :  pendant  Tête , 
ils  remontent  le  long  des  rivières  avec  leurs  troupeaux  vers 
le  nord  y  pour  cultiver  leurs  champs;  après  avoir  lait  la  ré- 
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Aucun  pâtre  oe  voudrait  améliorer  la  terre  ni  l'en- 
semencer, s'il  n'était  pas  sûr  que  la  récoite  s€t*ait  à 
lui  :  ainsi  la  culture  ne  peut  s'introduire  parmi  eux 
sans  que  les  terres  ne  se  partagent  en  propriétés  in- 
dividuelles.  Comme  il  n'y  a  que  les  bergers  les  plus 
riches  qui  soient  en  état  de  faire  les  avances  nécessaires 
à  la  culture ,  ce  sont  eux  aussi  qui  s'approprient  les 

coite ,  ils  se  rapprochent  des  bords  de  là  mer  d'Asof ,  où  ils 
passent  rhiyer,  rassemblés  dans  des  villages.  Déjà  ils  fbnr^ 
Dissent  au  commerce  de  la  Mer  Noire  une  quantité  de  cette 
espèce  à&  froment  d'été  que  les  Russes  appellent  Arnaçutkay 
et  que  les  Italiens  emploient  de  préférence  à  la  confection 
des  macaronis. 

Les  Khôrintsiy  branche  des  Bouraites  qui  habite  la  contrée 
entre  Nertchinsk  et  la  frontière  de  la  Chine;  ont  de  même 
introduit  la  culture  parmi  eux,  et  c'est  le  tcucha  actuel ^  ou 
le  chef  de  cette  horde,  qui  en  est  deyenu  le  Triptolème. 
L'agriculture  a  fait  des  progrès  si  rapides  parmi  cette  peu- 
plade, que  peu  d'années  après  Tavoir  introduite  (en  iSoa), 
elle  pouvait  déjà  envoyer  i5,ooo  ponds  de  blé  au  marché 
d'Irkoutsk. 

Cette  exemple  parait  avoir  opéré  une  révolution  dans  les 
idées  de  toutes  les  autres  hordes  des  Bouraites.  En  i8o3 , 
les  chef^  des  douze  tribus  de  ce  peuple  s'adressèrent  au  di- 
recteur de  la  nouvelle  colonie  agricole  fondée  au  delà  du  lac 
Baïkal ,  pour  lui  déclarer  qu'eux  et  leurs  tribus  étaient  dé- 
cidés à  quitter  la  vie  nomade.  Ils  lui  demandèrent  des  j&e^ 
mences  et  des  instruraens  aratoires,  s'en  gageant  à  en  restituer 
la  valeur  avec  les  intérêts ,  soit  en  bétail ,  soit  en  blé,  comme 
il  le  désirerait.  L'empereur,  en  leur  accordant  les  capitaux 
demandés,  leur  a  fait  distribuer  gratuitement  les  outils,  et 
n'a  exigé  que  la  restitution  sans  intérêts  des  semences  qui  leur 
ont  été  fournies  des  magasins  de  la  couronne.  (neraep6yprcKin 
HCypaaAb  3a  1804  r.  n**  VII,  p.  a4  et  suiv.) 
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terres.  Les  autres  ne  sont  guère  disposés  à  leur  con- 
tester cet  avantage;  car  à  quoi  leur  servirait  une 
propriété  dont  ils  ne. pourraient  tirer  aucun  profit? 

Du  moment  que  la  propriété  du  sol  s'est  intro-* 
duite,  Y  inégalité  des  fortunes  s* accroît ,  outre  les 
deux  causes  qui  la  font  naître  chez  les  peuples  pas- 
teurs, par  deux  autres  circonstances,  dont  Teffet  s'é- 
tend exclusivement  sur  les  propriétaires,  i^  La  part 
que  chacun  d'eux  obtient  à  la  première  occupation 
est  nécessairement  inégale.  Un  homme  plus  riche, 
plus  laborieux,  plus  inquiet,  en  prend  davantage  qu'un 
homme  d'une  fortune  et  d'un  caractère  opposés.  Celui 
dont  la  famille  est  plus  nombreuse,  ayant  plus  de  be- 
soins et  plus  de  bras,  étend  davantage  ses  possessions. 
2^  Tous  les  terrains  ne  présentent  pas  les  mêm^  avan- 
tages naturels  :  ainsi  deux  hommes,  avec  la  même 
étendue  de  terrain  et  le  même  travail,  en  tireront  un 
produit  fort  différent. 

Il  y  aura  donc  de  grands  et  de  petits  propriétaires. 
Parmi  les  premiers,  quelques-uns  posséderont  plus 
de  terrain  qu'ils  n'en  peuvent  cultiver  avec  leurs  fa- 
milles; d'ailleurs  la. culture  des  terres  produisant 
toujours  plus  de  subsistances  qu'il  n'en  faut  pour 
nourrir  le  cultivateur,  les  petits  propriétaires  mêmes 
pourront  se  décharger  sur  d'autres  du  travail  de  la 
culture,  et  il  leur  restera  toujours  un  revenu.  Aussi 
ne  manqueront-ils  pas  de  le  faire,  car  il  est  assez  natu* 
rel  qu'un  homme  riche  désire  de  jouir  tranquillement 
de  sa  richesse,  et  qu'au  lieu  d'employer  son  temps  à 
des  travaux  pénibles,  il  préfère  de  donner  une  partie 
de  son  superflu  à  des  gens  qui  travaillent  pour  lui. 


Ltv.  Vixi,  chak  Vu  tiâ 

Les  propriétaires  ne  peuvent  chercher  leurs  ou-» 
-vriers  que  dans  la  classe  des  non-propriétaires;  or 
selon  que  celle-ci  se  compose  ou  d'hommes  libres  ou 
d'esclaves,  la  culture  des  terres  et  par  suite  le  pro^- 
grès  de  l'industrie  en  général^  prennent  des  routes' 
toût-à-fait  différentes.  J'admets  d'abord  la  première 
de  ces  suppositions,  comme  celle  qui  présente  les 
résultats  les  plus  simples;  les  anomalies  que  la  se- 
conde occasione  dans  l'enrichissement  d'un  peuple 
agricole,  feront  ensuite  l'objet  de  nos  recherches. 

Les  propriétaires  qui  emploient  des  ouvriers  lU 
bres^  peuvent  s'y  prendre  de  différentes  manières,       ^ 

Ils  peuvent  d'abord  payer  des  oui/riers  à  lajour^ 
née  ou  à  V année  y  pour  cultiver  leurs  terres,  et  se 
réserver  la  totalité  du  produit;  ce  qui  suppose  que  le 
propriétaire  fait  l'avance  et  des  semences  et  du  sa- 
laire des  ouvrier^  jusqu'après  la  récolte. 

Mais  cette  manière  a  l'inconvénient  d'exiger  beau- 
coup de  travail  et  d'assiduité  de  la  part  du  proprié- 
taire, qui  seul  peut  conduire  les  ouvriers  dans  leurs 
travaux,  veiller  sur  l'emploi  de  leur  temps  et  sur  leur 
fidélité  à  ne  rien  détourner  des  produits.  Il  est  vrai 
qu'il  peut  aussi  salarier  un  homme  intelligent  et  dont 
il  connaisse  la  fidélité,  qui  en  qualité  de  régisseur  ou 
^de  conducteur  dirige  les  ouvriers  et  fasse  le  compte 
des  produits;  mais  il  sera  toujours  exposé  à  être 
trompé.  D'ailleurs  cette  méthode  est  extrêmement 
dispendieuse ,  à  moins  qu'une  grande  population  et  le 
défaut  d'emploi  ne  forcent  les  ouvriers  à  se  contenter 
de  salaires  très-bas.  Ainsi  elle  ne  peut  être  employée- 
dans  les  premiers  temps  de  l'agriculture. 
m.  8 
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Un  autre  moyen  plus  simple  s'offrit  pour  déter-  ^ 
miner  les  hommes  libres  à  cultiver  des  fonds  qui  no 
leur  appartenaient  pas  :  ce  fut  de  leur  abandonner 
une  portion  des  fruits.  Par  ce  moyen  on  les  enga'» 
geaità  mieux  cultiver  que  ne  le  feraient  des  ouvriers 
auxquels  on  donnerait  un  salaire  fixe.  Le  partage  le 
plus  commun  a  été  de  faire  deux  parts  égales,  dont 
l'une  appartenait  au  colon  et  l'autre  au  propriétaire. 
C'est  ce  qui  a  donné  lieu  au  nom  de  métayer  ou  co*^ 
Ion  à  moitié  fruits  {a).  Selon  les  arrangemens  les  plus 
ordinaires  de  ce  genre ,  le  propriétaire  fait  toutes  les 
avances  de  la  culture,  c'est-à-dire  qu'il  fournit  à  ses 
dépens  les  bestiaux  de  labour,  les  charrues  et  autres 
outils  aratoires,  la  semence  et  la  nourriture  du  colon 
et  de  sa  famille,  depuis  l'instant  oti  celuinsi  eiitre  dans 
la  métairie  jusqu'à  la  première  récolte.  Cette  mé- 
thode est  la  plus  généralement  reçue  dans  tous  les 
pays  oii  la  culture  des  terres  se  fait  par  dés  ouvriers 
libres. 

Dans  chacune  de  ces  deux  méthodes,  le  p^oprié^ 
taire  se  constitue  lui-même  l'entrepreneur  de  la  cul- 
ture; mais  il  en  existe  encore  une  troisième,  par  la- 
quelle le  propriétaire  cède  l'entreprise  à  des/è/yw^«gnf, 
et  ne  se  réserve  qu'une  rente,  payable,  soit  en  ar- 
gent,  soit  en  fruits..  Cette  méthode  est  la  plus  avan- 
tageuse pour  les  progrès  de  l'agriculture,  mais  elle 
ne  peut  être  pratiquée  que  dans  un  pays  fort  avancé 
en  prospérité;  c'est  pourquoi  je  n'en  parlerai  pias  ici. 

Quelque  lents  qu'on  suppose  les  premiers  progrès 


(<i)  £n  latin  :  medietarius  ou  colonus  partitiarîus. 
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de  Tagriculture ,  ils  ne  sont  pas  si  imperceptibles 
qu'on  ne  paisse  les  suivre.  Peu  à  peu  le$  cultures  de-» 
viennent  plus  variées;  à  côté  des  plantes  nourricières 
on  en  voit  paraître  d'autres  moins  indispensables  qui 
fournissent  des  matériaux  aux  artisans  ;  les  instru- 
mens  aratoires  se  multiplient  et  se  perfectionnent,  et 
l'on  supplée  au  travail  de  l'homme  par  celui  des  bes-^ 
tiaux.  Avec  tout  cela  la  culture  reste  toujours  impar- 
&ite  tant  qu'elle  est  exercée  par  des  métayers*  A  la 
vérité,  ces  tenanciers  étant  des  hommes  libres,  sont 
capables  d'acquérir  des  propriétés,  ce  qui  doit  sti- 
muler leur  activité;  et  ayant  une  certaine  portion  du 
produit  de  la  culture,  ils  ont  un  intérêt  sensible  à  ce 
que  la  totalité  du  produit  monte  le  plus  possible, 
afin  de  grossir  la  portion  qui  leur  revient.  Cependant 
il  ne  peut  pas  être  de  leur  intérêt  de  placer  à  des 
améliorations  foncières  aucune  partie  du  petit  capi- 
*  tal  qu'ils  peuvent  épargner  sur  leur  part  du  produit, 
parce  que  le  propriétaire ,  sans  y  rien  placer  de  son 
côté ,  gagnerait  tout  de  même  sa  moitié  dans  ce  sur- 
croît de  produit.  Il  est  bien  de  l'intérêt  du  métayer 
de  faire  produire  à  la  terre  autant  qu'elle  peut  rendre 
avec  le  capital  fourni  par  le  propriétaire,  ^mais  ce 
n'est  jamais  son  intérêt  d'y  mêler  quelque  chose  dUr 
sien.  £n  France,  où  l'on  évaluait  avant  la  révôlutionf 
des  terres  exploitées  par  des  métayers  aux  quatre 
septièmes  du  royaume  (û),  les  propriétaires  "se  plai- 
gnaient que  leurs  métayers  saisissaient  toutes  les  oc- 
casions d'employer  leurs  bestiaux  de  labour  à  faire^ 


(a)  SmssLtitDapré  deSaini-Maùry  dans  son  ouvrage  sur 
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des  charrois  plutôt  qu'à  la  culture ,  parce  que,  dans  i& 
premier  cas,  tout  le  profit  qu'ils  faisaient  était  pour 
eux ,  et  que  dans  Tautre ,  ils  le  faisaient  de  moitié 
avec  leur  propriétaire. 

Vous  voyez  que  si  le  métayer  n'a  aucun  intérêt  à 
mettre  quelque  chose  de  son  capital  dans  la  culture, 
rintérêt  du  propriétaire  est  d'y  mettre  aussi  peu.  que 
possible  du  sien.  Voilà  pourquoi  le  labourage  ne  se 
fait  ordinaireipent  qu'avec  des  bœufs,  même  dans  lest 
pays  de  plaine;  car  les  bœufs  coûtent  moins  que  les 
chevaux,  et  on  les  nourrit  à  moins  de  frais  en  leur 
abandonnant  le  pâturage  d'une  partie  des  terres  qu'on* 
laissie  en  friche.  Il  faut  ainsi  débourser  moins  d'ar-. 
gent  ;  mais  toute  cette  partie  de  terres  livrée  aux  bes- 
tiaux demeure  sans  valeur;  le  propriétaire  est  al6rs^ 
le  véritable  entrepreneur  de  culture,  c'est  lui  qui> 
court  tous  les  risques.  Dans  les  mauvaises  années,  il 
est  obligé  de  nourrir  ses.métayers  au  risque  de  perdre 
ses  avances.  Cette  forme  de  régie  exige  de  la  part 
du  propriétaire  des  attentions  continuelles  et  une  ré- 
sidence habituelle;  aussi  voit*on  que,  pour  peu  qu'un 
propriétaire  éprouve  de  dérangement  dans  ses  affaires 
ou  soit  forcé  de  s'absenter,  son  domaine  cesse  de  lui 
rien  produire.  Par  la  même  raison ,  les  biens  des. 
veuves,  des  mineurs,  tombent  le  plus  souvent  en 
friche. 

Cependant  9  quelque  défectueuse  que  soit  la  cuir 

m         ■— — 111  ^—1^—      I  II  I  I      I  I     I  I  Ml 

les  monnaies;  voyez  Turgoty  OE usures  y  t,  VI y  p,  aag.  Smith 
(^voL  II,  pag.  9a)  évalue  ces  terre»  aux  cinq  sixièmes  de 
toute  la  France  ;  mais  ce  calcul  parait  exagéré. 
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ture  par  métayers,  clans  un  pays  pauvre  eliè  ne  peut 
être  remplacée  par  celle  des  fermiers ,  parce  que  la 
classe  d'ouvriers  d'où  se  tirent  ces  entrepreneurs 
n'est  pas  encore  assez  riche  pour  cela.  La  culture  par 
métayers  convient  aux  pays  pauvres  parce  qu'elle 
n'exige  aucun  capital  de  la  part  du  métayer ,  et 
qu'elle  n'en  exige  qu'un  très-modique  de  la  part  du 
propriétaire. 

Remontons  maintenant  à  l'origine  de  l'agriculture, 
pour  suivre  les  progrès  qu'elle  occasione  dans  les  arts 
mécaniques^  le  commerce  et  la  dhision  du  trai^ail. 

L'agriculture  fait  naître  une  foule  de  besoins  in- 
connus aux  peuples  nomades.  Elle  ne  peut  guère  aller 
sans  l'usage  des  métaux  communs,  dont  l'exploitation 
devient  nécessaire;  elle  exige  des  instrumens  et  des 
outils  dont  la  fabrication  est  également  indispensable; 
enfin,  elle  fournit  destdénrées  qui  ne  peuvent  être  ap- 
pliquées à  l'usage  de  l'homme  dans  l'état  où  la  nar 
ture  les  donne,  et  qui  ont  besoin  de  différentes  pré- 
parations. 11  faut  forger  des  faux  et  fabriquer  des 
charrues;  il  faut  convertir  le  blé  en  farine  et  en  pain, 
filer  et  tisser  les  laines,  les  chanvres  et  les  lins, 
puis  les  tailler  et  les  coudre  pour  en  faire  des  vête- 
mens.  Toutes  ces  différentes  occupations  i^aissent 
insensiblement  à  côté  des  travaux  rustiques,  mais 
•elles  ne  peuvent  se  perfectionner  que  lorsqu'elles 
s'en  séparent. 

Or  cette  séparation  s'établit  naturellement  parmi 
des  hommes  libres ,  à  mesure  que  l'accumulation  des 
capitaux  la  rend  possible;  car  chacun  sent  les  incon- 
véniens  qu'il  y  a  à  exercer  plusieurs  métiers  à  la  fois. 


V 
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La  plupart  des  préparations  qu'exigent  les  matières 
brutes,  supposent   des   soins,  une  attention,  une 

,  longue  expérience  qui  ne  s'acquiert  qu'en  travaillant 
de  suite  et  sur  une  grande  quantité  de  matières. 
Prenons  pour  exemple  »  la  préparation  des  cuirs  : 
quel  laboureur  pout'rait  suivre  tous  les  détails  néces* 
fiiaires  pour  cette  opération  qui  dure  plusieurs  mois, 
et  quelquefois  plusieurs  années  ?  S'il  le  pouvait,  le 
pourrait-il  sur  un  seul  cuir?  Mais  quand  il  réussirait 
à  tanner  un  cuir  tout  seul  ;  il  ne  lui  faut  qu'une 
paire  de  souliers  :  que  ferait-il  du  reste  ?  Tuera-t-il 
un  bœuf  pour  avoir  une  paire  de  souliers  ? 

La  division  du  travail  s'introduit  donc  peu  à  peu, 
et  tout  le  monde  gagne  à  cet  arrangement,  car  chacun 
en  se  livrant  à  un  seul  genre  de  travail,  y  réussit 
beaucoup  mieux.  Le  laboureur  tire  de  son  champ  la 
plus  grande  quantité  possible  de  productions  et  se 
procure  bien  plus  facilement  tous  ses  autres  besoins 
par  l'échange  de  son  superflu ,  qu'il  ne  l'eût  fait  par 
son  travail  manufacturier.  Le  cordonnier  en  faisant 
des  souliers  pour  le  laboureur,  s'approprie  une  partie 
de  ta  récolte  de  celui-ci.  Chaque  ouvrier  travaille 
pour  les  besoins  des  ouvriers  de  tous  les  autres  gén-, 
res,  qui,  de  leur  côté  tra.vaillent  tous  potir  lui. 

C'est  ainsi  que  la  classe  des  artisans  se  sépare  in- 
sensiblement de  celle  des  laboureurs.  Les  premiers 
ayant  souvent  besoin  les  uns  des  autres,  et  n'étant 

'  pas  attachés  par  leurs  occupations ,  comme  les  culti- 
vateurs, à  tel  coin  de  terre  plutôt  qu'à  tel  autre,  ils 
s'établissent  naturellement  dans  le  voisinage  les  uns 
deSi  autres,  et  forment  ainsi  peu  à  peu  des  bourgs  et 
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des  vittes.  Cest  là  aussi  que  se  réunissent  les  détail- 
leurs  et  les  marchands  qui  se  séparent  dds  artisans  et 
des  laboureurs  pour  s'occuper  exclusivement  du  com- 
merce de  la  société. 

,  Nous  avons  vu  que  chez  un  peuple  pasteur  le 
commerce  intérieur  doit  être  à  peu  près  nul,  parce 
qu'il  n'y  a  que  peu  de  variété  dans  les  produits  de 
son  industrie.  Le  cas  d'un  peuple  agricole  est  bien 
dîfTérent.  Toute  terre  ne  produit  pas  de  tout,  à 
beaucoup  près.  Le  cultivateur  dont  la  terre  n'est 
propre  qu'à  produire  du  grain,  manque  peut-être 
de  bois  pour  construire  sa  demeure  et  pour  la  chauf- 
fer; de  laine,  de  chanvre,  de  lin  pour  se  vêtir;  de 
fer  pour  forger  ses  ustensiles.  Celui  qui  a  du  bois 
et  du  fer,  manque  peut-être  de  grain,  de  chanvre  et 
.^e  laine,  et  ainsi  du  reste.  La  diversité  seule  des 
terrains  amène  donc  nécessairement  les  échange^qui 
se  multiplient  à  mesure  que  l'agriculture  fournit 
une  plus  grande  variété  de  produits. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  même  motif  qui  établit 
l'échange  des  denrées  brutes  entre  les  cultivateurs  de 
terrains  de  diverse  nature,  doit  pareillement  amener 
l'échange  des  denrées  brutes  contre  des  denrées  pré- 
parées, ou  l'échange  du  travail  des  cultivateurs 
contre  celui  des  artisans.  Vous  voyez  dès  lors  com- 
bien la  séparation  de  ces  deux  classes  d'ouvriers  doit 
multiplier  les  échanges.  Tant  que  le  cultivateur 
pourvoit  à  tous  ses  besoins  par  sa  propre  industrie, 
le  commerce  de  la  société  se  borne  à  échanger  le 
superflu  des'produits  bruts  d'une  contrée,  contre  le 
superflu  des  produits  bruts  d'une  autre  contrée.  Ot*, 
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à  moins  que  le  pays  ne  soit  d'une  grande  étendue  et 
qu'il  n'y  ait  une  grande  variété  dans  ses  productions 
•agricoles ,  cet  échange  ne  pourra  guère  être  Tobjet 
d'un  commerce  important.  Mais  du  moment  que  les 
artisans  forment  une  classe  séparée ,  il  y  a  non<seu- 
lement  du  produit  brut  à  échanger  contre  du  produit 
brut,  mais  encore  du  produit  manufacturé  contre  du 
produit  manufacturé ,  et  surtout  du  produit  brut  con- 
tre du  produit  manufacturé  :  car  c'est  cet  échange  qui 
constitue  le  grand  commerce  de  toute  société  pros- 
pérante. La  campagne  fournit  à  la  ville  dçs  alimens  et 
des  matières  premières;  la  ville  renvoie  aux  habitans 
de  la  campagne  des  outils  et  du  produit  manufacturé. 
Dans  ce  troc  les  gains  sont  réciproques,  par  les  effets 
de  la  division  du  travail.  Les  cultivateurs  produisent 
beaucoup  plus  de  denrées  brutes  qu'ils  n'en  auraient 
produites  s'ils  avaient  exercé  eh  même  temps  quelque 
industrie  manufacturière;  et  les  artisans  produisent 
beaucoup  plus  de  denrées  manufacturées  qu'ils  n'en 
auraient  produites  s'ils  avaient  exercé  en  même 
temps  quelque  industrie  agricole  :.par  conséquent  les 
uns  et  les.  autres  achètent  une  plus  grande  quantité 
de  produits  qui  leur  manquent,  avec  une  moindre 
quantité  de  leur  superflu.  / 

Dans  les  commencemens  de  la  séparation  des  cul- 
tivateurs et  des  artisans,  ce  sont  ces  ouvriers  eux- 
mêmes  qui  cherchent  à  débiter  leurs  produits  ou  qui 
en  font  le  commerce.  Le  laboureur  qui  a  fait  sa 
récolte,  la  porte  à  la  ville  voisine  pour  la  vendre  et 
pour  s'y  pourvoir  des  denrées  manufacturées  dont 
il  a  besoin;  l'artisan  qui  a  préparé  une  certaine  quan-* 
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tité  de  denrées  manufacturées,  voyage  partout  le 
canton  pour  les  débiter  et  pour  acheter  les  matières  pre- 
mières et  les  matériaux  que  son  métier  exige.  Cet  ordre 
de  choses  est  accompagné  de  grands  inconvéniens. 

D^abord ,  le  consommateur  n'a  pas  toujours  besoin 

de  la  denrée  au  moment  où  elle  est  achevée  et  mise 

en  vente  par  son  producteur;  cependant  celui-ci  a 

besoin  que  ses  avances  lui  rentrent  immédiatement 

•et  régulièrement,   pour  les  reverser  de  npuveau 

dans  son  entreprise.  Il  faut  que  les  labours  et  les 

•semailles  succèdent  immédiatement  à  la  récolte;  il 

faut  que  l'artisan  soit  sans  cesse  occupé,  qu'il  puisse 

commencer  de  s  nouveaux  ouvrages  à  mesure  que 

les  premiers  finissent  ;  qu'il  puisse  remplacer  les  ma* 

tières  à  mesure  qu'elles  sont  consommées.  On  n'in- 

terromperait  pas   impunément   les    travaux   d'une 

entreprise  montée,  et  on  ne  les  reprendrait  pas  quand 

on  le  voudrait. 

L'entrepreneur  a  donc  le  plus  grand  intérêt  de 
faire  rentrer  très-promptement  ses  fonds,  par  la 
vente  de  ses  récoltes  ou  de  son  ouvrage  fait.  D'un 
autre  côté  le  consommateur  a  intérêt  de  trouver 
quand  il  veut,  et  oii  il  veut ,  les  choses  dont  il  a  be- 
soin; il  lui  serait,  par  exemple,  fort  incommode 
d'être  obligé  d'acheter,  au  moment  de  la  récolte,  sa 
provision  de  toute  une  année. 

Parmi  les  objets  de  la  consommation  habituelle, 
il  y  en  a  beaucoup  qui  exigent  des  travaux  longs  et 
et  dispendieux ,  des  travaux  qui  ne  peuvent  être  en- 
trepris avec  profit  que  sur  une  très-grande  quantité 
de  matière,  et  telle  que  la  consommation  d'un  canton 
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borné  pé  peut  suffire  au  débit  des  ouvrages  d'une 
Mule  manufacturé.  Les  manufaétures  de  ee  genre 
sont  donc  nécessairement  en  petit  nombre,  à  une 
distance  conûdérable  les  upes  dés  autres,  et  par 
conséquent  fort  loin  du  domicile  de  la  plupart  des 
'Consommateurs;  et  il  en  est  de  même  des  produits 
ruraux  qui  ne  viennent  que  sur  quelques  points  isolés 
de  la  surface  du  pays.  Si  l'on  ne  pouvait  se  procurer 
ces  objets  de  consommation  qu'en  les  achetant  im^ 
médiatement  de  la  main  de  celui  qui  les  recueille 
ou  qui* les  fabrique,  ou  leur  production  n'aurait  pas 
lieu  du  tout^  ou  le  consommateur  et  le  producteur 
en^loîraient  leur  vie  à  voyager. 

Ce  double  intérêt  qu'ont  le  producteur  et  le  con- 
sommateur, le  premier  de  trouver  à  vendre^  l'atutre 
de  trouver  à  acheter ,  et  cependant  de  ne  pas  perdre 
un  temps  précieux  à  attendre  l'acheteur  ou  à  cher- 
cher le  vendeur,  a  dû  faire  imaginer  à  des  tiers  de 
s'entremettre  entre  l'un  et  l'autre.  C'est  l'objet  de  la 
profession  des  marchands ,  qui  achètent  la  denrée 
de  la  main  du  producteur  pour  en  faire  des  amassou 
des  magasins,  dans  lesquels  le  consommateur  vient  se 
pourvoir.  Par  ce  moyen,  le  producteur  assuré  de  la 
vente  et  de  la  rentrée  de  ses  fonds ,  s'occupe  sans  in- 
quiétude et  sans  relâche  à  de  nouvelles  productions, 
et  le  consommateur  trouve  à  sa  portée  et  dans  tous 
les  momeûs,  les  choses  dont  il  a  besoin. 

Les  marchands ,  en  se  séparant  des  cultivateurs  et 
des  artisans,  fixent  nécessairement  leur  résidence 
daiis  les  villes ,  comme  les  points  de  réunion  les  plus 
commodes  pour  les  acheteurs  et  les  vendeurs.  La 
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ville  devient  donc  une  foire  continuelle;  elle  fournit 
un  marché  au  produit  superflu  de  la  campagne ,  au 
produit  qui  excède  la  subsistance  du  cultivateur;  et 
c'est  là  que  les  habitans  de  la  campagne  échangent  ce 
superflu  contre  les  denrées  qui  leur  manquent.  Plus 
lés  habitans  de  là  ville  sont  nombreux  et  ont  de  re- 
venu ^  plus  est  étendu  le  marché  qu'ils  fournissent  à 
ceux  de  la  campagne.  Le  blé  qui  croît  à  une  lieue  de 
la  ville,  s'y  vend  au  même  prix  que  celui  qui  vient 
d'une  distance  de  cent  lieues.  Ainsi  les  cultivateurs 
qui  demeurent  dans  le  voisinage  de  la  ville,  gagnent 
dans  le  prix  des  produits  qu'ils  vendent,  outre  tes 
profits  ordinaires  de  la  culture ,  toute  la  valeur  du 
transport  que  paient  de  {Pareils  produits  amenés  de 
loin,  et  ils  épargnent  de  plus  toute  la  valeur  d'un  pa- 
reil transport  sur  le  prix  de  ce  qu'ils  achètent.  Gîm' 
parez  la  culture  des  terres  dans  le  voisinage  d'une 
ville  considéi*able  avec  celle  des  terres  qui  en  sont  à 
une  grande  distance ,  et  vous  pourrez  aisément  vous 
convaincre  combien  la  campagne  tire  d'avantages  de 
son  commerce  avec  la  ville. 

La  quantité  d'ouvrage  manufacturé  que  la  ville 
vend  à  la  campagne ,  détermine  nécessairement  la 
quantité  de  matières  et  de  vivres  qu'elle  achète. 
Ainsi,  ni  les  occupations  ni  la  subsistance  des  habi- 
tans de  la  ville  ne  peuvent  se  multiplier  qu'en  rai- 
son de  la  demande  que  fait  la  campagne  d'ouvrage 
manufacturé,  et  cette  demande  ne  peut  elle-même 
se  multiplier  qu'en  raison  de  l'extension  et  de  l'amé- 
lioration de  la  culture.  Si  les  institutions  humaines 
n'eussent  jamais  troublé  le/cours  naturel  des  chpses^ 
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les  progrès  de  la  richesse  et  àe  la  population  des  villes 
auraient  toujours  marché  ^  la  suite  et  en  proportion 
de  la  culture  et  de  l'amélioration  de  la  campagne  ou 
des  cantons  environnans  (a). 

Un  pays  naturellement  fertile  et  d'une  culture 
aisée  produira  une  grande  quantité  de  vivres  et  de 
matières  premières  au  delà  de  ce  qu'exigent  la  sub- 
sistance de  sa  population  et  l'industrie  encore  très- 
bornée  de  ses  artisans.  Or,  cet  excédant  qui  n'est 
point  en  demande  dans  le  pays,  il  faut  bien  qu'on 
l'envoie  à  l'étranger  pour  l'échanger  contre  quelque 
chose  qui  soit  en  demande  dans  le  pays.  Sans  cette 
exportation  une  partie  du  travail  industriel  du  pays 
viendrait  à  cesser,  et  la  valeur  de  son  produit  annuel 
diminuerait  nécessairement. 

Ainsi  la  nation  fera  le  commerce  étranger  de  con- 
sommation; et  si  ^elle  possède  des  côtes,  si  l'embou- 
chure de  ses  fleuves  lui  assure  des  ports  et  des  rades, 
l'époque  où  ce  commerce  s'établit  chez  elle  sera  peut- 

(a)  Les  yilles  situées  sur  la  mer,  sont  les  seules  qui  peu- 
vent naturellement  s'accroître  d'une  autre  manière.  Comme 
elles  ne  tirent  pas  nécessairement  la  totalité  de  leurs  sub- 
sistances de  la  carapagTie  qui  les  environne,  mais  souvent 
de  pays  fort  éloignés,  elles  peuvent  s'accroître  et  s'enrichir 
indépendamment  des  progrès  de  la  culture  du  pays  envi- 
ronnant. Dans  ce  cas ,  la  marche  de  l'opulence  de  la  ville  et 
de  la  campagne  sera  inverse  :  les  progrès  de  la  culture  des 
terres  seront  une  suite  des' progrés  que  la  ville  aura  faits  dans 
la  richesse  et  la  population.  Cependant,  celte  circonstance, 
comme  vous  le  voyez  bien ,  ne  j)eut  avoir  lieu  que  sur  quel- 
que» points  d'un  grands  pays 5  encore  suppose- 1- elle  que  ce 
pays  ait  des  côles. 
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être  la  plus  importante  de  toute,  sa  carrière  indus- 
trielle. Nous  venons  de  voir  à  quel  point  la  sépara- 
tion des  cultivateurs  d'avec  les. artisans  multiplie  les 
échanges  (âs);  le  commerce  étranger  les  multiplie  en- 
core bien  davantage.  Quelles  que  soj^^nt  l'étendue 
d'un  pays  et  la  différence  de  ses  climats,  ses  produits 
bruts  ne  peuvent  jamais  se  comparer,  pour  la  variété^ 
à  ceux.de  la  terre  tout  entière;  et  par  rapport  aux. 
produits  manufacturés,  le  peu  qu'en  fournit  un  pays 
agricole,  à  l'époque  où  nous  le  supposons,  n'est  rien 
en  comparaison  de  ceux  que  le  commerce  lui  am|ène 
de  tant  de  peuples  étrangers ,  et  dont  la  plupart  l'ont 
déjà  devancé  en  prospérité.  Cette  foule  de  produits 
nouveaux  que  le  commerce  étranger  met  à  la  portée 
du  peuple  agricole.,  fait  naître  chez  lui  autant  de 
nouveaux  besoins;  et  ces  besoins  stimulant  son  acti- 
vité il  en  résulte  une  nouvelle  vie  pour  elle. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  considérer  le 
commerce  étranger  pour  apprécier  son  immense  in- 
fluence sur  le  développement  des  forces  productrices 
d'une  nation  qui  ne  l'a  point  contiu.  II  n'y  a  pas  de 
doute  que  la  découverte  def  la  Mçr-Blanche,  faite  par 
Richard  Chancellor  dans  le  seizième  siècle,  et  l'ac- 
quisition des  côtes  sur  la  Baltique  que  nous  devons  à 
Pierre-le-Grand,  ne  soient  les  deux  événemens  qui 
aient  le  plus  contribué  aux  progrès  de  la  Russie  dans 
tous  les  arts  industriels;  et  c'est  pour  cette  rs^ison 
qu'ils  font  époque  dans  l'histoire  de  l'industrie  et  de 
la  civilisation  de  notre  patrie. 
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(a)  Voyez  page  1 19. 
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Ces  grands ,  ces  inappréciables  avantages ,  lé  corn* 
merce  étranger  les  procure  à  tous  les  peuples  chez 
lesquels  il  s'établit,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  degré 
de  prospérité  qu'ils  ^ient  atteinte  Toutes  les  autres  in* 
dustries  exigent  l'accumulation  préalable  de  capitaux 
dans  le  sein  de  la  nation  ;  le  commerce  étranger  seul 
peut  s'en  passer^  car  les  capitaux  dont  il  a  besoin, 
sont' fournis  par  l'étranger.  Quand  le  commerce 
s'ouvre  un  chemin  dans  un  pays  nouveau ,  c'est  tou*- 
jours  un  capital  étranger  qui  exporte  le  produit  Su- 
perfltt  de  ce  pays  et  qui  y  importe  les  marchandises 
étrangères.  Si  la  nation  agricole  est  sage ,  elle  tâchera 
de  conserver  cet  avantage  aussi  long-temps  qu'elle 
pourra;  car  tant  qu'elle  n'a  pas  encore  acquis  un  ca- 
pital suffisant  pour  cultiver  toutes  ses  terres  et  encore 
pour  manufacturer  le  plus  complètement  possible 
tout  son  produit  brut,'  il  y  a  pour  elle  un  avantage 
manifeste  à  ce  que  son  commerce  d'exportation  et 
d'importation  soit  fait  par  un  capital  étranger,  afin 
que  tout  le  capital  de  la  société  soit  réservé  pour  les 
emplois  les  plus  profitables. 

Lorsque  les  marchandises  étrangères  qu'on  achète 
ainsi  avec  le  produit  superflu  dé  l'industrie  nationale^ 
excèdent  la  demande  du  pays,  il  faut  bien  aussi  réex- 
porter à  l'étranger  le  superflu  de  ces  marchandises 
étrangères,  et  l'échanger  contre  quelque  chose  qui 
soit  plus  en  demande  dans  le  pays.  Les  Russes  achè- 
tent tous  les  ans  avec  le  produit  superflu  de  leur  pays 
une  certaine  quantité  d'étoffes  étrangères  (a);  tnâis 

(^z)  Ceci  a  été  écrit  avant  la  prohibition  générale  des  ma- 
nufactures étrangères. 
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la  demande  de  ces  étoffes  en  Russie  n'est  pas  assez 
grande  pour  y  faire  débiter  toute  cette  quantité.  8î 
le  reste  ne  pouvait  être  réexporté  chez  les  nations 
asiatiques  dont  nous  sommes  voisins,  et  échangé 
contre  des  denrées  qui  sont  en  demande  chez  nous^ 
l'importation  de  ce  restant  cesserait  aussitôt,  etayec 
elle  le  travail  industriel  de  tous  les  habitans  de  U 
Russie  qui  sont  actuellement  employés  à  produire 
les  marchandises  qui  servent  à  acheter  ce  surplus 
d'importation.  Vous  voyez  donc  qu'en  certaines  occa- 
sions le  commerce  étranger  de  consommation  le  plus 
circuiteux  devient  tout  aussi  nécessaire  que  le  com- 
mei^e  le  plus  direct,  pour  /soutenir  le  travail  indus^ 
triel  d'une  nation  (  i  )• 


(i)  Les  vHes  de  M.  Storch  irelativement  au  commerce  ex- 
térieur ocre  paraissent  fort  sages  ;  mais  je  ne  saî^  pas  s'il  a 
ass^E  nettement ,  assez  eomplétement  exprimé^  les  avantages' 
qne  ce  commerce  procure  à  une  nation. 

On  a  beaucoup  répété  que  lé  commerce  extérieur  consiste' 
à  échanger  son  superflu  contre  le  supei^flu  d'un  autre  peuple. 
Le  fait  est  qu'aucun  peuple  n'a  de, superflu;  car  il  n'en  est 
aucun  qui  soit  assez  insensé  pour  produire  des  choses  dont  il 
n'a  pas  besoin.  Qu'est-ce  donc  que  ce  prétendu  superflu  que 
Ton  envoie  à  l'étranger  ?  Ce  sont  des  produits  que  l'on  tra- 
vaille ,  qyie  Ton  crée ,  dans  le  dessein  de  les  exporter.  Si  la 
Russie  ne  trouvait  pas  le  débit  de  son  chanvre  et  de  ses  bois 
en  Andeterre ,  cHé  ne  sèmerait  pas  du  chenevîs  et  n'exploi- 
terait pas  des  forêts ,  pour  ces  exportations.  On  ne  verrait 
aucun  superflu  dans  les  magasins  de  Riga.  Ce  qu'on  y  voit 
sont  des  marchandises  russes  produites  expressément  pour  le 
commerce  de  l'Angleterre.  Et  lorsque  la  Russie  à  son  tour, 
consomme  des  marchandises  anglaises ,  ce  sont  ses  propres 
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Tant  qu'un  pays  agricole  n'a  de  capitaux  que  ce 
qu'il  lui  en  faut  pour  mettre  en  mouvement  ses  la-* 
boureurs,  ses  artisans  les  plus  nécessaires,  ses  détail- 


produits  qu'elle  consomme  sons  une  autre  forme  ;  car  ttne  na-* 
tion  n'a  jamais  k  consommer  que  ce  que  produisent  son  in- 
dustrie j  ses  capitaux  et  ses  terres.  , 

Quel  avantage  trottve-t-elle'donc  dans  son  commerce  avec 
rëlranger  ?  Elle  y  trouve  l'avantage  de  produiiê  indirectemenC 
à  moins  de  frais  des  marchandises  qui  lui  reviendraient  plu» 
cher  si  elle  les  produisait  directement^  ou  même  de  produire 
des  objets  qu^elle  ne  parviendrait  jamais  à  produire  directe- 
ment; ce  qili  équivaut  à  une  cherté  excessive.  Ainsi  quand  la' 
Russie  produit  du  chstnvre  pour  recevoir  en  retour  des  cotons 
nadesy  eUe  produit  ses  cotonnades  en -chanvre;  et  elle  em-' 
ploie  ainsi  moins  de  travail  et  moins  de  capitaux  pour  avoir 
une  certaine  quantité  de  cotonnades ,  que  si  elle  fabriquait 
directement  cette  même  quantité.  Quand  on  lui  porte  du  vin 
de  France  et  qu'on  rapporte  en  retour  des  suifs  ou  de  la  cire^ 
elle  produit  ce  vin,  en  suif  ou  en  cire;  et  quel  que  soit  le  prix^ 
qu'elle  le  paie ,  elle  en  obtient  toujours  une  quantité  quel- 
conque f  tandis  qu'elle  n'obtiendrait  ^^s  une  seule, bouteille  de 
vin  de  Bordeaux  «  si  elle  voulait  le  produire  directement.  On 
en  peut  dire  autant  du  sucre ,  du  café ,  de  tous  «ces.  produit» 
qui  ne  croissent  que  sous  la  zone  torride. 

Or  par  ce  moyen  un  peuple  augmente  considérablement 
sa  production  et  sa  consommation  ;  c'est-à-dire  ce  qui'  fail- 
le caractère  d'un  peuple  civilisé;  ce  qui  le  distingue  de  la 
brute  et  du  sauvage,  et  l'on  peut  dire  que  les  princes  et  le» 
législateurs  qui  s'opposent  aux  communications  libres  d'un 
peuple  avec  les  étrangers^  le  repoussent  autant  qu'il  dépend 
d'eux  vers  la  barbarie,  ou  du  moins  nuisent  à  ses. progrès .^ 

Indépendamment  de  cet  avantage  fondamental  ^u  com- 
merce extérieur,  il  en  est  un  autre  .qni  c&nsiste  dans  les 
profits  qui  naissent  de  ce  genre  d'industrie^  Les  travaux  >  le» 
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lears  et  les  négocians  qui  font  le  commerce  intérieur, 
il  faudra  qu'il  attende  ayant  que  d'entreprendre  rien 
d'autre,  que  ses  capitaux  aient  été'multipliés  par  son 
travail  et  par  l'économie  que  chaque  classe  de  la  so- 
ciété pourra  faire  sur  son  revenu.  Car  il  n'est  pas 
douteux  que  si  dès  cette  époque  il  entreprend  de 
manufacturer  en  grand  et  de  faire  lui-même  le  com- 
merce étranger,  il  faudra,  pour  mettre  ces  nouveaux 
ouvriers  en  mouvement,  qu'il  ôte  aux  anciens  et  aux 
plus  nécessaires  une  partie  de  leur  subsistance,  qu'il 
les  force  à  laisser  une  partie  dé  leurs  champs. en  fri- 
'  chè  et  à  fermer  une  partie  de  leurs  ateliers  et  de 
leurs  boutiques. 


capitaux  au  moyen  desquels  on  le  cultiTe,  rendent  des  i^rofits 
qui  sont  le  prix  des  services  rendus  par  ees  capitaux ,  par 
cette  induMriet  d'où  nait  cette  autre  question  :  Convient-il  à 
une  nation  d'exercer  Vindustrie  qui  consiste  à  exporter  ce 
qu'elle  envoie  au  dehors  y  et  à  importer  ce,  qu'elle  en  tire? 
A  quoi  l'on  peut  répondre  que  cela  ne  lui  conirient  pas 
^jiiand  ses  travaux  et  ses  capitaux  sont  plus  profitaBlement 
employés  à  produire  ce  qu'elle  destine  à  Texportation  ;  et 
que  cela  lui  convient  lorsque,  tout  compensé,  cet  emploi  de 
ses  capitaux  et  de  ses  facultés  lui  est  plus  profitable  que  la 
production  intérieure.  Mais  cette  réponse  prouve  combien 
la  question  est  oiseuse ,  car  dans  tous  les  cas  il  faut  laisser 
les  industrieux  s'occuper  de  ce  qui  leur  rapporte  le  plus. 

Cela  ubus  montre  du  moins  qu'on  peut  être  fort  sage  en 
laissant,  comme  font  les  Chinois,  aux  nations  étrangères  le 
soin  de  faire  tout  leur  commerce  extérieur.  Les  Chinois  n- en 
recueillent  pas  moins  le  principal  avantage  de  ce  commerce 
qui  consiste  essentiellement  à  produire  chez  eux ,  en  thé  , 
en  naokin,  en  porcelaine,  les  fourrures,  les  quincailleries, 
les  piastres  dont  ils  ont  besoin.  J.-B.  S.  ■ 
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Mais  ce  renversement  de  l'ardre  naturel  n'aura 
jamais  lieu  de  lui-même.  Comme  il  est  impossible 
à  une  peuplade  de  chasseurs  xi'embrasser  la  vie  agri* 
cole  sans  avoir  passé  par  celle  des  bergers,  il  est  en- 
core également  impossible  <qu'un  peuple  agricole  de- 
vienne un  peuple  manufacturier  et  commerçant  avant 
d'avoir  doiiné  à  ragricultùre  toute  l'extension  dont 
elle  est  susceptible  dans  cette  période  de  la  société. 
Yôici  les  circonstances  qui  le  déterminent  impérieu- 
sement à  préférer  cette  dernière  industrie,  non-seu- 
lement à  l'époque  où  il  quitte  la  vie  nomade ,  mais 
lors.même.  qu'il  est  dép,  parvenu  à  un  degré  considé- 
rable de  prospérité, 

1°  La  subsistance  étant  un  besoin  antérieur  à  ceux 
d^e  commodité  et  de  luxe,  l'industrie  qui  travaille 
principalement  pour  le  premier  de  ces  besoins,  doit 
nécessairement  précéder  celle  qui  s'occupe  à  satisfaire 
les  autres.  Or  comme  la  population  va  toujours  en 
croiss£tnt  chez  un  peuple  agricole ,  à  mesure  que  ses 
terres  sont  défricl;iées,  la  demande  de  subsistance  y 
va  également  en  augmentant, 

ù?  Ce  sont  les  denrées  les  plus  volumineuses  et 
celles  dont  la  consommation  est  la  plus  générale, 
qu'il  devient  le  plutôt  profitable  de  produire  sur  les 
lieux  oïl  elles  doivent  se  consommer^  parce  que  ce 
sont  celles  dont  on  a  besoin  en  plus  grande  quantité 
et  que  le  transport  renchérit  le  plus.  Les  objets  ma- 
nufacturés ne  isont  pas  indispensables  à  tous  les  ha- 
bitans,  et  ils  ont  pour  la  plupart  peu  de  volume;  ain^i 
nous  pouvons  les  faire  venir  de  fort  loin  :  mais  si  nous 
devions  tirer  nos  matières  brutes,  et  surtout  celles 
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que  le  bas  peuple  consomme,  des  pays  d'où  nous  ti- 
rons le  sucre,  les  dentelles,  les  schales  et  les  mousse- 
lines de  l'Inde,  à  quel  prit  énorme  ne  nous  revien- 
draient-elles pas? 

3"  L'exercice  des  arts  mécaniques  suppose  l'exis- 
tence des  villes.  IJn  artisan  a  toujours  besoin  de  quel- 
qu'autre  artisan;  et,  sans  la  réunion  d'un  grand 
nombre  de  métiers  dans  un  même  lieu,  l'industrie 
manufacturière  ne  peut  point  aller.  Or  quand  un 
peuple  cpiitte  la  vie  nomade,  il  n'existe  point  de  villes 
sur  son  territoire,  il  faut  des  siècles  avant  qu'il  s'en 
forme  un  grand  nombre  de  considérables.  C'est  seu- 
lement le  produit  superflu  de  la  campagne  qui  cons- 
titue la  subsistance  des  villes,  lesquelles  par  consé- 
quent ne  peuvent  se  peupler  qu'à  mesure  que  ce 
superflu  vient  à  se  grossir.  Cette  circonstance  est  un 
obstacle  pour  le  commerce  étranger  aussi  bien  que 
pour  les  manufactures. 

4«  Enfin  nous  avons  vu  que  l'agriculture  donne  tou- 
jours un  superflu  de  production ,  même  dans  son  état 
le  plus  imparfait,  tandis  que  les  manufactures  et  le 
commerce  n'en  donnent  que  lorsqu'ils  se  sont  consi- 
dérablement perfectionnés.  Or  ils  ne  peuvent  se  peiv 
fectionner  que  chez  un  peuple  riche,  et  une  nation 
dont  les  terres  ne  sont  pas  encore  bien  cultivées  est 
loin  d'être  riche. 

L'intérêt  de  la  nation,  celui  de  chaque  consomma- 
teur, et  celui  de  chaque  capitaliste  exigent  donc  que 
les  premiers  capitaux  disponibles  soient  employés  à 
l'agriculture,  et  que  tout  accroissement  de  capital 
soit  destiné  à  l'avancement  de  cette  même  industrie 
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tant  qu'il  y  aura  des  terres  fertiles  à  défridifer.  Les 
capitaux  qui  lors  des  preftiîers  développemens  dé  l'in- 
dustrie ne  sont  pas  absolument  nécessaires  à  l'agricul- 
ture, sont  réclamés  par  les  villes,  qui  les  emploient 
dans  les  manufactures  de  nécessité  première  dbht  les 
produits  ne  peuvent  presque  pas  supporter  les  frais  de 
tran^ort;  de. ce  nombre  Sjont  les  étoffes  qui  servent  à 
l'habillement  du  peuple,  .les  meubles  les  plus  indispen- 
sables,  les  outils  d'agriculture  et  les  armes  nécessaires 
à  la  défense  du  pays.  Tout  capital  qui  ne  sert  pa^  à 
alimenter  oes  manufactures  de  nécessité  première  et 
le  commerce  intérieur  ^st exclusivement  réservé  pour 
ragriculture.       "       '  / 

Cet  prdr^  de  ohps^es,!. établi  par  la  nécessité,  se 
trouve  encore .  fortifié  piar  le  penchant  de  l'hoïnme. 
A,  égalité  dçî  profits,  ou  à  peu  de  différence  près,  la 
plupart  dosho^w^^s  préféreront  d'employer  leurs  ca- 
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pitaux  à  la  culture  de  la  terre  plutôt  qu'à  toute  autre 
industrie:.  Une  personne  qui  fait  valoir  son  capital 
sur  i^ne  terre,  l'a  bien  plus  sous  les  yeux  et  à  son 
comxnandemjent,  ei.  sa' fortuné  est  bien  moins  exposée 
aux  àccidqns,  qtie  celle  du 'manufacturier  et  du  com- 
merçant. iGjçlui-ci  est.  souvent  obligé  de  confier  la 
sienne^  non-sçuliement  aux  vents  et  aax  flots,  mais 
encore. \à :1a  ipjsrfîdie  et  à  l'injustice  des:  hommes > 
quand  il  accorde  de  grands  crédits,  dans  des  pays 
élojgnés,  à  des  personnels  dont  il  ne  peut  guère  .bien 
connaUt^  h  situation  et  le  caractère. 

Au  contraire,  le  capital  qu'un  propriétaire  a  fixé 
par  des  améliorations  atisol  mêmie  de  sa  terre,  paraît 
être  assuré,  autant  que  peut  le  compoii^er  la  nature 


LIT.   VJIi,   CHAP.    VI.  l33 

êes  choses  humâmes.  D'ailleurs,  la  beauté  èe  la 
campagne ,  les  plaisirs  purs  de  la  vie  champêtre ,  la 
tranquillité  d'esprit  dont  on  y  jouit  et  l'état  d'indé-- 
pendance  qu'elle  procure  partout  où  l'injustice  des 
lois  ne  vieut  pa&  s'y  opposer,  sont  autant  de  charmes 
plus.ou  moins  séduisans  pour  tout  le  monde. 

Ces  circonstances,  dont  chaque  homme  sent  très-» 
bien  l'effet,  saps  toujours  pouvoir  s'en  expliquer  Ja 
cause,  règlent  la  marche  que  tiendra  la  nation  entière 
dans  le  développement  de  son  industrie.  Ce  ne  sera 
point  vers  les  manufactures  et  le  commerce  étranger 
qu'elle  dirigera  ses  efforts,!  mais  vers  l'extension  et 
le  perfectionnement  de  l'-agriculture ,  tant  que  son 
^pital  ne  suffira  pas^  encore  à  cultiver  toutes  ses 
terres  aussi  bi^en  que  possible  (a).  Si  cet  ordre  naturel 
est  renversé,  ce  n'est  jajoûiais  par  les  efforts  spontanés 
de  l'industrie ,  mais*  bien  par  l'impulsion  factice  que 
lui  donne  le  gouvernement,  lorsque  pour  favoriser 
les  manufactures  ou  le  commerce  étranger,  il  fait  en 

(a)  Dans  les  États-Unis  d'Amériqqç,  où  re9iplQi  du  travail 
et  des  capitaux  est  moins  gêné  que. partout , ailleurs^  il  ne 
fi'est  établi,  dans  aucune  de  leurs  villes,  de  manufacture  pour 
la  vente  au  loin.  Dans  ce  pays,  quand  un  artisan  a  amassé  un 
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petit  fonds,  il  ne  cherche  pas  à  monter  une  fabrique,  mais 
il  remploie  à  acheter  de  la  terre  inculte  et  à  là  mettre  en 
valeur.  D'artisan  il  devient  cultivateur  ;  ni  le  haut  prix  des 
salaires ,  ni  les  moyens  que  le  pays  offre  aux  artisans  de  se 
procurer  de  l'aisance ,  ne  peuvent  le  décider  à  travailler  pour 
aulrni  plutôt  que  pour  lui-même»  U  sent  qu'un  artisan  est 
le  serviteur  des  pratiques  qui  le  font  vivre;  mais  qu'un  colon 
qui  cultive  sa  propre  terre,  est  vraiment  son  maître,  et  vit 
indépendant  du  monde  entier.  Smith ^  vol,  II, p.  7B. 
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leur  faveur  avec  les  revenus  de  la  société  dès  ^acri^ 
fices  plus  grands  encore  que  ceux  que  faisait  le  con-^ 
sommateur* 

Si  le  gouvernement  n'intervient  point  pourchangei* 
la  direction  naturelle  du  travail  et  des  capitaux,  ils 
donnent  le  profit  le  plus  considérable  qu'ils  puis-' 
seht  donner,  et  les  consommateurs  font  le  moins  de 
sacrifices  qu'ils  puissent  faire,  eu  égard  à  la  situation 
du  pays  qu'ils  habitent.  Les  revenus  sont  donc  les 
plus  fprts  possibles,  et  ceux  à  qui  ils  appartiennent 
peuvent  les  eniployer  avec  le  plus  grand  avantage; 
en  sorte  que  tous  les  citoyens  se  trouvent  dans  lat 
position  la  plus  favorable  pour  faire  des  épargnes. 
Aussi ,  plus  la  société  est  libre  de  toutes  les  entraves 
que  le  gouvernement  peut  mettre  à  l'industrie ,  et 
^  plus  rapidement  les  capitaux  s'accroissent^ 

Nous  venons  de  suivre  la  marche  que  tient  un 
peuple  agricole  quand  tous  ses  ouTriers  sont  libres  ; 
îl  nous  reste  à  examiner  les  modifications  qu'elle 
essuie  lorsque  là  totalité  ou  la  majorité  des  ouvriers 
se  compose  d'esplaves.  Cette  recherche  importante  ne 
peut  se  faire  avec  succès  qu'après  avoir  approfondi 
la  nature  dé  l'eâclavàge  en  général^  et  ses  effets  na- 
turels, tant  sur  le  travail  de  l'esclave  ^  que  sur  les 
entreprises  du  maître^ 
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CHAPITRE   VIL 

Continiiatioii  An   chapitre  précédent.    ModificatioDS    que 
l'esclayage  apporte  aux  progrès  d'un  peuple  agricole. 

!Nous  avons  vu  comment,  chez  les  peuples  pas*- 
teurs,  l'esclavage  s'établit  par  la  guerre  et  le  com- 
merce; la  culture  des  terres  exigeant  beaucoup  plus 
d'ouvriers,  un  peuple*  agricole  qui  emploie  des  es- 
claves, en  aura  besoin  d'un  plus  grand  notribre,  et 
les  guerres  deviendront  plus  fréquentes*  Chez'  les 
pâtres,  le  sort  de  l'esclave  était  tolérable;  il  devient 
plus  dur  sous  le  régime  du  propriétaire  foncier.  Un 
travail  plus  pénible  épuise  les  forces  de  l'esclaVe; 
une  plus  grande  distancé  le  sépare  de  son  maître; 
n'étant  plus  aussi  disposé  à  l'obéissance^  bn  use  de 
plus  de  rigueur  avec, lui,  et  les  progrès  de  l'ordre 
social  rendent  son  évasion  de  plus  en  plus  difficife. 

Les  esclaves  n'ont  aucun  motif  pour  s'acquitter 
avec  zèle  des  travaux  auxquels  oncles  contraint  ;  d'où 
il  suit  que  ces  travaux  produisent  très-peu.  Les  maî-^ 
très  ne  savent  autre  chose,  pour  suppléer  à  ce  défaut 
de  production,  que  de  forcer  leurs  esclaves  à  des, 
travaux  encore  plus  rudes,  plus  continus  et  plus  vio- 
lens.  Ces  travaux  excessifs  en  font  périr  beaucoup , 
et  cette  perte  n'est  point  compensée  par  des  naissan- 
ces; car  la  guerre  ne  fournit  que  peu  de  femmes 
esclave»,  et  d'ailleurs  les  maîtses  ne  trouvent  pas  de 
leur  intérêt  d'encourager  les  mariages  parmi,  leurs 
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esclaves.  Il  faut  donc,  pour  entreteniF  toujours  le. 
nombre  nécessaire  à  la  culture,  que  la  guerre  et  le 
commerce  en  fournissent  chaque  année  une  très- 
grande  quantité,  que  les  maîtres  sont  obligés  d'acheter 
en  remplacement  de  ceux  qui  périssent.  Ainsi  ils  ne 
donnent  point  de  salaires  à  leurs  esclaves ,  mais  ils 
payent  un  capital  considérable  pour  se  procurer  ces 
mauvais  ouvriers  ;  et  comme  c'est  toujours  la  guerre 
qui  Sait  les  premiers  fonds  de  ce  commerce,  il  est 
évident  <{u'il  ne  peut  subsister  que  par  une  énorme 
destruction  d'hommes,  et  qu'autant  que  les  nations 
sont  divisées  en  peuplades  très-petites  qui  se  déchi-* 
rent  sans  cesse,  et  que  chaque-bourgade  fait  Ta  guerre 
à  sa  voisine^  C'est  de  cette  manière  que  la  cukure  des 
terres  Vopère  encore  aujourd'hui  dans  presque  toute 
l'Afrique,  de  même  que  dans  plusieurs  contrées  de 
l'Asie  intérieure. 

Cependant  il  vient  un  temps  où  l'on  ne  peut  pkis 
acheter  des  esclaves  au  marché ,  parce  que  la  source 
tarit  qui  les  procure  au  commerce.  A  mesure  que  les 
petites  peuplades  se  fondent  ensemble  et  qu'elles 
forment  de  grandes  sociétés ,  lés  guerres  deviennent 
plus  difficiles  et  elles  fournissent  moins  de  prison-* 
niers.  Que  la  Russie  et  k  Turquie  se  fassent  la  guerre 
la  plus  acharnée,  les  frontières  seules  de  chaque 
état  seront  entamées,  et  cela  par  un  petit  nombre  de 
points  seulement;  tout  le  reste  du  pays  sera  tran- 
quille^ et  le  peu  de  prisonniers  qu'on  pourrait  faire 
de  part  et  d'autres,  serait  une  bien  faible  ressource 
pour  la  culture  de  éhacan  de  ces  pays.  Enfin,  à 
mesure  que  les  nations  se  policent,  elles  font  entre 
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elles  des  conventions  pour  l'échange  des  prisonniers 
de  guerre.  Ces  conventions  se  font  d'autant  plus  &« 
cilement  que  chaque  particulier  est  très-intéressé  à 
écarter  de  lui  le  danger  de  tomber  dans  l'esclavage. 

Ainsi  quand  les  nations  forment  de  grandes  sociétés 
et  que  chacune  d'elles  est  très-nomhreuse,  les  re- 
crues d'esclaves  cessent  d'être  assez  abondantes  pour 
subvenir  à  la  consommation  qui  s'en  fait  par  la  cul- 
ture. Une  grande  nation  ne  peut  continuer  à  cultiver 
ses  terres  par  des  esclaves  étrangers,  qu'autant 
qu'elle  est  environnée  de  peuples  moins  nombreux 
et  moins  forts  qu'elle  ;  encore  est-elle  dans  la  nécessité 
cle  leur  faire  continuellement  la  guerre.  Telles  étaient 
la  situation  et  la  conduite  des  anciens  Romains , 
depuis  la  conquête  de  l'Italie  ;  mais  ce  moyen  serait 
impraticable  chez  les  nations  modernes  de  l'Europe. 

A  mesure  qu'il  devient  plus  difficile  de  se  procurer 
des  esclaves  par  la  guerre  et  le  commerce,  les  maî^ 
très  sont  obligés  de  ménager  davantage  ceux  qu'ils 
possèdent^  et  d'encourager  leur  multiplication  en 
favorisant  ies  mariages.  Leur  sort  s'adoucit  insensi-» 
brlement.  lHés  dans  la  maison,  accoutumés  dès  l'en- 
£suice  à  leur  état,  ils  en  sont  moins  révoltés,  et  les 
msntres  ont  moins  besoin  d'employer  la  rigueur 
pour  les  contenir.  Peu  à  peu  la  terre  qu'ils  cultivent 
devient  leur  patrie.  Ils  n'ont  d'autre  langue,  d'autre 
religion  que  celles  de  leurs  maîtres;  la  familiarité 
s'établit,  et  à  sa  suite  la  confiance  et  l'humanité  de  la 
part  des  maîtres. 

L'administration  d'une  terre  cultivée  par  des  es- 
claves exige  des  soins  pénibles  et  une  résidence 
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gênante.  Le  maître  s'assure  une  jouissance  plus  libre 
plus  facile  et  plus  sûre  en  intéressant  ses  esclaves  à 
la  culture,  et  en. leur  abandonnant  une  certaine 
étendue  de  terrain ,  à  condition  àe  lui  rendre  une 
portion  des  fruits,  soit  sa  valeur  en  numéraire. 
Quelques  maîtres  ont  fait  ce  marché  pour  un  temp» 
indéterminé ,  et  n'ont  laissé  à  leurs  esclaves  qu'une 
possession  précaire  et  révocable  :  dans  ce  cas,  ceux-ci 
portent  le  nom  à'esdaçes  censitaires i^  c'est-à-dire  qui 
sont  soumis  à  un  cens  ou  tribut.  D'autres  propriétai- 
res leur  ont  abandonné  le  fonds  à  perpétuité,  en  se 
réservant,  soit  une  rente,  soit  d'autres  droits,  mais 
ne  leur*ont  pas  permis  de  quitter  la  terre  ou  de 
substituer  quelqu'autre  personne  à  leur  place  :  quand' 
les  cultivateurs  se  trouvent  dans  ces  rapports  avec  le 
propriétaire ,  on  les  appelle  serfs  attachés  à  laglèbe^ 
Quoique  censé  appartenir  au  fonds  de  terre  qui  l'a 
vu  naître,  le  serf  n'est  point  la  propriété  du  posses*. 
seur  de  la  terre;  il  ne  peut  être  vendu ^ans  elle;  les^ 
lois  «nt  fixé  ses  obligations  envers  le  maître  auquel 
elles  ont  aussi  imposé  des  devoirs  envers  le  serf; 
elles  lui  accordent  la  propriété  de  tout  ce  qu'il  ac- 
quiert légitimement;  enfin  elles  lui  permettent  de 
réclamer  leur  protection  contre  ceux  qui  l'oppriment. 
Quelque  modérée  que  soit  la  conduite  d'un  maître 
envers  ses  esclaves,  leur  sort  n'est  jamais  comparable 
à  celui  des  serfs,  car  ceux-ci  ont  la  garaptie  légale 
des  avantages  dont  ils  jouissent,  tandis  que  la  situa- 
tion des  esclaves  est  précaire,  n'étant  fondée  que  sur 
la  conduite  actuelle  d'un  maître  qui  peut  la  changer 
ou  .qui  peut  être  remplacé  par  un  autre.^ 
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En  Europe ,  les  cultivateurs  ont  passe  par  tous  ces 
différens  degrés.  Tant  que  les  Romains  étaient  redou* 
tables  à  la  guerre,  les  esclaves  se  vendaient  quelque- 
foift  dans  le  camp  des  légionnaires ,  après  une  bataille 
gagnée,  au  vil  prix  de  dix  deniers  (90  copeks)  la 
pièce;  lorsqu'ils  cessèrent  d'être  victorieux,  le  prix 
des  esclaves  monta  tellement  qu'il  ne  fut  plus  pos- 
sible d'en  acheter  pour  les  employer  à  la  culture; 
voilà  ce  qui  fit  que  sous  les  empereurs  ils  passèrent 
insensiblement  à  la  condition  i! esclaves  censitaires  et 
de  serfs.  La  même  chose  est  arrivée  dans  l'Europe 
moderne^  à  mesure  que  la  formation  de  grands  états 
et  la  chute  du  système  féodal  ont  rendu  les  guerres 
moins  fréquentes ,  moins  partielles  et  moins  barbares; 
ici  Pinfluence  de  la  religion  chrétienne  et  le  progrès 
des  lumières  ont  fait  faire  un  pas  de  plus  à  l'huma- 
nité ,  et  les  cultivateurs  sont  devenus  des  hommes 
libres^  des  ^vassaux.  Il  n'y  a  que  l'Europe  orientale 
où  l'amélioration  de  leur  sort  ait  été  retardée  par  la 
lenteur  des  progrès  qu'y  ont  fait  la  richesse  et  la  ci- 
vilisation ;  mais  l'une  et  l'autre  avançant  partout  d'un 
pas  rapide ,  il  est  probable  que  peu  à  peu  l'esclavage 
et  la  servitude  y  disparaîtront  également  {a). 

Dans  l'examen  que  nous  allons  faire  de  l'influence 
de  ces  deux  conditions  de  l'espèce  humaine  sur  la  ri- 
chesse nationale,  nous  considérerons  d'abord  \ esclave^ 
et  particulièrement  \ esclave  a  corvées;  les  résultats 
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(a)  La  Aussie  a  des  ouvriers  libres,  des  serfs  et  des  es- 
claves. Voyei  sur  la  eondition  4e  ces  deux  dernières  classe» 
la  noie  XIX. 
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que  cette  recherche  nous  aura  fournis  seront  encore* 
applicables,  quoiqu'avec  quelques  modifications,  aux. 
escloi^es  censitaires  et  aux  serfs  ^  dont  nous  nous  oc.*^ 
euperons  ensuite. 

CHAPITRE  VIII. 

» 

Conllnnation.  De  resclave  à  corvées. 

L'esclavage  est  'cet  état  dans  lequel  un  homme^ 
devient  la  propriété  d'un  autre  homme.  L'esclava 
fait  partie  des  richesses  de  son  maître  ;  il  est  acheté , 
il  est  vendu ,  il  est  employé  aux  diff érens  besoins  du 
maitre,  tout  comme  les  choses  qui  forment  la  ri- 
chesse de  ce  dçmier.  Le  droit  de  propriété  qu'a  le 
maître  sur  ses  esclaves  n'est  pas  autrement  borné  que 
celui  qu'il  a  sur  les  choses  qui  lui  appartiennent.  S'il 
ne  lui  est  pas  permis  de  tuer  ou  de  mutiler  son  es- 
clave, il  lui  est  aussi  défendu  de  mettre  le  feu  à  sa 
maison  ;  ainsi  cette  restriction  même  n'est  point  une 
prérogative  qui  distingue  l'esclave  des  autres  pro- 
priétés de  son  maître. 

Un  homme  qui  appartieni  à  un  autre  homme  ne 
peut  rien  posséder  en  propre.  Ce  qu'il  produit,  ce 
qu'il  acquiert,  est  produit  et  acquis  pour  le  maître; 
s'il  se  marie ,  c'est  que  le  mattre  le  veut  ou  le  permet; 
s'il  devient  père,  ses  eofans  naissent  esclaves  comme 
lui  :  ses  droits  sur  sa  femme  et  ses  enlans  sont  su- 
bordonnés à  ceux  qu'a  le  maître  sur  eux.  L'esclave 
est  d'abord  esclave ,  et  puis  homme. 


LIV.  Vin,   CHAP.   VIII.  i4ij 

L'esclavage  est  susceptible  de  beaucoup  de  modi- 
fications et  de  teropéramens,  siiivaixt  les  restrictîoiK$ 
<|tie  les  lois  et  les  mœurs  apportent  à  ce  genre  de 
propriété.  Il  y  avait  bien  de  la  différence  dan&  l'état 
d'un  esclave  à  Athèhes  et  à  Lacédémone  ;  il  y  en  a 
bien  plus  encore  dans  celui  d'un  esclave  russe  et  d'un 
nègre  vendu  dans  les  colonies.  Toutefois,  quelle^^ que 
soient  les  limites  du  droit  de  propriété  que  Itiomme 
a  sur  l'homiiie,  partout  où  [ce  droit  subsisté  il  y  a  de 
^'esclavage. 

L'esclave  étant  une  partie-  des  ricfaes^s  de  son 
maître,  celui-ci  peut  l'employer  de  deux  manières  : 
ou  à  se  faire  rendre  par  lui  des  services  improductifs, 
on.  à  le  faire  travàilier  pour  produire  d'autres  ri* 
chesses.  Dans  le  premier  cas,  l'esclave^appartient  au 
/bnds  de.  consommation  de  son  maître;  daoïs  le  se- 
cond il  fait  partie  de  èon  'capital. 

C'est  déjà  un  vice  de  l'esclavage  et  un  vice  trèa- 
grave,  qu'il  entraîne  infailliblement  au  luxe  des  ser- 
vices improductifs.  Dans  les  pays  où  l'esclavage 
subsiste,  la  classe  des  domestiques  est  infiniment 
plus  nombreuse  que  le  besoin  ne  l'exige  :  les  mai- 
sons des  riches  fourmillant  de  fainéâns;  ce  qui  est 
ailleurs  la  fonction  d'un  seul  homme  devient  la  tâche 
de  cinq,  de  dix  esclaves;  des  bï?as  vigbtii'eax  qm, 
dans  un  autre  ordre  de  chdtos,  seraient  prcfdudlifs, 
sont  condamnés  à  l'inac^ti,  et  consomment  au  lieu 
de  produire.  On  entretient  des  esclaves  pourtâcom?- 
modité;  on  en  entretient  pour  l'amusement;  on  en 
entretient  pour  le  faste.  Tel  maître  a  sa  troupe  de 
comédiens,  de  musiciens,  de  bouffons,  comme  il  a 
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sa  meute.  Cest  ainsi  que  Tesclavage  conduit  à  la 
consommation  la  plus  mal  entendue ,  et  cette  obser- 
vation s'est  confirmée  partout  où  Tesclavage  a  sub- 
sisté, dans  l'ancienne  Rome  comme  en  Perse,  chez 
les  Européens  ilan^  les  Indes  comme  chez  npus  en 
Bussle. 

Lorsque  l'esclave  est  regardé  comme  un  capital ^ 
le  maître  veut  qu'il  lui  rapporte  un  revenu.  Or  il  n'a 
que  trois  moyens  pour  faire  valoir  ses  esclaves  :  le 
premier  de  les  employer  lui-même  à  quelque  travail 
productif  le  second  de  les  louer  a  d! autres  personnes; 
le  troisième  de  les  louer  a  eux-mêmes^  c'est-à-dire 
de  leur  imposer  un  cens  ou  un  tribut,  en  leur  accor- 
dant la  permission  d'employer  leurs  facultés  à  leur 
^ré.  Quand  on  suit  les  deux  premières  méthodes, 
l'çsclave  fait  un  travail  forcé  ou  des  contées;  lors- 
qu'il paie  le  cens  il  fait  un  irat^ail  aère  (a).  Cette 
dernière  méthode  est  en  général  la  moins  dure  pour 
l'esclave  et  la  moins  défavorable  pour  la  richesse  na- 
tionale; elle  est  très-usitée  en  Russie,  où  l'on  appelle 
obroc  le  cens  imposé  aux  esclaves.  Vient  ensuite  la 
méthode  des  corvées  à  faire  pour  le  maître ,  qui  pré- 
sente déjà  plus  d'inconvéniens.  La  plus  oppressive  et 
la  plus  funeste  à  tous  égards  est  sans  doute  la  troi- 
sième; car  un  travail  forcé  commandé  par  un  maître 
étranger  qui  n'a  aucun  intérêt  à  ménager  les  esclaves, 
ne  peut  qu'aggraver  les  peipes  de  leur  situation.  Des 
circonstances  particulières  peuvent  quelquefois  chan- 


(a)  Voyez  t.  I,  pag.  i56,  comment  ces  deux  genres  de 
Cravaux  diffèrent 
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ger  ces  rapports;  mais  pris  en  général  ils  doivent 
toujours  être  les  mêmes. 

I/esclave  qui  fait  un  travail  forcé,  soit  pour  son 
maître,  soit  pour  quelqu'autre  personne  à  laquelle 
on  le  loue ,  forme  une  portion  du  capUalJîxe  de  son 
maître  ;  son  entretien  au  contraire,  est  un  capital  cir* 
culant.  Lorsqu'un  maître  élève  de  jeunes  esclaves, 
non  pour  les  garder,  mais  pour  les  vendre,  comme 
cela  se  pratique  souvent  chez  les  peuples  d'Asie  et 
d'Afrique,  ces  esclaves  eux-mêmes  font  partie  de  son 
capital  circulant.  Ainsi,  dans  un  pays  où  il  n'y  a  point 
d'ouvriers  libres ,  k  classe  des  travailleurs  industriels 
«e  compose. seulement  d'entrepreneurs;  au  lieu  d'ou- 
vriers on  y  travaille  avec  des  machines,  ou,  si  l'on 
veut ,  avec  des  hommes  qui  n'agissent  pas  autrement 
que  des  machines. 

Tout  capital  fixe,  lorsqu'il  est  prêté,  rapporte  un 
loyer;  ainsi  les  esclaves  en  donnent  aussi.  Leur  loyer 
se  compose  des  mêmes  élémens  et  suit  les  mêmes  rè- 
gles que  celui  de  tout  autre  capital  fixe  (a).  Lorsqu'un 
maître  loue  son  esclave,  le  prix  annuel  qu'il  doit  se 
faire  payer  pour  l'usage  des  facultés  de  cet  esclave, 
comprend  nécessairement  les  articles  suivans  :  i^  l'in-v 
térêt  de  la  somme  qu'il  a  employée  à  l'achat  de  l'es- 
clave, ou  qu'il  a  dépensée  pour  l'élever  et  perfec- 
tionner ses  facultés;  a^  les  frais  de  son  entretien,  à 
moins  que  celui  qui  le  loue  ne  se  charge  lui-même 
de  cette  dépense  ;  3^  le  remboursement  successif  du 
capital,  calculé  sur  la  durée  probable  du  temps  que 


'^■"^•«'^■■■■^■■**^<ii>«»BMB«avM«i^^r^>« 


(a)Tipine  I,  p.  344* 
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l'esclave  pourra  servir;  4°  la  prime  d'assurance  pour 
sa  vie;  et  5^  les  frais  de  régie  ou  la  dépense  qu'oc-* 
casionent  la  surveillance  de  l'esclave  et  les  autres 
soins  attachés  à  sa  propriété.  Tous  ces  articles  for- 
ment le  loyer  nécessaire  de  l'esclave,  ou  ce  loyer  que 
le  maître  doit  calculer  s'il  ne  veut  pas  être  en  perte; 
le  loyer  total  de  l'esclave  se  détermine  en  chaque  en- 
droit par  le  nombre  de  ceuac  qu'on  offre  à  louer, 
comparé  au  nombre  de  ceux  qu'on  demande.  Cette 
proportion  diffère  pour  chaque  genre  d'emploi  sui- 
vant les  qualités  qu'il  exige  dans  l'ouvrier. 

Lorsque  fes  esclaves  sont  attachés  à  la  glèbe ,  leur 
loyer  est  compris  dans  la  rente  foncière,  de  mente 
que  le  loyer  des  améliorations  de  la  terre. 

Soit  que  le  maître  loue  ses  esclaves  à  d'autres 
personnes,  soit  qu'il  les  emploie  lui-même,  toujours  le 
loyer  doit  être  mis  en  ligne  de  compte  lorsqu'on  veut 
'  calculer  les  frais  de  leur  travail  (a).  Or  comme  le 
loyer  correspond  au  salaire  de  l'ouvrier  libre,  il  est 
nécessaire  de  les  comparer  entre  eux  ;  car  c'est  de 
cette  comparaison  que  résulte  la  solution  du  problème 
important ,  lequel  de  ces  travaux  revient  plus  cher, 
.  celui  de  l'esclave  ou  celui  de  l'ouvrier  libre. 

Nous  yenpns  de  voir  quels  sont  les  élémens  du 
loyer  nécessaire  de  l'esclave  :  le  salaire  nécessaire  se 
compose  à  peu  près  des  mêmes  élémens.  L'entretien 
entre  également  dans  l'un  et  dans  l'autre ,  car  l'ou- 
vrier libre  doit  être  nourri  comme  l'esclave.  Si  ce 
dernier  est  acheté  ou  élevé  aux  frais  de  son  maître, 

(a)  Voyez-en  les  raisons,  1. 1,  p.  286. 
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les  enfans  de  l'ouvrier  libre  sont  égaleni«iit  entre- 
tenus aux  dépens  de  l'entrepreneur  qui  paie  le  sa- 
laire à  leur  père;  et,  dans  chacun  de  ces  cas,  ces 
avances  forment  un  capital,  dont  il  faut  que  le  maître 
et  rostrepceoeiir  caicuknt  riotérèt(â;).  Le  rembouf- 
sepnent  successif  àa  eapkal  se  retrouve  au^sî  plus  ou 
moins  dans  le  salaîr'e,  suivant  que  Téducatioa  de 
Tottvrier  a  été  pfais  ou  moins  coûteuse.  Il  n'y  a  donc 
qiU>  la  prime  d'assurance  et  Les  frais  de  régie  qui  ne 
sont  point  copipris  dans  ie  salaire  nécessaire,  et  ces 
deux  articles  nsettraient  peu  de  différences  enfàre  ce 
salaire  •et  1^  loyer  nécessaire  de  Te^lave,  si  Ton  pou- 
vait supposer  ^mfi  économie  égdemeot  ioonne  dans 
l'adaiiiiis(ti^0Q  de  l'un  et  de  l'autre. 

Mais  cette  supposition  n'est  guère  admis^ble.  En 
réduisant  aii  même  niveau  les  besoins  indispensables 
de  l'esclave  et  de  Tourner  libre,  il  en  coûtera  toujours 
davantage  de  pourvoir  aux  premiers  que  de  satisfaire 
aux  seconds.  L'entretien  de  l'esclave  est  administré 
PAT  !19  maUre  peu  attentif  ou  par  un  inspecteur  né- 
gligent; celui  de  l'ouvrier  libre  est  administré  par 
cet  ouvrier  même.  Dans  l'administration  du  premier 
s'introduisent  lés  désordres  qui  régnent  en  général 

s    "   '■      -    '  -V  ■     ■  "  ■  ■  ■    ■  ■  ■  ■  ■  '         -       ■  i  ■  .1        .1     ■  .«III         I  ,  I  I    .        I        II 

^1^)  Cette  circonstance  parait  avoir  échappe  i^u  célèbre 
Hume  (voyez  ses  Essais ,  vol.  II ^  p-  i5i.)  Considérant  que 
-Pesclave  doit  être  aciieté  ^  noiuri ,  itandis  que  l'ouvrier  libre 
n'est  que  nourri,  il  en  conclut  que  le  prix  d'achat  de  i'es- 
ckive  est  une  valeur  perdue  ;  mais  il  oublie  que  le  salaire  de 
l'ouvrier  libre  comprend  encore  l'entretien  des  enlans ,  des 
ouvriers  futurs  ^  et  que  cet  article  équivaut  à  la  dépense 
qu'occasione  l'achat  ou  l'éducation  de  l'esclave. 

ni.  10 
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dans  les.  affaires  du  riche;  la  frugalité  sévère  et  l'at- 
tention, parcimonieuse  du  pauvre  s'établissent  au 
contraire  dans  l'administration  du  second.  Enfin  la 
mauvaise  volonté  de  lesclaye  conspire  ordinairement 
•avec  le  désordre  du  maître  ou  la  négligence  du  sur- 
veillant ,  pour  rendre  son  entretien  plus  coûteux  que 
«^celui  de  Touvrier  libre.  L'esclave  consomme  plus  que 
ce  dernier,  non  piu*  la  jouissance,  mais  par  le  vol^  le 
igaspillage,  le  dégât  et  la  mauvaise  économie.  Que 
lui  importe  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  siens? 
ISout  ce  qu'il  peut  s'épargner  de  travail  est  un  gain 
pour  lui;  tout  ce  qu'il  laisse  perdre  n'est  qu'une  pçrtjB 
pour  son  maître.  L'enclave  n'est  pas  fâché  que  ces 
pertes  fassent  sentir  au  maître  que  l'esclavage  entraîne 
aussi  des  inconvéniens  pour  lui  (â().  Ainsi  le  loyer  né" 
cesscarede  l'esclave  déjà  par  lui-même  plus  fort  que 
le.  salaire  nécessaire  de  l'ouvrier  libre ,  se  trouve  en- 
core élevé  par  la  manière  dont  il  est  administré. 


(a)  L'es  plaintes  sar  la  conduite  négligente  et  fraudakase 
des  esclaves  sont  aussi  anciennes  (\ue  Tesclayage  même;  lisez , 
par  exemple,  ce  que  Columetle  dit  de  ceux  de  son  temps. 
Maxime  vexant  servi ,  qui  boves  elooantj  eosdemque  et  cœ^ 
tera  pecora  maie  pascunt^  nec  industrie  terram ^vertunt , 
longeque plus  imputant  seminis  jacti y  quam  quod  sererint  : 
sed  nec  quod  terras  mandaverint  ^  sic  adjuvant  ut  rectepro- 
veniat  :  idque.cum  in  arcam  contulerunt^  per  trituram  quo- 
tidie  minuunt,  vel  fraude  vel  negUgentia,  Nam  et  ipsi  diri- 
piunty  et  ah  aliisfurihus  non  custodiunt,  Sed  nec  conditum 
cumfide  rationibus  inJerunU  J'ai  entendu  mille  fois  les  mêmes 
complaintes  de  la  bouche  des  propriétaires  Livoniens,. comme 
on  lés  entend  répéter  aux  A^ntilies,  en  Hongrie  et  dans  l'in-^ 
térieur  de  la  Russie. 
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Le  loyer  total  de  l'esclave  étant  djstermm^  p^r  les 
.mêmes  circonstances  que  le  salaire. total,  c'est-àrdire 
par  la  proportion  entre  ToiTre  et  la  dein^Q^/s.di'QU- 
vriers,  il  semble  d'abord  que,  dans  un  teinip^ j^-Jieu 
donnés,  ces  deux  articles  devraient  être  :^u, même 
taux  :  mais  la  circonstance  suivante  y  apporte,  une 
différence  essentielle.  L'ouvrier  Jibre  s'offre  lui- 
même  ;  l'esclave  est  offert  par  son  maître,:; le rprjemier 
«  un  besoin  indispensable  et  pressant  de^se^o^ec;  le 
-maître  n'a 'pas  le  même  besoin  dé  louer  ses.  esoUy^s: 
disons  mieux,  il  n'en  a  aucun  besoin,  car.il  p/eji^t  lies 
employer  lui-même.  Enfin,  tout  le  monde  n'est  pas 
«n  droit  de  posséder  des. esclaves;  dans  plusieurs 
fiays,  ce  privilège  est  i^servé  ii  une  seule  d^s^de 
^citoyens,  et  à  la  moins-nombreuse.  Il  s'ensuit. dé  tout 
•cela  que  les  maîtres  exercent  une  espèce  de  moi^o- 
pôle  envers  les  demandeurs. d'ouvriers, esclayçs.,:mo- 
nopole  qui  force  ces  derniers  à  payer  le  travail  des  es- 
claves qu'ils  louent  plus  cher  qu'ils  ne  paiera.ieat  le 
travail  d'ouvrieirs  libres,  à  moins  qu'ils  ne  vivent  dans 
un  endroit  où  la  concurrence  d'ouvriers  libres  réduit 
au  niveau  le  loyer  des  esclaves  et  le  salaire  des  ouvriers 
libres.  L'-întérieur  de  la  Russie  et  les  capitales  de  cet 
empire  fournissent  des  preuves  pour  cette  observation. 
Dans  les  capijales,  la  concurrence  d'ouvriers  libres  est 
plus  grande;  aussi  quoique  les  salaires  y  soient  très- 
élevés,  le  loyer  des  esclaves  y  est  pourtant  moindre 
que  dans  l'intérieur  (a),  où  il  est  presque  impossible 


(a)  Les  esclaves  qui  se  loioefit  à  SaintrPétepsboiirg.  comme 
ouvriers  ou  comme,  domestiques,  soot  toujours  plus  difficiles 


.1*4B  l*R]ïilf  AllB   PARTIE. 

dt  se  ^)rocurer  ttes  jotïrhâliers  esclaves,  quelque  prix 
qu'on  offre  pour  en  avbrr.  C^st  une  des  raisons  qui 
déterminent  les  entrepreneurs  non  proprîëtaires  & 
•préférer  les  capîtales'poury  établir  des  manufactures. 

Mais  si  le  loyer  dés  esclaves  e^t  plus  fort  que  te 
salaire'  des  ouvriers  Rbrës,  le  profit  qui  en  résulte 
est  étitièrement  pour  le  toaître.  Vous  savez  quelle 
est  la  diflRérence  entre  le  isâlaîre  de  Fduvrîér  ^t  l'en- 
tretien de  Tesclave  (a),  ïie  premrar  se  règle  par  utt 
contrat  bilatéral  eritre  ^entrepreneur  "et  l'ouvrier,  et 
son'tauix'ést  déterminé  par  te  'besoin  péciproque  -qufe 
ces  déuk  classes  de  travailleurs  ont  Tune- de  l'autre. 
îie  second ,  au  contraire ,  dépend  liniqùetnent  de  la 
Tolonté  du  tnaîtrè ,  et  son  taux  n'esft  réglé  ^ue  '|)$t 
elle;  la  volonté  die  l'esclave  n'y  entre  pour  rien.  Or 
qu'est-ce  qui  détermine  en  généralla  Volonté  du 
msfître  à  cet  égard?  C'est  son  intérêt  personnel.  C^'t 
intérêt  lui  prescrit  de  fournir  àl*esclave  un  lentreti^ 
équivalent  au  salaire  nécessaire,  et  rien  ûiî  >dôlà. 
«Peu  lui  importe  que  l'esclave  jouisse  delà  vie;  ïl 
lui  suffit  qu'il  la  conserve  (é).  »        ^  , 

Tel  est,  dans  la  règle,  rentrelien  de  l'esclave;  car 
l'intérêt 'personnel  est  un  mobile  général ,  >iui  mobile 
*^i  agit  sur  tous  les  hommes.,  dans  presque  touS^ieB 

que  les  antres  à  se  contenter  du  salaire  qu*on  leur  offre; 
preuye  qu'ils  en  exigeraient  un  plus  considérable  s'ils  ti'ëtaîeiit 
pas  exposés  à  la  concurrence  des  sei^fs  de  la  couronné  ou  des 
•ouvriers  libres. 

(«)'ya7ez'tom.'I,  pag.  Sag^etsuiv. 

(*)  J.-B.  Say  :  Traitéy  etc. ,  i«*  édit. ,  tOm.  I ,  pag.  «17- 
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instans^da  la/vie.  Si  d'une  part  son  action  est  af&i- 
blie  p^  lefs  hunières  et  l'humanité  du  maîtriC,  de 
l'autre  elle  est  renforcée  par  le  dé§ir  de  jouir,  de 
sîenrichir  promptement,  ou  de  sia  tirer  d'une  sjituatioii 
pésdble  )  dans  chacun  de  ces  cas ,  l'effet  de  ces  causes, 
est  unje  excepjkionà  la  règle,  et  il  ne  peut  point  ^er- 
i?ix  de  hase  aifx  aperçus  généraux.  Tout  dépend  ici 
dif  caractère  du  maître ,  d^;  $e3  passions ,  de  ses  be-, 
soins  ^ctueb.  Enfin  le  maître  le  plus  humain  et  le 
glus  éqlairp  e^t  quelcjnefois,  dan^  la  nécessité  de  con- 
fier la  régie  de  ses  esclayqs  à  des  intçndans  pu  à  de^ 
f^m^ers  qui  a'ont  pas  le  même  intérêt  que  lui  de  leç 
laénager^  Dans  cette  supposition ,  leur  entretien  se 
lrQu.ve  souvent  être  ai^dessous  du  salaire  nécessaire» 
comme  dans  la  supposition  contraire^  il  est  spuyent 
au-dessus.  Pour  se  convaincre  lequel  de  ce$  ^ux  ca& 
est  le  plus  habituel ,  on  n'a  qu'à  comparer  les  pays 
QU>la  masse  du  peuple  est.  libre  avec  ceux  où  elle  est 
fijsclave  ;  la  population  et  le  bien-êtr^e  d,es  prçjniers, 
l'emportent  partout  sur  ceux  des  autres. 

Ainsi,  quoique  le  loyer  des  esclave^  sjoit  pjus  élevé 
qu€i  le  salaire  de  l'ouvrî-er  libre,  l'esclave  piffofite  rar 
rjCiçent  de  ^ttÇ^  circonstance  ;  spu  entretien  y  en  gé- 
i}érajl,  se  b^ne  a^  ^xxbj^  nécessaire'y  et  tout  ce  que 
ap»  loyer  rapporte  au  dej[à  est  le  profit  du  maîùre.  Il 
s'ensui^t  que,,  quelles  que  soiept  les  variations  qui  sur- 
viennent dans  Ija  prospérité  de  son  pays,  l'e^sclave  ne 
peut  jamais  y  gagner,  quoiqu'il sgât  exposéd'y  perdre. 
Site  pays  ayaiwe  en  richesse,  soiv  loyer  lau^e,  mais 
son  entretien  reste  le  même;  si  le  pays  décline,  soi\ 
loyer  diminue  et  son  entretien  avec. 


^ 
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Lorsque  les  esclaves  sont  employés  au  travail  agri- 
cole ;  lie  maître,  au  lieu  de  leur  fournir  TentretieiTy 
leur  assigne  souvent  une  portion  dfe  son  terrain  dont 
ils  tirent  leur  subsistance  par  un  travait  libre.  C*est 
le  cas  Je  tous  nos  esclaves  laboureurs  qui  font  des- 
corvées.  Dans  cette  supposition,  l'intérêt  du  maître 
est  dé  garder  les  meilleures  terres  et  de  se  réserver 
le. temps  le  pluis  favorable  pour  les  différéns  travaux 
agricoles.  Ainsi,  l'étendue  du  terrain  qu'il  abandonne 
à  ses  esclaves,  et  le  nombre  des  jours  de  la  semaine 
^'il  leur  laisse  libres^,  rie  prouvent  rien  pour  la  si** 
'  tuatiôn  de  Fesclave.  Un  terrain  ingrat  exige  un  travail  • 
opiniâtre,  et  pèut-on l'attendre  d'un  esclave  exténue 
.  par  des  corvées?  Plusieurs  opérations  de  la  culture  ^ 
comme  la  semaitle  et  la  récolte,  demandent  un  temps 
favorable  :  or,  si  ce  temps  est  réservé  de  préférence 
pourlescorvées,quedeviennentleschampsdèl'esclave?' 

L'*^esclàve,  travaillant  toujours  pour  d'autres  et  ja* 
mais  pour  lui,  étant  borné  à  l'entretien  nécessaire  et 
ne  voyant  poiiit  de  perspective  pour  améliorer  soi^ 
sort,' perd  tout  ce  qui  constitué  l'K&miné  ^travail- 
letfr;  it  devient  une  machiné,  et  une  machine  sout 
veiït  très- opiniâtre  et  ires -difficile  à  coriduire.  Un 
homme  qui  n'est  pas  récompensé  en  raison  du  travail 
qu'il  fait,  travaille  le  moins  qu'il  peut  :  c'est  tihe  vérité 
reconnue  et  que  l'expérience  confirme  tous  les  jours. 
Faites  travailler  un  ouvrier  libre  à  la  journée,  il  sera 
indolent:  payez -lé  à  la  pièce,  il  se  forcera  souvent 
d'ouvrage  et  ruinera  sa  santé  (ûs).  Si  celte  absërvatfcn 

■  ■         ■  I  I  I  'I  .^^i.^ii»— —— 1— — «i— — ^— — — ^M» 

(a)  Tom.  I,  p.  3^g. 
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est  juste  à  l'égard  de  l'ouvrier  libre,  elle  doit  Têtre 
infiniment  plus  par  rapport  à  l'esclave,  car  le  premier 
a  trois  s.timulans  pour  faire  mieux,  qui  manquent  au 
second. 

i^  Le  surplus  de  travail  que  fait  le  journalier  libre 
ne  reste  pas  sans  récompense.  Les  plus  habiles  et  les 
plus  actifs  sont  mieux  payés  que  les  autres;  ceux  qui 
se  distinguent  sont  plus  constamment  employés  et 
ont  toujours  la  préférence  pour  les  travaux  les  plus 
lucratifs  :  c'est  une  récompense  réelle  qui  accom- 
pagne tous  leurs  efforts.  .  . 
-  tÀ^  L'ouvrier  libre  a  son  honneur  comme  un  autrç.. 
Dans  un  pays  libre  il  y  a  une  hotite  attachée  à  la  ré- 
putation d'ouvrier  paresseux  et  incapable ,  et  comn)e 
à  cet  égard  les  yeux  de  ses  camarades  en  sont  autant 
d'ajoutés  à  ceux  du  maître,  cette  peme  d'honneur 
s'inflige  en  une  infinité  d'occasions  par  des  juges  qui 
n'ont  point  d'intérêt  à  le  ménager.  C'est  ainsi  qu'ils 
exercent  une  inspection  réciproque,  et  sont  soutenus 
par  l'émulation.  Mais  ce  mobile  a  beaucoup  moins 
de  force  sur  l'esclave.  Le  traitement  auquel  il»  so^t 
soumis,  les  rend  peu  sensibles  à  une  peine  aussi  dé- 
licate que  celle  de  Thonneur;  et  comme  l'injustice 
de  travailler  sans  dédommagement  pour  l'avantage 
d'autrui  ne  saurait  leur  échapper,  les  esclaves  n'ont 
pas  honte  de  ^'avouer  les  uns  aux  autres  une  répu- 
gnance au  travail  qui  leur  est  commune. 

3*^  Ce  qui  se  présente  au  journalier  comme  un 
un  gain,  est  un  gain  sûr  :  tout  ce  qu'il  peut  acquérir 
est  à  lui,  sans  que  personne  n'ait  jamais  droit  d'y 
toucher;  mais  nous  avons  vu  qu'il  ne  peut  point  y 


avoir  de  sûreté  réelle  poHf  Pesdave.  Oa  peut  dit^f  k 
cet  égard  des  exceptîOnB^  rtiaîs  ce  ii&ùï  des  cas  parti* 
euiiers  qui  ne  changent  pas  la  règle  ordimire.  QjEtôHdr 
on  veut  juger  des  effets  d'une  disposition  générale 
ifl  ne  faut  pas  s^aitéter  à  ces  cas  singulier»  (a). 

Ainsi  9  le  travail  de  l'esclave  ne  petrl  se  acmparer^ 
pour  la  quantité,  à  celui  de  l'oiuvrier  libre,  pas  ménage 
à  celui  du  journalier^  et  tout  effort  de  la  contrainte 
ne  parvimdra  jamais  k  le  lui  faire  égaler*  QipfelqUe 
puissance  <|fu'on  accorde  au  fottet  sur  les  detenlmia'*' 
tions  de  l'esclave,  elle  ne  peut  jamais  prévaloir  sur 
l'ittipulsîôft  q«e  détone  à  l'ouvriet  libre  la  pers-pec- 
ÛVe  d'aittéli^^irér  i^on  sdrt.  La  cf'aitit^  n'a  qu'un©  ptti*- 
Stfflce  «égati vë  ;  elle  retient  l'hottittié  de  faire  ce  qu'oir 
lui  défend  i  iiiais  poUr  lé  faifeagif^  pour  le  tenir  dana 
Utie  activité  cc^staft te ,  il  lui  faut  Un  mobile  d'undL 
Mture  opposée^  il  liii  faut  une  récompense.  La 
ekintë^  Idii  d'augtnertter  les  efforts  de  l'ouvrier,  Jes 
diminue  et  en  arrête  l'e^ôt*  :  ^le  est  plus  propre  à^ 
prôdiïire  le  découragement^  rinertie  et  la  stupiditéy 
^4ie  Ift  Vigueur,  l'application  et  l'adresse*  L'ouvrier 
HWe,  même  ^eelui  qui  travaille  à  la  journée,  se  trouve 
placé  efitre  le  plaisir  et  la  péine^  il  a  deux  stiinukn& 
àu  lieu  d*ùn,  raiirak  du  gain  et  la  crainte  de  perdrj^ 
sa  réputation  et  leiâ  pi^âtiqueà  qui  le  font  âubsiâteré. 
L'esclave^  au  dontrètire,  h'est  tâis^n  action  que  p^r 
un  seul  mobile,  et- quel  mobile!  Ge  n'est  pas  la  crainte 

(a)  Traité  de  ïégislatiortpar  Bentham ,  rédigé  en  français 
pat"  Dùmûht^  1. 11^  p.  i85.  I^à  seconde  édition  de  cet  ôtiVragre 
^tr^nib  èhez.Béssattge.pèrfe,  rtre  de  RkheKéri,  ri*^Sk?. 
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de  Touvrler  libre  qui  est  exposé  à  se  voir  méprbéy 
à  manquer  de  sabsistance,  à  voir  périt  de  misère  sa 
femme  9  ses  enfans^  et  tout  ce  qa'il  aiTectionne  lé 
phis  :  non  l'esclave  sait  que  son  maître  doit  le 
nourrir,  lui  et  sa  famille;  cette  inquiétude  ne  le  tour-» 
mente  jamais  :  tout  ce  qu'il  a  à  craindre  c'est  d'ôtre 
maltrsîté.  Or  ceux  qui  ont  vécu  dans  les  pays  oit 
l^sclavage  subsiste-,  savent  à  quel  point  Tescklve 
se  roidit  contre  les  msiavais  traitemeas  :  plus^  ils  aug<^ 
Htentent ,  pliis  il  j  devient  insensible.  L'insuiËsanca 
des  châtimens  est  tellement  reconmie  par  les  maitres^ 
qUe  les  plus  édairés  parmi  eux  emplûknt  plutôt  icts 
réconipensês  comme  un  moy^n  plus  sûr  d'eicifer 
l'activité  ^e  leurs  esclaves. 

lïoas  venons  de  voir  que  le  travail  àe  l'esclave  es([ 
inféneur  à  celai  de  l'mivrier  libre  sous  le  rapport  de 
la  quantité  :  il  est  aisé  de  sentir  ce  qu'il  doit  être 
quant  à  la  qualité. 

L'esclave  n  a  aiicun  intérêt  à .  mettre  dans  ses 
trayaux  Pintelligence  et  le  soin  qui  peuvent  en  assu- 
rer le  succès;  il  n'est  pas  ingénieux  dans  le  choix  des 
roétjîodes  qui  perfectionnent  et  multiplient  les  prp- 
duits«  Il  se  mettrait  à  l'amende  par  une  œuvre  de  su^ 
rerogâtion  et  ne  ferait  que  hausset*  la  mesure  de  sei» 
éèVoîrà  ordinaires  eh  déployant  sa  capacité.  Pourquoi 
inventerait-il  de  nouveaux  moyens  de  faire  j^ïus  ou 
de  fliire  mieux?  Pour  perfectionner  il  faut  penser  ; 
et  penser  est  une  peine  qu'on  ne  se  donne  pas  sans 
motif.  L'homme  dçgradé  au  point  de  n'être  qu'un. 
suHUial  de  servi<^^  ne  s'élève  jamais  au<^es$us  d'une 
Hyerugle  routine,  et  les  générations  se  succèdent  sans 
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auôin  progrès.  La  force  peut  venir  à  bout  de  faire 
travailler  les  hommes,  mais  elle  ne  les  rendra  jamai» 
inventifs.  Les  procédés  les  plus  avantageux  à  l'indus- 
trie, ceux  qui  facilitent  et  abrègent  le  travail^  soit  en 
fait  de  machines,  soit  en  fait  d'arrangement  et  de 
distribution  dé  tâches,  ont  tous  été  inventés  par  des 
hommes  libres^  C'est  ce  qui  explique  la  différence 
entre  les  progrès  de  l'industrie  chez  les  anciens  et 
les  modernes  (i).  Encore  le  peu  de  perfectionnement 
qu'avaient  atteint  les  arts  utiles  chez  les  anciens,  faut- 
il  l'attribuer  aux  récompenses  qu'obtenaient  lès  es- 
claves qui  montraient  quelque  talent.  Quel  était  le 
but  du  pécule  (a)  accordé  aux  esclaves,  si  ce  n'était 
d'exciter  leur  adresse  et  leur  intelligence?  Et  les 
maîtres  no  leur  montraient-ils  pas  l'émancipation,  en 
perspective  pour  les  encourager(^)?  S'il  n'y  avait  eu 


(a)  Le  pécule  se  composait  du  gain  que  Tesclaye  faisait 
dans  SCS  heures  de  loisir ,  et  auquel  le  maître  promettait  de 
ne  pas  touclier. 

(b)  ArUtote  y  entrainé  par  les  préjugés  de  son  temps.,  re- 
garde Tindastrie  comme  incompatible  avec  la  vertu  et  la 
dignité  du  citc^yen,  et  il  vent  en  conséquence  qu'elle  soit 
l'occupation  des.  esclaves.  Cependant  il  trouve  qu'il  serait 
utile  de  leur  offrir  à  tous  la  liberté  pour  prix  d'une  bonne 
conduite.  Politique ,  liv.  ^11  y  chap.  X, 

^  (i)  C'est  sans  doute  une  des  causes  de  Tinfériorité  des  an- 
ciens dans  rindustrie;  mais  il  y  çn  a  beaucoup  d'autres.  Leur 
politique  les  constituait  en  état  de  guerre  avec  tous  leurs  voi- 
sins,' et  par  conséquent  faisait  du  service  militaire  le  premier  des 
devoirs  ;  o^  rien  n'est  plus  contraire  aux  travaux  d'une  indua^ 
trie  unpeuperfectionnécy  travaux  qui  exigent  des  hommes  tout 
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rà pécule  Ti\  affranchis  dressés  au  travail,  l'industrie 
n'aurait  pas  fait  plus  de  progrès  à  Rome  que  dans  la 
république  de  Lycurgue. 

L'influence  pernicieuse  de  l'esclavage  ne  se  borne 
pas  seulement  au  inn^ail  industriel;  elle  s'étend  eu- 
core  sur  les  capitaux.  Réduits  pour  la  plupart  à  leur 
entretien  indispensable,  comment  les  esclaves  pour- 
raient-ils contribuer  à  l'accroissement  du  capital 
natTonal  ?  Et  si  l'humanité  de  leurs  maîtres  leur  . 
laisse  la  possibilité  de  gagner  un  superflu,  cette  fa- 
veur précaire ,  subordonnée  au  caractère  d'un  indi- 
vidu, ne  leur  inspiré  point  cette  confiance  qui  porte 
les  vues  sur  l'avenir ,  qui  montre  dans  des  économies 
journalières  la  base  d'un  bien-être  futur,  et  qui  fait 
étendre  sur  la  postérité  dès  projets  de  fortune.  Ils 
sentent  bien  que  plus  riches ,  ils  seraient  exposés  à 
l'extorsion ,  si  ce  n'est  de  la  part  du  maître,  ce  sera  • 
de  la  part  des  fermiers,  des  intendans  et  de  tous  les 
subalternes  en  autorité ,  plus  avides  et  plus  redoutables 

entiers.  Leurs  guerres  étaient  exterminatrices  :  les  biens  et  les 
personnes  des  vaincus  deyenaient  la  proie  des  vainqueurs; 
les  biens  mobiliers  surtout  étaient  détruits  ou  emportés  par 
les  spoliateurs;'  6r  ce  sont  principalement  ceux  qui  compo- 
sent les  capitaux  et  les  produits  de  l'industrie.  Les  sciences' 
étaient  peu  avancées  parce  que  les  bonnes  méthodes  pour  dé- 
couvrir la  vérité ,  fruits  de  la  philosophie  moderne ,  étaient 
inconnues  ;  or  les  sciences  sont  le  fondement  de  tous  les  arts. 
On  ferait  un  volume  des  causés  qui  rendent  notre  industrie 
infiniment  supérieure  à  celle  des  anciens.  Mais  on  fait  souvent 
la  faute  en  économie  politique,  d'attribuer  à  une  cause  unique 
des  effets  qui  presque  toujours  en  ont  plusieurs,  et  même  un 
fort  grand  nombre.  J**B.  S. 
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q^e  le  maître.  Il  n'y  a  donc  point  de  lendemivn 
pour  la  plupart  des  esclaves^  Les  jouissances  qui  se 
réalisent  à  l'instant  peuvent  seules  les  tenter.  lU.  se^. 
ront  ivrognes,  paresseux^  dissolus,  sans  conipter  les 
autres  vices  qui  résultent  de  leur  situation.  Ceux  cjpi 
ont  un  peu  de  prévoyance,  enfouissent  leqrs  peti^, 
trésors.  Le  triste  sentiment  de  rinsécurité,  insépdir^. 
Tfb\e  de'  leur  état,  nourrit  donc  en.  eux  tous  les  4^t.. 
fi^uts  destructifs  de  l'industrie,  toutes  les  hahitudi^. 
lçs\  plus  funestes  à  la  société,  sans  cçupipen^atîon  ft: 
sans  remède»  Ce  n'est  pas  ici  une  vaûj^e  t^^o^ie  ;  c'est, 
le  résultat  des  faits  àat^  to\is  Les  temps  çt  dan^  tpns^ 
les  lieux  (a).  >)! 

; ,  £n  ré^umajQt  ces  ob6ervation3  ^  Messieigneurs,,  vo)|^ 
vpus. convaincrez  sans  doute,;  qu'il  n'j  av^it  poîijl:. 
^'ei^agération  dans  ce  que  j'ai  avancé  plus  luut,  ^. 
voir  que  l'esclave  n'agit  pas  autrerqent  dans  la  producr  '• 
tion  des  richesses  que  comme  une  machine,,  et  comm^. 
u^ç  'mauvaise  machine.  Il  s'ensuit  que  dans  un  paj^^ 
oii  il  n'y  aurait  d'autres  ouvriers  que  des  esclaves  j^ 
l'accumulation  des  capitaux  et  le  perfectionnement 
de.rindustrie  ne  pourifaient  s'opérer  que  pa^  l'éco^ 
nomie;,  l'intelligence  et  l'applicaûoni  des  meuix^s^ 
Examinons  maintenant  quelles  sont  la  sitHation  él^ 
lés  habitudes  de  cette  classe  de  la  sotiété,  et  Voyons, 
s'il  y  a  quelque  apparence  qu^elle  puisse  compenser 
par  son  industrie  et  son  économie  les  pertes  qui  ri^.; 
sMltenit  de  l'esclavage  pour  la  richesse  nationale.      .( . 


■ 


(à)  JBenthamy  L  c.  tom.  II y  p.  î84. 
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CHAPITRE  IX. 

Dés  propriétaires  d'esclaves,  «considères  i^omme  entrepre- 

iieui*s. 

^JÙKB  là  j^lUpafrt'des  pays  où  Tèsola^ge  «i^iste ,  * 

le.  idroîtde  {posséder  des  esclaves  ^»t  lèieryé  aux  pro- 

4)riéUir6s  foneieti^. .  ^i  Conslitueat  le  l^reiiûer  ordise 

;4ùs  l'étaU  Ok*  c'est  une  observatioi^  çofifirméte  j^ 

J'oxpérience  de  ïous  les  siècles ,  que  les  entrepnei^eute 

rpar  état  et  lea  oiuyriers  qui  vivent  d^  l'emploi  d^s 

cf^ilaiix,  30Ut  en  général  plus  portés  k  faire  das 

^éoottomies;,  -qfue  les  pno^priétaires  et  les  capitali&tes 

qui  «ubsîstent  :prinqipalemexit  de  rentes.  Ilfaut:i{i|e 

il'eiitrciprénettf  et  rauvrÂer  aient  pleiaemeat  gl^gaé 

^pat  le  travail  indus^triel,  l'uâ  son)pFofît  et  l'autre  son 

aalaiiiev,  )avaat  qu'ils  puissent  eu  dépenser  la  moii^dr^ 

portion  .en  travail  non  productif.  Le  salaire  superâu 

.que  l'oftivo'îer  dépense  ainsi,  es^t  d'ailleurs  ^eu  de 

^ose;  et  >si  te  >profk  net  fournit  à  l'entrepi^eneur 

de  plus  grands  moyens  pour  faire  des  dépenses  ^  il  est 

rare  de  le  lui  voir  eiitièrement  employer  en  consom- 

.Ijaations  stériles,  t)ès  son  enfance,  il  se  nourrit  dé  cet 

j^rit  d'ordre  et  d'économie  qu'il  voit  régner  autour 

'de  lui«  Faisant  tous  ks  jours  l'expérience  de  ce  que 

4'argent  vaut ,  connaissant  tous  les  moyens  d'en  tirer 

profit,  et  étant  à  portée  de  faire  valoir  les  moindres 

épargnes  y  il  regrette  l'argent  qu'il  ne  peut  employer 

comme  capital. 


V. 
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Il  en  est  tout  autrement  d'un  propriétaire  qui  vit 
de  ses  rentes  (a).  Celui-ci  peut  toucher  son  revenu 
sans  faire  un  travail  productif  ;  encore  ce  revenu, 
qui  donne  le  plus  de  matière  pour  faire  des  épargnes, 
est-il  pour  la  plupart  employé  en  consommations  sté- 
riles. Un  seigneur  terrien,  dès  son  enfance  ne  voit  au- 
tour de  lui  que  des  exemples  de  luxe  et  de  prodigalité. 
Souvent  sa  situation  dans  le  monde  l'oblige  à  faire 
une  grande  dépense;  il  aime  à  se  montrer  généreux; 
il  trouve  au-dessous  de  lui  de  se  mêler  de  ses  affaires 
domestiques,  il  rougirait  de  l'idée  de  faire  de  petites 
économies  dans  son  ménage.  L'opinion  de  ses  égaux 
le  conduit  h  mépriser  l'argent,  il  trouve  qu'il  n'est 
bon  que  pour  être  dépensé.  CoAiparèz  le  ménage 
d'un  grand  propriétaire  à  celui  d'un  riche  marchand 
vivant  dans  la  même  ville  et  jouissant  d'un  revenu 
égal.  L'un  s'annonce  par  le  faste ,  la  magnificence  «et 
le  désordre;  l'autre  se  fait  reconnaître  par  une  él^ 
gante  simplicité,  alliée  à  la  plus  stricte  écononiie. 

■  ■  P  i  I  !■  I      ■     I      ■  i       ■        ■■ 

* 

(a)  C'est  de  cette  classe  de  propriétaires  qu'il  s'agit  ici, 
et  non  de  celle  qui  se  voue  exclusivement  à  la  culture,  de 
866  tetres,  parce  que  cette  dernière  se  confond  avec  les  en-- 
trepreneurs  par  état.  C'est  surtout  le  cas  dans  les  colonies  : 
ici  tout  planteur  est  un  véritable  chef  d'entreprises;  il  étudie 
la  culture  qu'il  veut  diriger;  il  en  fait  son  unique  métier,  et 
il  ne  vise  qu'à  s'enMchir.  Cependant  les  entreprises  des  plan- 
teurs se  bornent  au  genre  agricole  ;  la  préparation  de  leurs 
produits  est  abandonnée  à  la  mère-pairie.  —  Dans  les  grands 
États  d'Europe ,  il  est  rare  de  trouver,  dies  propritjtaires  qui 
se  vouent  exclusivement  à  la  culture  de  leurs  terres ,  et  plus 
rare  encore  d'en  voir  qui  se  bornent  à  l'état  de  manufac- 
turier ou  de  commerçant. 
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Le  seigneur  entretient  trente  domestiques ,  trois  ou 
i|uatre  suffisent  au  marchand.  L'un  fait  ses  emplettes 
à  mesure  qu'il  a  besoin  de  quelque  chose,  et  il  achète 
souvent  à  crédit  ;  l'autre  s'approvisionne  aux  époques 
les  plus  favorables ,  'et  il  paye  argent  comptant.  Le 
résultat  est  que'  le  seigneur  dépense  tout  son  revenu 
et  fait  pour  la  plupart  des  dettes,  tandis  que  l'autre 
grossit  chaque  année  son  capital ,  tout  en  se  mettant 
de  niveau  avec  le  premier  pour  les  véritables  jouis- 
sances de  .la  vie. 

La  même  différence  qu'on  remarque  entre  les 
propriétaires  et  les  entrepreneurs  par  état  à  l'égard 
de  l'ordre  et  de  l'économie ,  se  fait  encore  observer  à 
l'égard  de  leurs  dispositions  pour  l'industrie.  Un  en- 
trepreneur par  état,  c'est-à-dire  un  homme  qui  n'a 
d'autre  occupation  ni  d'autre  ressource. que  de  faire 
valoir  son  travail  et  son  capital,  est  ordinairement 
industrieux  autant  que  frugal.  Né  et  élevé  dans  la 
sphère  de  l'industrie,  il  se  forme  de  bonne  heure 
aux  habitudes  et  aux  occupations  qu'elle  exige.  La 
connaissance  parfaite  qu'il  a  de  son  entreprise,  le  met 
en  état  de  choisir  les  meilleures  méthodes,  et  comme 
il  se  borne  exclusivement  à  son  métier,  il  parvient 
souvent  à  le  perfectionner.  Il  sait  apprécier  ses  ou- 
vriers; il  est  rarement  la  dupe  des  charlatans.  Dès 
son  enfance,  il  contracte  cette  habitude  d'ordre  et 
d'économie  si  nécessaire  au  succès  de  toute  entreprise 
industrielle.  Accoutumé  à  employer  son  argent  de 
préférence  en  projets  utiles,  le  voyant  journellement 
sortir  de  ses  mains  et  y  rentrer  avec  profit,  il  est 
communément  hardi  en  entreprises ,  il  n'a  pas  peur 
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d'y  placer  à  la  fois  un  gros  capital ,  quand  il  a  lâ 
perspective  d'en  retii^r  un  profit  proportionnée 

C3iez  les  nobles  |»t>priétaires ,  c'est  tout  le  con* 
traire.  Ib  regardent  comme  leur  vocation  naturelle 
^  prindpale  celle  de  servir  i'etat  dans  les  emplois 
civils  et  militaires  :  leur  éducation  n'aboutit  qu'à  les 
rendre  propres  à  cette  destkiaticm;  la  plupart  d'entre 
«us  la  suivent  pendant  la  plus  grande  partie  de  leur 
vie ,  et  les  ocenpafâoM  utiles  mais  obscures  de  Tin** 
dustrie  leur  restent  entièrement  étrangères.  Il  s'-en» 
«nit  qu'un  grand  propriétaire  a  rarement  le  goût,  et 
^'il  n'a  presque  jamais  les  qualités  néeessairés  aux 
«ntrefnrises  industrielles.  La  dépense  de  sa  personne 
^  de  «a  maison  absorbant  ou  même  surpassant  son 
Tevemi,  comme  cela  arrive  le  plus  souvent ,  où  pren- 
drait-41  un  capital  pour  le  mettre  à .  un  pareil  em«- 
ploi  {a)?  S'il  est  decaractère^à  faire  des  économies, 
$1  trouve  en  général  plus  profitaàde  jçle  placer  ses 
épargnes  dans  de  nouvelles  acquisitions,  que  de  1^ 
employer  à  améliorer  ses  anciens  domaines  ou  à 
élsiblir  des  fabriques.  Toutefois  cette  envie  lui  vient 
quelquefois;  alors ,  ignorant  les  procédés  de  l'indu»- 
trie,  il  est  forcé  de  s'abandcmner  à  quelqu'intendant 
â&at  le  cboix  dépend  presque  toujours  du  hasard.  / 


■te)**i^^ft«*H^k.M*B 


{à)  En  Russie ,  les  banques  d'emprunt  ont  été  «istituées 
dans  la  Tue  de  foumâ''âds  capitaux  aux  fuçopriétalEes,  pour 
améliorer  leurs  terres  et  •établir  des  fobnques.  Qu'est-ce  qui 
^n  est  résulté?  Les  propriétaires  se  sont  endettés,  mais  les 
améliorations  ^t  les  fabriques  ne  se  voyent  pas.  Tout  le 
monde  sait  combien  le  luxe  de  cette  classe  s'est  accru  depuis 
rétablissement  des  banques. 
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Les  entreprises  industrielles  exigent  la  plus  grande 
attention  sur  les  plus  petits  gains  et  sur  les  moindres 
épargnes,  attention  dont  est  rarement  capable  un 
homme  né  avec  une  grande  fortune,  fût-il  même  na- 
turellement économe.  La  situation  d'un  homme  de 
cette  classe  le  dispose  plutôt  à  s'occuper  d'embellisse- 
mens  et  de  décorations  qui  flattent  sa  fantaisie,  qu'à 
spéculer  sur  des  profits  dont  il  a  si  peu  besoin.  L'élé- 
gance de  ses  habits,  de  son  logement,  de  son  équi* 
page,  de  ses  ameublemens,  voilà  les  choses  auxquelles, 
dès  son  enfance ,  il  a  été  accoutumé  à  donner  ses 
soins.  La  pente  que  de  telles  habitudes  donnent  natu- 
rellement à  ses  idées,  le  dirige  encore  quand  il  veut 
s'occuper  de  projets  d'industrie.  Il  embellira  peut-être 
quelques  arpens  autour  de  sa  maison;  il  fera  peut- 
être  construire  de  beaux  bâtiinens  de  ferme  ou  de 
fabrique,  avec  dix  fois  plus  de  dépense  que  la  chose 
ne  vaudra  :  mais  il  trouve  bientôt  que  le  capital  placé 
dans  ces  entreprises,  loin  de  lui  donner  le  moindre 
profit,  ne  rend  pas  même  l'intérêt  ordinaire,  et  qu'il 
est  sur  le  chemin  de  faire  banqueroute.  Alors  il  re- 
nonce brusquement  à  ses  projets,  et  tout  ce  qui  a  été 
créé  à  tant  de  frais  devient  une  ruine  qui  atteste  son 
impéritie  dans  ce  genre  d'afifaires. 

Sans  doute  il  y  a  partout  des  propriétaires  qui  se 
conduisent  avec  plus  de  prudence;  mais  outre  qu'ils 
forment  le  plus  petit  nombre,  ils  sont  lo^n  d'égaler, 
pour  l'économie  et  l'intelligence ,  les  entrepreneurs 
par  état.  Ils  n'ont  presque  jamais  cet  esprit  de  spé- 
culation qui  caractérise  ces  derniers.  Le  seigneur 
propriétaire  est  accoutumé  à  employer  son  argent  en 
III.  I  1 
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dépenses  plutôt  qu'en  projeta  utiles  ;  il  s'attend  rare- 
ipeut  à  voir  revenir  dans  sa  podié  celui  quHl  a  une 
fois  dépensé.  Cette  circonstance  le  rend  timide  dand 
ses  spéculations ,  autant  que  Teptrepreneur  par  état 
est  hardi.  Que  le  premier  ait  un  gros  capital ,  ce  qui 
n'est  pas  fort  ordinaire ,  il  aura  peine  à  se  décider  à 
1^  placer  tout  entier  dans  son  entreprise.  S'il  fait 
quelque  amélioration  dans  sa  terre  ou  quelque  entre* 
prise  manufacturière,  ce  ne  sera  pas  volontiers  avec 
un  capital ,  mais  avec  ce  qu'il  aura  épargné  sûr  ^n 
revenu  annuel.  Quiconque  a  habité  quelque  temps 
un  pays  oîi  les  entreprises  industrielles  se  font  indii^ 
fér^mm^it  par  ces  deux  classes  de  gens ,  a  pu  obser*- 
ver  combien  les  entrepreneurs  par  état  son};  plus 
hj&rdis  en  spéculations  que  les  propriétaires ,  et  oom^ 
bien  ils  les  surpassent  en  intelligence ,  en  ordre  et  en 
économie. 

II  est  donc  prouvé  qu'en  général  les  maîtres  des 
esclaves  sont  d'aussi  mauvais  entrepreneurs  que  leurs 
esclaves  sont  de  mauvais > ouvriers.  Ainsi,  dans  un 
pays  où  tout  le  revenu  net  de  la  société  se  trouve 
dans  les  mains  de  pareils  entrepreneurs ,  et  où  tous 
les  travaux  industriels  se  font  par  de  pareils  ouvriers, 
il  est  impossible  que  \e  capital  na^tional  s'accroisse 
considérablement,  et  que  l'industrie  prenne  un  essor  * 
vigoureux.        « 
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CHAPITRE  X. 

Des  esclaves  censitaires  et  det  serfs. 

JJescla(/e  censitaire  est  soumis  à  un  cens  ou  tribut 
inoyennant  lequel  son  maître  lui  accprde  la  permission 
de  gagner  sa  subsistance  par  un  travail  libre.  La  fixa- 
tion du  tribut  se  règle  d'qn  coté  sur  les  facultés  per- 
sonnelles et  pécuniaires  de  l'esclave,  et  de  Taytre  sur 
le  caractère  et  le  besoin  du  maUre.  Souvent  celui-ci 
abandonne  en  même  temps  sa  terre  au^  esclaves^  ou 
leur  fournit  un  capital  pour  faire  des  entreprises  de 
manufacture  ou  de  commerce;  dans  ce  cas,  le  censf 
.  qu'il  leur  impose  s'augniente  par  la  rente  du  terrain 
ou  par  l'intérêt  du  capital^  mais  toijjours  il  est  arbi- 
traire et  peut  être  changé  à  volonté  par  le  maître. 

Cet  adoucissement  de  l'esclavage  a  été  pratiqué 
chez  différens  peuples  (a)  ;  mais  je  doutç  qu'il  ait  ja- 
mais existé  quelque  part  dans  cette  extension  oîi.on 
le  trouve  en  Russie.  C'est  uj;ie  des  causes  les  plus 
efficaces  qui  y  affaiblissent  les  suites  funestes  de  l'es- 

[a)  Ai|  rapport  de  Tacite ,  il  était  en  usage  ckez  les  asL?« 
ciens  Germains.  Cœteris  servis,  non.  in  nosprum  morem^ 
descriptis  perfamiliam  miaisteriis ,  utuntur.  Suam  quisque 
sedein^  suos  pénates  régit,  Frumenti  modum  dominuSy  aut 
pecoris ,  aut  vestis ,  aut  colono  injungit  :  et  servus  hçtctenuf 
pareU  Coûtera  dom^s  offida  uzoraa  liberi  exeqmmturé  (De 
mor,  Germam*  c-  aS.) 
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clavage ,  et  si  jamais  on  songe  sérieusement  à  l'abolir^ 
cette  institution  en  offre  le  moyen  le  plus  simple  et 
le  moins  sujet  à  des  inconvéniens» 

Les  avantages  que  le  cens  présente  pour  la  richesse 
nationale  et  pour  l'humanité,  comparativement  aux 
corvées,  peuvent  se  réduire  aux  quatre  circonstances 
suivantes  : 

I®  Il  n'est  pas  difficile  de  sentir  qu'en  général  la 
situation  de  l'esclave  doit  être  moins  dure  quand  il 
paie  un  cens  que  lorsqu'il  fait  des  corvées.  Sa  posi- 
tion alors  le  rapproche  de  l'homme  libre,  ou  du 
moins  lui  en  laisse  l'illusion;  son  activité  est  moins 
gênée;  enfin  il  n'a'plus  à  craindre  de  mauvais  traite- 
mens,  car  s'il  se  loue  à  un  maître,  le  rapport  dans 
lequel  il  se  trouve  avec  lui  est  celui  d'un  ouvrier 
libre. 

a^  L'esclave  censitaire  fait  un  travail  libre ,  c'est- 
à- dire  il  a  le  choix  de  son  travail,  il  l'^exécute  de 
bon  gré,  il  y  est  excité  par  son  intérêt;  ainsi  on  ne 
peut  guère  douter  qu'il  ne  soit  en  général  plus  là'-* 
borieux  et  plus  inventif  que  celui  qui  fait  des  corvées. 
3°  Il  a  des  motifs  et  des  moyens  pour  économiser 
qui  manquent  souvent  à  l'autre, 

4°  Cette  institution  obvie  en  partie  aux  inconvé- 
niens  qui  résultent  du  défaut  d'ouvriers  libres,  dans 
un  pays  où  il  n'y  en  a  point,  ou  qui  n'en  a  pas  un 
nombre  assez  considérable  pour  entreprendre  avec 
eux  des  manufactures  ou  des  opérations  commer- 
ciales. 

Toutefois  l'insécurité  qui  accompagne  toujours  la 
condition  de  l'esclave ,  diminue   dé  beaucoup  ces 
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avantages.  L'esclave  censitaire,  quelque  peu  gêné 
qu'il  soit  dans  Texercice  de  son  industrie ,  l'est  tou- 
jours trop  pour  en  faire  son  occupation  constante  et 
exclusive.  Comment  aurait -il  l'idée  de  subir  un  ap- 
prentissage, de  sacrifier  quelques  années  de  temps  et 
beaucoup  de  moyens  pour  bien  saisir  les  procédé^ 
d'un  art,  lui  qui  risque  à  tout  moment  de.se  voir  rap- 
pelé par  son  maître  et  employé  à  quelque  autre  be- 
sogne? Ainsi  la  division  du  travail  ne  gagne  presque 
rien  par  le  cens.  D'ailleurs  quelle  que  soit  la  probabilité 
qu'a  l'esclave  censitaire  de  garder  pour  lui  les  fruits 
de  ses  sueurs,  elle  n'égale  jamais  la  certitude  dont 
jouit  l'ouvrier  libre  à  ce  sujet.  Cette  circonstance 
émousse  l'aiguillon  de  l'intérêt ,  amortit  riQdustrie,  et 
rend  les  économies  moins  fréquentes. 

oc  Souvent  les  hommes  soiit  pauvres,  dit  l'immor- 
telle Catherine  (a) ,  parce  qu'ik  vivent  sous  des  lois  , 
dures ,  et  qu'ils  regardent  leurs  champs  moins  comme 
le  fondement  de  leur  subsistance  que  comme  un  pré- 
texte à  la  vexation.^...  Ont-ils  de  l'argent,  ils  l'enter- 
rent et  SQ  gardent  bien  de  le  faire  valoir;  ils  craignent 
de  passer  pour  riches,  et  que  les  richesses  ne  leur 
attirent  des  persécutions  et  des  vexations.  »  Si  l'on 
voit  en  Russie  des  exceptions  à  cette  réglé ,  si  l'on  y 
trouve  des  villages  peuplés,  d'esclaves  industrieux, 
cette  anomalie  apparente  ne  dément  point  l'expé- 
rience de  tous  les  âges  et  de  tous  les  peuples  ;  elle 
prouve  seulement  qu'en  Russie  les  maîtres  en  agis- 
sent souvent  moins  arbitrairement  avec  leurs  esclaves 


\ 
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{j^)  Instruction  pour  le  projet  (Tun  Code  ^  ch.  XJI,  §276., 


qu'on  ne  le  felt  ordinairement  en  d'autres  contrées, 
£ncx)re  ces  exceptions  sont*eUes  toujours  dans  une 
proportion  très-fâible  avec  le  nombre  immense  d'es- 
claves qui  habite  ce  vaste  empiré  ;  l'influence  de  l'in- 
sécurité attachée  à  cet  état  ne  se  confirme  que  trop 
par  la  situation  dans  laquelle  le  grand  nombre  végète. 
Autant  l'ouvrier  libre  est  au-dessus  du  serf^  autant 
celui-ci  se  trouve  au-dessus  de  l'esclave,  même 
censitaire.  Comme  ses  obligations  sont  stipulées  par 
la  loi,  et  qu'il  a  la  propriété  légale  de  tout  ce  qu'il 
acquiert,  naturellement  il  s'eflBarce  d'améliorer  son 
sort  :  il  est  en  général  plus  laborieux,  plus  inventif, 
plus  économe.  D'un  autre  côté ,  sa  condition  l'attache 
à  la  glèbe^  et  c'est  en  quoi  elle  est  contraire  au  dé* 
veloppement  de  ses  facultés  :  elle  entrave  la  division 
du  travail  et  conséquemment  les  progrès  de  l'indus- 
trie. Dans  la  situation  des  serfs  censitaires,  ces  obs* 
tacles  sont  moins  sensibles  que  dans  celle  dès  serfs  à 


corvées. 


Les  observateurs  qui  voient  l'intérieur  de  la  Russie" 
sont  surpris  de  trouver  quelquefois  plus  d'aisance  ^ 
d'industrie  dans  les  villages  des  particuliers  que  dans 
ceux  de  la  couronne^  quoique  les  premiers  soient  ha- 
bités par  des  esclaves  et  les  seconds  par  des  serfe. 
Le  fait  est  vrai;  mais  en  condurait-on  que  l'esdâ^ 
yage  vaut  mieux  que  la  servitude,  et  que  celléHei  est 
préférable  à  la  liberté?  Ce  serait  une  manière  étrange 
dé  raisonner.  Il  ne  suffit  pas  de  constater  le  fait,  il 
faut  en  rechercher  les  causes.  Or  dans  ce  cas  il  n'est 
pas  difficile  de  les  découvrir.  Les  paysans  des  grands 
propriétaires  sont  souvent  traités  avec  beaucoup  de 
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ménagement;  ceux  de  la  couronne  se  Toient  quelque- 
fois exposés  aux  chicanes  et;  aux  extorsions  des  offi- 
ciers subalternes  du  gouvernement;  les  uns  ont  un 
protecteur  puissant  intéressé  à  les  défendre;  les  au* 
très  sont  vexés  par  ceux  mêmes  qui  ont  l'obligation 
de  les  protéger. 

Sans  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés \  la 
liberté  n'est  qu'un  vain  mot  :  ainsi ,  quand  les  serfs  et 
les  paysans  libres  ne  jouissent  point  de  cette  sûreté , 
leur  situation  ne  vaut  pas  mieux  que  celle  des  es- 
claves. Faisons  en  sorte  que  leurs  droits  leur  soient 
assurée,  et  jugez  'ensuite  laquelle  de  ces  conditions 
est  préférable  à  l'autre. 

Dans  r£urope  occide^ntale,  sous  le  régime  féodal, 
le  sort  des  esclaves  était  beaucoup  plus  dur  qu'il  ne 
l'est  actuellement  en  Russie ,  puisque  le  maître  avait 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  esclaves;  cependant 
l'insécurité  générale  et  l'oppression  exercée  par  les 
grands  propriétaires  étaient  telles,  qUe  plusieurs 
hommes  libres  renoncèrent  par  désespoir  à  leur  Ih- 
berté  et  se  soumirent  volontairement  à  l'esclavage , 
uniquement  pour  être  protégés.  Le  plus  souvent  ils 
cédèrent  leur  liberté  à  des  évéques  ou  à  des  abbés , 
afin  d'avoir  part  à  la  sûreté  particulière  dont  jouis*- 
saient  les  vassaux  et  les  esclaves  des  églises  et  dès 
monastères.  L'oppression  ne  s'étendait  pas  seulement 
sur  les  campagnes  :  les  habitans  des  villes  y  étaient 
également  exposés.  Et  comme,  dans  cet  état  de  trou- 
bles et  de  désordre,  la  sûreté  personnelle  dut  être 
l'objet  essentiel  de  chaque  individu,  et  que  les  grands 
barons  pouvaient  seuls  assurer  à  leurs  vassaux  une 
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protection  suffisante,  les  villes  mêmes  se  voyaient 
dans  la  nécessité  de  se  soumettre  à  la  juridiction  ar- 
bitraire de  quelque  baron,  de  consentir  aux  taxes  les 
plus  onéreuses  et  aux  services  les  plus  humilians, 
pour  acheter  à  ce  prix  la  conservation  du  peu  de  li-* 
berté  et  de  propriété  qui  leur  restait  encore  (a). 
Comme  il  serait  absurde  de  vouloir  prouver  que  l'es- 
clavage et  le  villenage  des  temps  féodaux  étaient  un 
état  heureux,  par  la  raison  que  des  hommes  libres 
et  des  villes  entières  s'y  soumettaient  volontaire- 
ment, il  serait  également  absurde  de  soutenir  que 
l'état  des  esclaves  russes  est  préférable  à  la  liberté, 
parce  qu'il  y  a  des  hommes  libres  en  Àussie  qui  sont 
parfois  plus  vexés  que  certains  esclaves. 

Au  reste ,  partout  en  Russie  où  l'intégrité  et  la 
vigilance  des  gouverneurs  mettent  un  frein  à  la  cu- 
pidité des  agens  subalternes  du  gouvernement,  la 
situation  des  serfs  de  la  couronne,  et  plus  encore 
celle  des  cultivateurs  libres ,  est  une  preuve  évidente 
des  bienfaits  de  la  liberté.  Qu'on  se  rappelle  que  la 
plupart  des  villes  de  district  créées  par  les  institutions 
de  Catherine  II ,  étaient  des  villages  de  la  couronne, 
et  que  plusieurs  d'entre  elles  n'ont  dû  leur  élévation 
au  rang  de  cités  qu'à  l'industrie  et  à  l'opulence  qui 
s*y  étaient  répandues  avant  cette  époque.  Qu'on  jef  te 
un  regard  sur  les  colonies  des  gouvememens  de  Sa- 
ratof ,  de  Cathérinoslaf ,  du  Caucase ,  etc. ,  et  qu'on 
«e  demande  si  leurs  habitans  eussent  atteint  la  même 

{a)  Robertson,  Hist.  de  Charles-Quint^  Ifârod.  Preuves  cf 
écUUreissemens ,  notes  IX  et  XV î.  ^ 
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prospérité  s'ils  avaient  été  dans  l'esclavage.  D'où  vient 
que  les  progrès  de  l'Amérique  septentrionale  en  ri- 
chesse, en  population,  en  industrie,  sont  bien  plus 
rapides  que  ceux  de  la  Russie ,  tandis  qu'il  y  a  tant 
d'analogie  dans  la  situation  de  ces  deux  pays ,  et  que 
la  Russie  jouit  en  outre  de  l'avantage  d'être  immédia- 
tement en  contact  avec  les  pays  du  monde  les  plus 
riches  ou  les  plus  civilisés?  Peut-on  en  assigner  une 
autre  cause  que  celle  que  nous  venons  d'indiquer. 


CHAPITRE  XL 

Progrès  de  l'enricbisseinent  chez  un  peuple  agricole  qui 

•  ê  ê 

travaille  avec  des  esclaves  ou  des  serfs. 

L'ana.lis£  que  nous  venons  d'achever,  Messei- 
gneurs ,  a  dû  vous  convaincre  d'avance  que  ces  pro- 
grès ne  peuvent  être  que  très-lents,  et  que  l'esclavage 
doit  à  la  fin  arrêter  tout-à-fait  l'industrie ,  au  moment 
où  elle  a  besoin  de  prendre  l'essor  le  plus  vigoureux. 
Ce  résultat  de  nos  recherches  est  également  confirmé 
par  l'expérience. 

Commençons  par  examiner  l'état  de  V agriculture 
chez  les  peuples  qui  l'ont  exercée  ou  qui  l'exercent 
encore  aujourd'hui  avec  des  ouvriers  esclaves.  Telle 
était  la  culture  des  anciens  Grecs  :  aussi  à  en  juger 
parles  témoignages  des  auteurs  contemporains,  elle 
(loit  y  avoir  été  dans  un  état  d'imperfection  dont 
pous  pouvons  à  peine  nous  faire  une  idée.  Âristote, 


170  PABMiiRE   PARTIE, 

en  parlatit  de  la  république  imaginaire  de  Platon, 
s'écrie  sur  le  nombre  de  5ooo  soldats  sur  pied  que  oe 
philosophe  suppose  nécessaire  pour  la  défense  de  sa 
république  :  ce  Pour  nourrir,  dit-il  (a),  un  nombre  si 
prodigieux  d'oisifs,  il  ne  faudrait  rien  moins  que  les 
plaines  de  Babylone  ou  quelque  autre  contrée  atissî 
vaste.  £n  matière  de  supposition  il  est  permis  sans 
doute  de  se  donner  carrière;  mais  du  moins  faut-il 
se  renfermer  dans  les  bornes  de  la  possibilité.  »  Que 
dirait  Aristote  s'il  voyait  les  armées,  les  flottes  et  le 
nombre  immense  d'hommes  non  productifs  1  que 
nourrit  le  sol  de  la  Grande-Bretagne?  Tant  que  les 
anciens  Romains  cultivaient  eux-mêmes  leurs  champs, 
l'Italie  était  renommée  pour  la  fertilité  et  l'abondance 
des  vivres;  mais  l'agriculture  tomba  quand  elle  fut 
abandonnée  aux  esclaves.  Alors,  au  lieu  de  faire  cul- 
tiver les  terres,  on  les  transforma  en  prairies,  et  les 
habitans  de  cette  belle  contrée  devinrent  dépendans, 
{)our  leur  subsistance ,  des  provinces  situées  au  delà 
de  la  mer.  Les  petits  propriétaires  et  les  fermiers  dis- 
parurent; et  le  même  pays  qui  avait  autrefois  pré- 
senté l'aspect  riant  d'une  foule  de  villages  peuplés 
d'hommes  libres  et  aisés,  devint  une  vaste  solitude  , 
où  étaient  semés  ça  et  là  quelques  palais  magnifiques, 
qui  formaient  le  contraste  le  plus  saillant  avec  ces 
misérables  cabanes  et  ces  cachots  souterrains  dans 
lesquels  on  enfermait  les  esclave^  (3).  Ces  faits  rap- 

/ 

(û)  Pdàlique  â* Aristote  ^  liv,  II  y  ch,  FI. 

(h)  En  Italie,  lès  Cicèroni  qui  tous  promènent  dans  les 
ruinas  des  palais  t\.  dea  tnaisons  de  campagne  antiques/  ne 
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|K>rté6  par  les  historiens  romainiB^  sont  attestes  et 
expliqués  par  Pline,  Golutnelle  et  Yàrron.  ce  Quelle 
était  la  cause  de  ces  récoltes  abondantes?  se  demande 
Piine ,  en  parlant  des  premiers  temps  de  la  républi^ 
que.  Cest  qu'alors  des  hommes  consulaires  s'occu- 
paient de  la  culture  des  champs,  tandis  qu'aujôur*- 
d'hui  elle  est  livrée  à  des  malheureux  chargés  de 
fers  et  qui  portent  sur  leui^  front  la  marque  honteuse 
de  leur  esclavage  (a),  t 

La  supériorité  des  cultivateurs  libl^es  sur  les  es^- 
daves  est  reconnue  même  par  les  maîtres ,  quand  ils 
ont  assez  de  lumières  pour  juger  de  la  différence,  et  V 

assez  de  bonne  foi  po^r  en  convenir.  Râppelez^VoUs  ' 
à  ce  sujet  le  passage  de  Golumelle  que  j'ai  cité  plus  j 
haut  (^),  et  dans  lequel  il  dépeint  la  négligence  et  la 
ntiauvaise  volonté  des  ouvriers  esclaves;  dans  le  même 
chapitre,  cet  auteur  av€mce  comme  lin  principe  fon- 
daibental,  que,  quel  que  soit  le  genre  de  culture,  le 
travail  du  colon  libre  est  toujours  préférable  à  celui 

t 

manquent  pas  de  vous  montrer  dés  souterrains  quHls  appellent 
les  cento  tamerè^  parce  que  ce  sont  différentes  chambres 
qui  communiquent  toutes  à  unte  seule  galerie.  Ces  cento  ca^ 
mère  ne  sont  autre  chose  que  la  demeure  des  anciens  esclaves, 
qu'on  y  faisait  rentrer  tous  les  soirs,  et  qu'on  y  gardait  d'au- 
tant plus  aisément  que  ces  chambres  n'avaient  qu'une  seule 
issue..  (/)e  la  félicité  publique  j  tom,  Il^pag,  288.) 

[a)  Quœnam  ergo  tantœ  ubertatis  causa  erat?  Ipsorum 
tïtfic  m&nibus  eolehàntur  agri;  ad  nunc  eadem  iUa  vincti 
pedes  y  damnatœ  manusj  inscripti  vuUus  exercent.  (Plin. 
.   Hist.  nat.  lip.  Xrill,  c.  3.  ) 

(^)  Pag.  146. 
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de  Tesclave  (à).  Pime  est  du  même  avis  :  «  Ce  qui  se 
fait  par  des  mains  libres,  dit-il  (b),  s'exécute  non-seu- 
lement avec  plus  de  bonne  volonté,  mais  encore  avec 
plus  d'intelligence.  »  Notez  bien  que  ces  témoignages 
en  faveur  du  travail  libre  sont  rendus  par  des  Ro- 
mains, propriétaires  d'esdaves,  et  les  plus  grands 
agronomes  de  leur  temps. 

Dans  le  moyen  âge,  et  tant  que  l'esclavage  sub- 
sista sous  un  gouvernement  féodal,  l'agriculture 
était  partout  languissante.  Les  nobles,  propriétaires 
.  des  terres,  avançaient  à  leurs  esclaves  le  chétif  ca-f 
pital  qui  faisait  aller  leur  culture,  et  tout  le  produit 
de  la  terre  leur  appartenait,  soit  comme  rente^  soit 
comme  intérêt,  soit  enfin  comme  loyer  de  leurs  es- 
claves. Dans  l'état  actuel  de  l'Europe ,  où  la  culture 
des  terres  se  fait  par  des  fermiers  indépendans,  le 
propriétaire  ne  fait  aucune  avance,  il  ne  reçoit  que 
k  rente  foncière ,  et  cette  rente  ne  va  guère  au  delà 
du  tiers  de  la  totalité  du  produit,  quelquefois  pas  au 
quart.  Néanmoins  ce  tiers  ou^quart  du  produit  annuel 
est  trois  ou  quatre  fois  plus  grand  que  n'était  aupa- 
ravant le  total,  à  cause  de  l'améliors^tion  des  terres 
et  de  la  culture,  suite  de  l'augmentation  des  capi- 
taux et  de  l'industrie ,  qui  eux-mêmes  sont  une  suite 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  dont  jouit  le  cultiva- 


(a)  Omne  genus  agri  tolerabilius  sub  liberis  colonis  quam 
sub  villicU, 

[b)Honestis  manibus  omnia  lœtius  proveniunt^  qûoniam 
et  curiosius  fiunt.  {Hist,  nat.  lib,  XVllJ^  c,  3.  ) 
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leur  (a).  A  mesure  des  progrès  que  fait  l'amélioration 
des  terres ,  la  rente  diminue  bien  dans  sa  proportion 
avec  le  produit,  mais  elle  augmente  relativement  à 
rétendue  de  la  terre  (b). 

L'Europe  moderne  nous  fournit  des  données  plus 
précises  pour  comparer  le  rapport  de  la  culture  quand 
elle  est  exercée  par  des  esclaves  et  par  des  hommes 
libres.  Le  comte  de  Bernstorf ,  après  avoir  affranchi 
ses  paysans,  fît  dresser  des  tableaux  sur  le  produit  de 
ses  terres,  avant  et  depuis  cette  époque;  ils  donnè- 
rent le  résultat  suivant.  Avant  l'affranchissement  on 
avait  récolté  en  seigle  le  3*  ^^^9  en  orge  le  4%  en 
avoine  le  a-f-.  Après  cette  époque ,  la  terre  rendait 
en  seigle  le  8 f  grain,  en  orge  le  93-,  en  avoine 
le  8^.  Le  revenu  annuel  de  ce  bien-fonds  se  trouvait 
augmentée  par  l'amélioration  de  la  culture,  d'une 
valeur  de  17,698  rixdalefs  (c). 

M.  Côxe  rapporte  dans  son  voyage  en  Pologne  (ûT), 
que  les  terres  du  comte  Zamoiski  dans  lesquelles  il 
avait  affranchi  ses  paysans ,  s'étaient  améliorées  de- 
puis cette  époque  au  point  de  lui  rapporter, dix-sept 
ans  après,  un  revenu  triple  de  celui  qu'il  avait  perçu 
lorsque  ses  laboureurs  étaient  esclaves. 

En  1 765  les  domaines  du  roi  de  Danemarck  dans 

(a)  Smith  y  vo).  I,  pag.  8. 

(b)  Voyez  1. 1,  page  37a.  • 

{c)  Landliches  Denkmal  dent  Grafen  von  Bernstorf 7>on 
seinen  Bauem^errichieL  Kopenh,  l'j'^l^yp.  S  et  iS. 

(d)  Travels  through  Toland,  Russia^  etc,  by  William  Coxe, 
B,  ly  chap,  XII, 


^ 
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la  Hoktmp  himt  àW\&é^  en  petites  pi?apri^s,  et 
\en^u$^  m%  aux  paysans  afff^nchU  v  ^U  à  d'^iittes 
parti  wUqi*.  ïteiw  l'espace  i^^%  s^^^,  ju^qu'ea  1787, 
on  avait  vendu  de  cette  manière  5^  dopi^o^  qh  la 
a^rvitude  ét^it  a))olie:  leur  vf^te  av^it  rapporté  9  la 
qpuroon^  m  capital  ^^.5g6^%B%  rUdalers^  et  cette 
^ipiDe ,  hypothéquée  &ur  l^s  terres  de  ces  petits  pro^^ 
priélairea,  portait  un  intérêt  de  5  pour  cent.  Les  ?;e- 
vepus  que  te  roi  en  i^vait  retirés  ne  se  nu^t^îent 
qu'à  87,^46  rixdalers;  en  1787  les  nouveaux  pro- 
priétaires en  tirai wt  lo^pSg  rixdalers,  somme  à 
laquelle  il  faut  ajouter  les  intérêts  du  prix  d'af^at 
des  terres,  qui  formaient  une  valeur  de  4^9649  rix-> 
dalers  (a). 

Ces  exemples  suffiront  pour  prouver  que  l'agri-^ 
eulture  n'atteint  jamais  un  haut  degré  de  perfection 
quand  elle  est  exercée  ffi^  de£^  esiclave&  pif  ^ç% 
$erfs  (^);  or  si  Te^elavage  etf  un  pbst^de  pt^r  les 
progrès  de  ragrifiulture,  il  doit  être  à  plus  fçfte  çaisou 


(a)  Thearup,  Stati^tik  derifan.  Monarch.y  1. 1,  pag.  i^^ 
et  228. 

[b)  Si  vous  voulez  vous  convaincre  davantage  de  ce  principe, 
surtout  dans  son  application  k  la  Russie ,  je  vous  invité  à  lire 
rezfifilleat  ouvrage  de  M.  Jakob  qui  a  remporté  le  prix  sur  la 
question  suivante ,  proposée  par  la  Société  économique  de  ( 
Saint-Pétersbourg  :  Déterminer  d'après  urt  calbul  exact  du 
temps  ^  de  la  qualité  et  du  prix  du  irapaily  laqueU'e  des  deux 
manières  de  cultivBr  ies  tenres  estpbts:pKifitab6t  pottr  llg  pfo- 
priétaire ,  cette  qui  se  faiùpoif-de^  èsciauesf  ou  celle  qui  em-* 
pl^i^  def  QKi'^^cf^  H(»:e^  f  C#  ouvjregç  q^^  J^i^e  §,wé^^  a 
publié  en  langue  russe ,  et  dont  l'auteur  a  doi^^  u^ç  é4i^09 
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pour  le$  mmufmture^f  Nou«  a vom  vu  isommefit  les  arts 
ni6qamqu$3  naissent  insensiblement  à  coté  des  travaux 
rustiques,  et  comment  ils  se  perfectionnent  en  s'em 
séparant.  Or  comme  l'esclavage  empêche  cette  séparai* 
tion,  il  retient  les  arts  éternellement  dans  Tenfi^nce  ;  car 
la  division  du  travail ,  qui  seule  peut  perfectionne^ 
ces  arts ,  devient  impossible  là  où  i'^orame  est  sittaché 
à  la  glèbe. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'esclave  suffît  luii-même 
comme  il  peut  à  la  préparation  des  produits  qu'il  con- 
somme :  il  bâtit  lui-même  sa  chaumière ,  il  fabriqua 
lui-même  ses  meubles,  ses  ustensiles, il  tisse  lui<i>n)êm^ 
ses  étoffes ,  il  coud  lui-même  ses  habits,  et  les  prépa-r 
rations  auxquelles  il  ne  peut  pourvoir  par  lui-même  f 
il  est  obligé  de  s'en  passer.  Aussi  tout  ce  qui  l'environna 
est  misérable,  et  pour  monter  ce  chétif  ménage ,  il  \\k\ 
faut  dix  ou  vingt  fois  plus  de  temps,  de  peinç  ^  d^ 
matériaux  qu'il  n'en  aurait  fallu  au^  différens  arti^q^ 
qui  constituent  ces  métiers,  pour  en  former  un  he^^^ 
coup  plus  solide,  plus  commode  et  plus  apparent. 

Le  maître ,  à  la  vérité ,  ne  se  contante  pas  de  tra-* 


w^mm^^mmÊm'mmi^^mi^fmm^m'^mmmmm 


puis  complète  en  allemand,  démontre  par  une  foule  d'exem- 
ples, tirés  de  la  culture  aoluelld  des  terres  en  Russie,  combien 
cette  culture  est  iiiCérieure  à  celle  des  antres  pays  oii  eUe  «o 
lait  par  des  bommes  libres.  Un  séjour  de  plusieurs  années  qu^ 
Fauteur  a  fait  dans  l'intérieur  de  l'empire,  Ta  mis  a  portée  d.Q 
r;i^ueillir  ces  faits  instructifs;  il  y  a  joint  ceux  que  If.  YoMng^ 
fils  du  célèbre  agronome  anglais ,  a  rassembliez  en  1807  4ap^ 
le  gouvernement  de;  Moscou ,  où  il  V^alt  transporté  sur  l'ipr 
citation  de  l'empereur  pour  étudier  la  culture  rusA/e  e^t  cow* 
muniquer  ses  observatiçps  au  n^inistèrei  4<^  rp;itéjcieni\ 
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vaux  si  grossiers  :  pour  en  faire  naître  qui  le  soient 
un  peu  moins,  il  établit  une  espèce  de  division 
parmi  ^es  esclaves  ;  il  en  retire  quelques-uns  de  la 
charrue  pour  en  faire  des  charpentiers,  des  maçons, 
des  cuisiniers,  des  tailleurs,  des  cordonniers.  Mais  si 
le  travail  agricole  ne  se  perfectionne  que  faiblement 
sous  le  régime  de  la  contrainte,  celui  des  manufac- 
tures ne  fait  presque  point  de  progrès  sous  un  tel 
régime.  Le  produit  de  l'agriculture  est  en  grande 
partie  l'ouvrage  de  la  nature;  lors  même  que  l'ouvrier 
s'acquitte  mal  de  sa  besogne,  la  nature  fait  toujours 
son  devoir,  et  quelque  imparfait  que  soit  le  procédé 
du  cultivateur,  le  produit  ne  s'en  ressent  que  par 
rapport  à  la  quantité;  à  l'égard  de  la  qualité  il  est 
à  peu  près  toujours  le  même.  Les  produits  des  ma- 
nufactures, au  contraire,  sont  presque  entièrement 
l'ouvrage  de  l'homme,  et  conséquemment  ils  ne  peu- 
vent se  perfectionner  que  par  le  zèle,  l'activité  et  les 
efforts  des  hommes.  Or  la  contrainte  ne  produit 
jamais  ces  effets  :  si  elle  parvient  à  faire  travailler 
les  hommes,  c'est  tout  ce  qu'elle  peut;  mais  elle  ne 
les  rend  jamais  inventifs,  zélés,  intelligens.  Ainsi 
dans  les  manufactures  la  supériorité  de  l'ouvrier  libre 
sur  l'esclave  est  encore  bien  plus  sensible  que  dans  la 
culture  des  terres  {a).  On  a  bien  vu  quelques  pays 
à  esclaves  fleurir  par  l'agriculture,  mais  on  n'en  peut 

(a)  Plus  les  manufactures  se  répandent  en  Kussie,  et  plus 
on  y  commence  à  sentir  cette  vérité.  En  i8o5  M.  Pontéléjef^ 
entrepreneur  d'une  manufacture  de  toiles  dans  le  district  de 
Moscou,  rendit  la  liberté  à  tous  ses  ouvriers  esdaves,  dont 
le 'nombre  se  montait  à  84,  y  compris  les  femmes  et  les  en- 


LIV.    VIII,    CHAP.    XI.  l'j'j 

paâ  citer  un  denl  oii  les  arts  mécaniqnes  aient  été 

•  •    • 

portés  à  un  haut  point  de  perfection. 

Dans  l'ancienne  Rome  et  en  Grèce  le^  métiers 
étaient  remplie  par  les  enclaves  des  ricBes^,  qui  l^s 
exerçaient  pour  le  Compte  de  leurs  maîtres,  et  Cet 
ordre  de  choses  mettait  le  pauvre  artisaiei  libre 
presque  dans  l'impossibilité  de  trouver  le  débit  de 
son  ouvrage.  Aussi  quelques  magnifiques  que  soient 
les  tableaux  qu'on  nous,  fait  de  la  richesse  et  du  luxe 
des  peuples  anciens,  H  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un 
habitant  aisé  d'une  dé  nos  villes  modernes  de  pro- 
vince est  à  portée  de  se  procurer  mille  agrémens  et 
jouissances  de  la  vie,  qui  étaient  inconnus  à  ëes^thatr 
tî*es  du  mondé  6u  qui  n'étaient  réservés  que  poui*  l^s 
plus  riches  d'entre  eux.  Ils  ne  cotinaissaieir^t  ti)  hiokl^ 
très,  ni  pendules,  ni  lunettes,  ni  glaées,  ni  voitures 
suspendues ,  ni  papier,  ni  livres  imprimés;  ces  objets 
et  une  foule  d^autres  ouvrages  de  manufacture  leur 
manquaient  absolument;  plusieurs  aUtrés  étaient 
d^une  cherté  excessive.  La  soierie  se  vendait  pour  son 
poids  d'or.  Le  prix  qu'on  payait  pour  une  pièce  de 
belle  toilç  paraît  avoir  été  tout  aussi  exorbitant  ;  et 
comme  la  toile  se  fabriquait  en  Europe,  on  ne  peut 
rendre  raison  de  l'énormité  du  prix,  que  par  la  grande 
dépense  du  travail  mise  h  cet  ouvrage  ;'^t  cette  grande 
dépense  de  travail ,  à  son  tour,  ne  peut  avoir  eu 
id'autre  cause  que  ritnperfection  des  machines  dotrt 
un  feisait  usage. 

fans.  La  même  année ,  M.  Milioutin  en  fit  de  même.  (  Voye^ 
C.  IlemepGyprcKoii  iKypHa^,  x8oS^  n^  Xll^pag.  x4. 

m.  I  a 
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Le  prix  des  belles  étoffes  de  laine,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  tout-à-fait  aussi  prodigieux,  paraît  cependant 
.  avoir  été  fort  au-dessus  des  prix  actuels.  Pline  rap- 
porte (a)  que  les  draps  se  vendaient  au  poids ,  et  que 
ceux  teints  d'une  certaine  façon  coûtaient  loo  de- 
niers romains  (environ  2 5  roubles  d'argent)  la  livre 
pesant;  d -autres  teints  d'une  autre  façon,  coûtaient 
1000  deniers  la  livre,  ou  ^So  roubles.  Pour  vous 
faire  une  idée  juste  de  ces  prix  numériques,  il  faut 
les  quadrupler;  car  vous  savez  que  l'argent  valait 
alors  environ  quatre  fois  plus  qu'aujourd'hui.  Il  est 
vrai  que  le  haut  prix  des  draps,  à  ce  qu'il  semble, 
était  principalement  dû  à  la  teinture.  Mais  si  l'étoffe 
par  elle-même  n'eût  pas  été  beaucoup  plus  chère 
qu'aucune  de  celle  qu'on  fabrique  aujourd'hui,  on 
n'aurait  certainement  pas  fait  pour  elle  la  dépense 
d'une  teinture  aussi  précieuse  :  la  disproportion  au- 
rait été  trop  forte  entre  la  valeur  de  l'accessoire  et 
celle  du  principal  (b). 

De  même  que  l'esclavage  arrêta  les  progrès  des 
manufactures  chez  les  Romain,  il  fut  encore  nuisible 
au  commerce,  qu'il  retint  chez  eux  dans  un  état 
d'enfance.  La  boussole,  les  postes^  les  lettres  de 
change,  les  papiers  de  crédit,  les  banques,  les  assu- 
rances, en  un  mot,  tous  les  perfectionnemens  du  com- 
merce leur  étaient  inconnus  et  ne  furent  inventés  que 
lorsque  la  destruction  totale  de  l'esclavage  avait  fait  naî- 
tre un  tiers-état  et  que  des  hommes  libres  se  vouaient 

(a)  Hîst.  nat.^9  lib.  ix,  cap.  89. 
(6)  Smith,  vol.  n,  pag.  38. 
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à  l'exercice  du  commerce.  Les  Romains  étaient  ri- 
ches; mais  cette  richesse  était  le  partage  d'un  petit 
nombre  de  citoyens  ;  tout  le  reste  croupissait  dans  la  mi- 
sère la  plus  profonde,  qui  n'était  que  faiblement  soula- 
gée par  les  largesses  du  trésor  public.  Encore  cette 
richesse  n'était-elle  point  le  fruit  de  l'industrie,  mais 
celui  du  pillage  que  Rome  exerçait  sur  les  peuples 
vaincus.  Si  la  guerre  n'avait  pas  été  pour  les  Romains 
un  moyen  d^acquérir ,  ils  seraient  toujours  restée  pau- 
vres, comme  dans  les  premiers  temps  de  la  république, 
à  moins  qu'ils  n'eussent  aboli  l'esclavage  et  exercé  les 
arts  industriels  comme  font  les  peuples  modernes. 

Sous  le  régime  féodal  le  faible  et  étroit  commerce 
qui  se  faisait  en  Europe,  et  le  petit  nombre  de  fabri- 
ques simples  et  grossières  qui  y  étaient  établies, 
n'exigeaient  que  de  très -minces  capitaux.  Il  fallait 
pourtant  que  ces  capitaux  rendissent  de  très  r  grands 
profits,  du  m^ins  à  en  juger  par  le  taux  de  l'intérêt. 
Nulle  part  ce  taux  n'était  au-dessous  de  i  o  pour  cent  et 
il  fallait  bien  que  les  profits  d'entrepreneurs  pussent 
suffire  à  payer  un  intérêt  aussi  fort.  À  présent  on  fait 
d'immenses  entreprises  manufacturières  et  commer- 
ciales ,  et  le  taux  de  l'intérêt  n'est  nulle  part  plus  haut 
que  6  pour  cent;  dans  les  pays  les  plus  riches  il  est 
même  tombé  à  4?  3  et  2  pour  cent.Cet  accroissement 
de  l'industrie ,  cette  baisse  de  l'intérêt,  sont  une  suite 
de  l'affranchissement  des  esclaves.  «  Un  changement  si 
considérable  dans  la  condition  de  la  partie  la  plus 
nombreuse  du  peuple,  dit  mi  historien  philosophe  (a\ 

(a)  Eobirlson^  Hist,  de  Charles- Quint,  introd.,  sect.  i. 
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ne  pouvait  manquer  d'avoir  les  suites  les  plus  iùi- 
pôrtantes.  Le  laboureur,  disposant  alorii  dé  àa  ptô^ 
pre  industrie,  et  assuré  de  recueillir  pour  lui-ttiêriie 
les  fruits  de  son  travail ,  devîilt  lé  fermiét'  deà  an- 
ciennes terres  qu'il  avait  été  force  de  cultiva?!»  au- 
paravant pour  le  bénéfice  d'un  autre.  Les  noms 
odieux  de  maître  et  d'esclave,  lés  plus  htimil jantes  dô 
toutes  les  distinctions  jpourlâ  nature  humattie,  ftlteht 
enfin  anéantis.  La  liberté  ouvrit  une  iioUVélfë  dafrièrë 
à  l'industrie  dés  affranchis,  et  leur  fotirtllt  de  rtoû- 
veaux  moyens  dé  l'exercer  et  dé  Tététidre.  L*espé- 
rance  d'augmenter  leur  fortuné  et  dé  S^élevei*  à  liA 
état  plus  honorable,  était  un  puissant  aiguillon  pour 
animer  leur  activité  et  leur  génie.  Ainsi  cette  classe 
nombreuse  d'homtnes  qui  n'avaient  aupàiiËVàtit  àU»- 
cune  existence  politique  et  h^étâient  employés  que 
comme  de  simples  Instrumens  dé  travail  ;  devitifent 
d'utiles  citoyens,  et  servirent  à  augmenter  k  foi*ce 
et  les  richesses  des  sociétés  qui  les  àVâieh't  àdtni.^  au 
liombre  de  léurà  membres.  »  ' 

ti'époque  de  l'abolition  entière  dé  Tétselavâge  eu 
Europe  est  l'aurore  de  toutes  les  grande^  découverte^ 
qui  honorent  l'esprit  humain ,  qui  éhtiôblis'sétit  l'exis- 
tence de  l'homme  et  qui  la  rendent  plusdôtlcè  et  plué 
agréable.  Tous  les  progrés  qtié  l'ËUfôpe  à  faits  àûm 
les  sciences  et  les  arts ,  dans  le  gouvérAeniënt  et  dafls 
l'industrîe,  progrès  qui  lui  assurent  ùiiè  pi*éétniïlent?è 
si  glorieuse  sur  les  autres  parties  du  tfiotldë,  île  da- 
tent que  de  cette  grande  et  bienfaisante  révôlutidh; 
et  il  n'y  a  point  de  doute  que  si  elle  n'avait  pas  eu 
liéU,  l'Europe  croupirait  encore  à  peu  pf^è  dans  la 
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inêp^  barbarie  j[!pq^  Ifiquellp  ^\\e  etfiij;  içnsevi^Ue  pen- 
dant; t^pt  d^  siècl^p.  Il  ^st  vrai  qq'aMJPVirci'hui  l'escl^T 
yag(tt  rî9  pevt  pl^§  ayoir  les  mêmes  effets  d^^fr^ptife 
pp^F  les  pap  PÙ  U  subsista  eqçor^ ,  qu'il  avait  povir 
l'E^rppe  dj^qç  le  mpy^n  âge  :  .alpr^  9  était  général; 
fmjpVird'hUÎ  1^*  etçits  qui  U  tplàriept  ^  trpiiV^nt  çnvi- 
jrpnné§  de  p^MpW^  HMi^,  ppwlw§  ft  qiyili^^ç,  dpnj 
}0$  ç^pit^il^,  l^s  li|piièr(?$  et  l^^àépQUvert^^  viennent 
^.^  çewilir^  de  leur  d(3V€lpppçiqeQt.  C^s  état&  cpnip- 
tpnt  Hii  npmt)rQ  plus  cpnpidéFable  d^  pisût3  proprié* 
^iv^  §t  d'hppipieç  libres  qu'il  n'y  m  QVait  jftWîai^ 
d#»$  ap<e«ifl  payp  de  l'Çupope  pendant  le  régifne  fôp- 
d^l  ;  ih  jpuis^fint  d'w  gppverp^m^Pt  pbç  régulier  et 
d'uup  ^Ar/it^  extérijeure  ^t  i^it^rieure  ii^cprop^P^ble- 
r^^ent  plu$  grande  que  k§  .ëtatç  drt  moyen  âge,  Eq- 

fiu  1^  m^nv»  y  ^dpwiçiissent  Pes^lay^g^  à  un  ppipt 

ii)/cppnu  jphez  le^  au/cieus  ^t  fort  r^r^  pbçz  les  peuples 
d'Europe  à  toutes  les  autres  époques.  CJes  /çircon$r 
tances  modifient  sans  doute  les  effets  de  l'esclavage 
et  les  rendent  moins  destructifs  pour  là  prospérité  des 
nations;  mais  ce  serait  s'abuser  étrangement  que  de 
croire  pouvoir  atteindre,  eh  conservant  l'esclavage, 
la  richesse  et  la  civilisation  des  nations  libres. 

Pour  ne  parler  que  de  l'industrie,  voyez  quels 
efforts  pp  a  faits  en  sa  faveur,  quels  encouragemens 
on  lui  a  prodigués  depuis  deux  siècles  dans  les  pays 
où  l'esclavage  subsiste  encore.. Et  quels  ont  été  les 
effets  de  tant  de  soins  de  la  part  du  gouvernement? 
I4  divi^sipp  du  travail  gi-t-elle  fait  des  progrès?  Les 
manu||çtures  sç  sopt-elles  multipliées?  Le  commerce 
se  f^it-i)  ayec  rjudw^îri^  et  les  fonds  des  nationaux? 
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Vous  voyez  quel  essor  vigoureux  Tindustrie  a  pris 
depuis  une  cinquantaine  d'années  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique  et  en  Irlande ,  et  comparez-lui  les  faibles 
progrès  qu'elle  a  faits  en  Russie,  en  Pologne,  en  Hon-> 
grie,  en  Danemarck,  et  partout  où  subsiste  l'escla- 
vage, quoique  ces  pays  aient  commencé  bien  plus  tôt 
à  se  livrer  aux  manufactures  et  au  commerce.  Les 
États  -  Unis  avaient  en  1800  une  population  de 
5,3oo,ooo  âmes.  Us  exportèrent  dans  les  trois  années 
suivantes,  évaluation  moyenne,  chaque  année  pqur 
la  valeur  de  98,550,000  roubles.  La  Russie  avait  en 
1800  environ  4o  millions  d'âmes;  elle  exporta  dans 
les  trois  années  suivantes ,  évaluation  moyenne , 
chaque  année  pour  la  valeur  de  58,i!25,5oo  roubles. 
Ainsi,  la  population  de  la  Russie  surpassait  7  fois  et 
demie  celle  des  États-Unis ,  tandis  que  son  commerce 
d'exportation  ne  faisait  que  les  six'dixièmes  de  celui 
des  États-Unis  (a). 

(a)  Voici  le.détail  de  ces  donnëes. 
Exportation  des  États-Unis.        Dollars.     Roubles  d'argent. 

180T 71  millions.       95,85o,ooo 

i8oa 93........     ia5,55o,ooo 

i8o3 .  * 55 'jliyxSoyOoo 

Total. . ,  295,655,000 
Année  moyenne.. .    98,550,000 


Exportation  de  la  Rnssie. . .  Roub.  assign.  Roub  4'arg. 

1801 77  millions.  5i,oi2,5oo 

180a. .........     79 56,161,000 

i8o3 84  ••«••••  •*  67,200,000 


Total.. .  i74)3^,5po 
Année  moyenne. . .   58,1 25y5oa 
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Les  exportations  et  les  importations  de  llrlande 
s^élevèrent  en  1808  à  1 18  millions  de  roubles.  Sui- 
vant les  tableaux  officiels  publiés  en  Russie ,  le  com- 
merce de  cet  empire  présentait  en  i8oa  une  valeur 
de  120  millions  de  roubles  assignats,  et  en  i8o3iine 
de  1^3  millions,  ce  qui  fait  en  roubles  d'argent  pour 
la  première  année  86  millions^  et  pour  la  seconde  q8. 
Ces  deux  années  ont  été  les  plus  florissantes  que 
notre  commerce  ait  eu  de  long*temps;  cependant  le 
montant  des  échanges  avec  Tétranger,  si  on  le  com- 
pare à  celui  de  l'Irlande,  lui  est  inférieur,  la  pre- 
mière année  de  32  millions,  et  la  seconde  de  ao. 
Remarquez  avec  cela  que  la  population  de  la  Russie 
est  huit  fois  celle  de  l'Irlande.  Presque  la  moitié  des 
exportations  actuelles  de  l'Irlande  consiste  en  produits 
manufacturés ,  tandis  que  la  Russie  n'exporte  que  des 
produits  bruts,  qui  tout  au  plus  ont  reçu  quelque 
préparation  grossière.  L'exportation  des  toiles  irlan- 
daises seule  fait  à  présent  un  objet  de  plus  de  32  mil- 
lions de  roubles  ;  et  la  Russie  qui  fournit  de  lin  toute 
l'Europe  et  qui  en  produit  les  meilleures  qualités, 
lie  vend  que  des  toiles  à  voile  ;  les  toiles  fines  qu'elle 
fabrique  sont  loin  de  suffire  à  la  consommation  de  ses 
habitans.  Néanmoins  les  manufactures,  et  particu- 
lièrement celles  de  toiles,  y  sont  encouragées  depuis 
le  règne  du  Tsar  Alexis  (a). 

Yoilà  des  faits  qui  parlent.  Si  malgré  tous  les  en- 
couragemens  qu'on  a  prodigués  à  l'industrie  depuis 


(à)  Voyez  la  note  XX ,  sur  Fëtat  actuel  des  manufacturei^ 
çn  Russie. 
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un  sîède  et  demi ,  elle  a  fait  si  peu  de  progrès  p^mii 
nou5;  51  nous  manquotss  eocore,  je  ne  dU  pa^  de  ma* 
nufoctures,  car  pour  en  avoir  il  faul  que  le  capital  à^ 
la  Russie  s'accroisse  eècore  davantage  /  maia  d'arti- 
sans <lan$  :lés  métiers  les  plus  communs  ^et  les  pluS: 
Héees3aîres{a);  si  la  division  d^  travail  est  presque- 
nulle;  si  nos  ouvriers  travaillent  encore  pour  la  plu- 
part avec  des  outils  imparfaits  ;  enfin  si  le  produit  de 
leur  industrie  est  inférieur  à  celui  des  étrangers,  et 
pour  la  quantité  et  pour  la  qualité  ^  on  doit  surtout 
en  accuser  l'esclavage.  La  division  du  travail  est  in- 
compatible avec  l'esdavage;  et  sans  elle  point  ou  peu 
d'iéchanges^  pmot  de  periectionnement  dans  les  tra- 
vaux industriels  y  point  de  n»achisies  et  d'outils  ingé<* 
nièux^  et  par  oonséquent  point  de  manufactures  9 
point  de  icoomiérce.  Yoilà  ia  principale  cau^  ^\x\  ar- 
rête en  Bnssîe  Tessor  de  l'industrie.  Il  n'y  a  peut^ 
êtne  pas  de  nalion  an  monde  qui  sôit  plus  susceptible 
que  la  nôtre  de  se  distinguer  dans  cette  carrière. 
Ax:tif,Jait)orieux 9 adroit,  intelligent, frugal,  le  peuple 
russe-  est  «doué  de  toutes  les  qualités  qui  reonstituent 
le  bon  tRuraiileur  et  qui  assurent  l'accroissement  du 
capital  national.  Ce  n'est  pas  sa  faute  s^l  reste  en  ar<> 


{à)  Lorsqu'il  fat  question.,  fn  i^oi,  d'établir  pi^ univers 
site  à  Khmrkof^  on  se  vît  obligé  d'j  faire  vf  mr  dç  Tétrauger , 
ao^  frais  du  gouvernement,  des  menuisiers^  des  forgerons^ 
des  cordonniers,  des  boulangesr,  etc.  Cependant  Kbarkof  est 
une  TÎiie  die  12,000  Ames,  et  le  chef-4ten  de  son  gouverne-* 
mço^.  Qtt'PM  i^ge  d'Après  cpla  de  l'élat  des  métierj»  d^ns  les 
villes  moins  importantes  et  plus  éloignées  du  centre  de  Vevt^ive* 
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rière  des  Irlandais  et  des  Américains,  qui  sont  peut^ 

être  moins  favorisés  que  lui  par  Ja  nature. 

La  même  cause  produit  les  mêmes  effets  en  Hon- 
grie, où  le  paysw  naguère  était  «esci^ye,  et  où  il  vit 
encore  aujourd'hui  dans  l'oppression.  «  Le  Hongrois 

libre,  dit  M-  Demùzn{a),  dédaigne  )i^  travaux  m^»- 
caniqu^^  Ce  sont  toujours  des  Allemands  qui  vien- 
nent élever  ses  châteaux ,  dessiner  ses  jardins ,  cons- 
truire j$es  voiture^*  '^tfatisfaire  h  tous  l(es  besoins  que 
]ç  }MXe  ^  introduit  çfai^ss  lui.  Quoique  les  Hongroise 
aient  i^u  de  tout  temp^  pour  coutume  national  Thabit 
de  hu$3^d  I  couvert  à^  galons  et  de  tresses ,  on  ne 
trouvait,  il  y  a  quarante  ans,  pas  un  seul  passement 
tii^F  dm^  le  royaume,  excepté  dans  la  capitale.  En 
179»  on  ne  comptait  à  P«sth  qui»  quatre  passement- 
tiers  et  un  brodeur  en  or.  » 

Aîo^i  quelles  que  soient  les  nnodififiations  que  nos 
tXK^urS  et  h  situation  actuelle  de  l'Europe  apportent 
à  reaeJavag<e ,  il  n'en  e9t  pas  moins  constaté  par  l'ex^- 
périfeoce  qu'il  est  le  plus  grand  obstacle  à  ta  richesse 
que  1^^  peuples  puissent  rencontrer.  Quand  je  parle 
ni  de  richesse ,  j'entends  la  richesse  nationale,  non 
pai9  celle  de  tquelques  individus.  Tout  pays  à  esclaves 
compte  quelques»  grands  propriétaires  immensément 
rîçbes  dur  des  mîUiers  d'habitans  pauvres  ;  mais  cette 
énoone  ini^alité  des  fortunes  e$t  un  autre  mal  poli- 
tique ,  et  il  accuse  plutôt  l'esclavage  qu'il  ne  le  justifie. 


(a)  Officier  aiatricbien^  dans  son  Tableau  géogr,  et  polit, 
des  royaumes  de  Hongrie^  dEsclavonie  ^  dç  Croatie  et  de 
la  Grande- Principauté  de  Transylvanie^  tom,  I^pag.  19a. 


/ 
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CHAPITRE  XÏI. 

Direction  naturelle  da  travail  et  des  capîtanx.  —  Troisième 
période  :  Peuples  manufacturiers  et  commerçans. 

Nous  voilà  parvenus  à  la  dernière  période  de  l'en- 
richissement :  c'est  celje  où  un  peuple  libre,  à  l'aide 
d'un  capital  toujours  grossissant,  perfectionné  sa  cul- 
ture, étend  et  multiplie  ses  manufactures,  et  entre- 
prend le  commerce  étranger. 

Tant  qu'il  n'y  a  point  d'hommes  riches  qui  aient 
de  gros  capitaux  à  mettre  dans  les  entreprises  d^ agri- 
culture; tant  que  le  prix  des  productions  de  la  terre 
est  si  bas  que  les  récoltes  ne  suffisent  pas  pour  assurer 
aux  entrepreneurs,  outre  la  rentrée  de  leurs  fonds,  des 
profits  peu  inférieurs  à  ceux  qu'ils  tireraient  de  leur 
argent  en  l'employant  de  toute  autre  manière,  on  ne 
trouve  point  de  fermiers  qui  veuillent  louer  les  terres. 
Les  propriétaires  sont  obligés  de  les  faire^cultiver  par 
des  colons  ou  métayers,  hors  d'état  de  faire  aucunes 
avances  et  de  bien  cultiver.  Le  propriétaire  fait  alors 
lui-même  des  avances  médiocres  qui  lui  produisent 
un  médiocre  revenu;  et  si  la  terre  appartient  à  un 
propriétaire  pauvre  ou  négligent^  à  une  veuve,  à  un- 
mineur,  elle  reste  inculte. 

Cette  manière  de  cultiver  la  terre,  que  vous  con- 
naissez déjà  par  le  6®  chapitre  ,^  s'appelle  la  petite^ 
culture. 


xiy.  vixi,  CHAP.  XII.  187 

Mais,  quand  la  richesse  nationale  s'est  accrue,  qu'un 
tiers-état  s'est  formé,  et  que  les  capitaux  se  sont  ac- 
cumulés dans  cette  classe  qui  fournit  les  entrepre- 
neurs; alors  des  cultivateurs intelligens  et  riches,  qui 
savent  à  quel  point  une  culture  active  et  bien  dirigée, 
pour  laquelle  on  n'épargne  ni  travaux  ni  dépenses, 
peut  porter  la  fécondité  des  terres ,  jugent  avec  raison 
qu'ils  gagneront  davantage  si  le  propriétaire  consent 
à  leur  abandonner  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées la  totalité  des  récoltes,  à  la  charge  de  lui  payer 
chaque  année  uii  revenu  constant,  et  de  faire  toutes 
les  avances  de  la  culture.  Par-là  ils  s'assurent  que 
l'accroissement  de  production  que  feront  naître  leurs 
dépenses  et  leur  travail,  leur  appartiendront  en  en- 
tier. Le  propriétaire  de  son  côté  y  gagne  une  jouis- 
sance plus  tranquille,  plus  égale  et  plus  certaine  de 
son  revenu  :  plus  tranquille ,  puisqu'il  est  débarrassé 
du  soin  de  faire  des  avances  et  de  compter  des  pro- 
duits; plus  égale,  puisqu'il  reçoit  chaque  année  le 
même  fermage;  et  plus  certaine,  parce  qu'il  ne  court 
jamais  le  risque  de  perdre  ses  avances,  et  que  les 
bestiaux  et  autres  capitaux  fixes  dont  les  fermiers 
meublent  sa  ferme,  deviennent  un  gage  qui  l'assure 
du^paiément.  D'ailleurs  le  bail  n'étant  que  pour  un 
certain  nombre  d'années,  si  son  fermier  a  donné  de 
ses  terres  un  fermage  trop  bas,  il  peut  l'augmenter  à 
la  fin  du  bail. 

Cette  méthode  de  cultiver  les  terres,  qu'on  appelle 
la  grande  culture,  est  de  toutes  la  plus  avantageuse 
aux  propriétaires  et  aux  cultivateurs;  elle  s'établit 
partout  où  il  y  a  des  cultivateurs  riches  ;  et  comme 
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des  çulli yatçurs  richç5  pçuvçnt  donijçr  plus  dp  labours, 
et  d'engrais  à  la  tprre ,  il  en  résulte  une  prodigieuse 
augmentation  dans  ]es  productions  et  dans  le  revenu 
des  bieus^-fonds. 

L'époque  où  les  fermiers  Q»t  succédé  aux  n^é- 
tayers^  dans  les  différons  p$y$  ^e  l'Europe ,  i^  beau- 
coup varié,  suivant  racproissçmcut  plu$  PU  moins 
rapide  du  tiprs-état  et  dç  son  ppul^nçe.  J'ai  déjà  allé- 
gué,  sur  la  foi  de  très-bonne$  autorités,  qu'jÇU  Fr^ucç 
même,  quelque  te^ip^  avant  la  révolutipu,  1^  quatre 
septièmes  des  tçrres  du  royauuie  étaient  ?ncorç  cul- 
tivés par  des  métayers  (^),  en  d'autres  pay.$,  h  prpr 
portion  est  encore  aujpgrd'hui  plu9  déftyqrable 
qu'elle  ne  l'était  ajpr.s  en  France,  A  la  fin  du  siècl^ 
passé,  il  n'y  avait  que  l' Angleterre,  l'Écosse,  la  Hoir 
lande  et  cjuel^ues  cantons  de  Tltali^^  de  h  Sui^Sfi  let 
de  l'Allemagne,  où  la  grapdç  culture  ét^it  générale-r 
ment  introduite. 

Cependant  il.  ne  s'agit  pas  çeuleipeut  d'avoir  dP9 
fermiers ,  et  des  fermiers  riches  ;  il  faut  encore  qu'ils 
aient  un  intérêt  de  verser  leurs  capitaux  dan$  des 
améliorations  foncières.  Cet  intérêt^  ^  spu  tpur,  ne 
peut  exister  qu'autant  que  les  baux  spnj  de  longuç 
durée ,  et  quç  le  feruiier  a  la  cerit.itu4e  h  plus  forte 

(.^)  yx>jez  p.  Ii5t  r  D^na  la  Pioar^,  la  Noranandie,  les 
environs  de  Paris,  et  dans  la  plupart  des  prpyinc^^  ^i^  pord 
djB  la  France ,  les  terres  9pnt  cultivées  p3r  d.ç^  fei'ipiprs.  Dans 
les  ])rovinces  du  midi  elles  le  spnt  par  des  piétayers  ;  aussi 
les  provinces  du  nord  de  la  France  sont-elies  incomparable- 
rnenf  plus  riches  et  mieux  èuitivées  qUe  celles  du  midi.  «» 
ffrgoty  OEt$vre&y.U>m.  F^pag.  î#. 
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de  jouir  de  ses  àttiéliotàtions  jusqu'il  l'éxpii'âtiûfn  de 
sôtt  bail  (a).  Or  ces  deux  condition^  ftiatiqùàleiif  au- 
trefois dans  la  plupak't  dés  pays,  et  elles  tiiantjuétit 
encore  aujourd'hui  ddtts  plusieurs.  ^  TépoqUe  ôti  là 
grande  cultuN  commençait  à  s'introduire  en  Europe, 
la  pds^ésiièn  deè  fermiers  fut  pre^Ue  partout  extrê^ 
mémerït  prédâire.  Lés  propriétaires  des  terrés  étaient 
ancieniiehieht  les  législateur^  dâtid  touî  lés  (iàin$  de 
rSUfopé  :  aussi  les  lois  relâtitéi  aux  bietis^fôhds  ftt-' 
retit  toutes  ealcuiées  sur  é&  qu'ils  suppô^aiéht  Ct^é 
l'ititérêt  du  propriétaire.  Gè  fut  pour  son  ïhïéïk  qu'on 
ittlagihà  qu'uu  bail  passé  par  son  prédécesseur  ne  dé-^ 
vait  pas  rempêcher  de  jouir  de  la  pleine  valeur  de  Sa 
téhe  :de  là  les  lois  et  coutumes  qui  âdtlietfétit  là  rési- 
liation des  baux  dans  le  cas  de  suCcéssiôli  ôù  âe  vente. 
Mais  l^àvarîcé  et  Pinjustioé  voient  toujours  mal;  dans 
cette  occasioti  elles  ne  prévirent  pas  corribiéiiye  télé 
règlemens  tnettrâieilt  d'obstacles  à  Taméliorâtiou  dés 
terres,  et  par-là  nuiraient,  à  la  lôbguê ,  aU  véritable 
intérêt  du  propriétaire. 

Kûlîé  part  les  baux  né  sont  conclus  pour  des  ter- 
mes plus  longs,  et  nulle  part  ilâ  ne  sont  plus  respec- 
tés qu'en  Angleterre.  Là,  suivant  une  expression  de 
Smltb  (i),  la  sûreté  du  fermier  est  égale  à  Celle  du 
propriétaire.  Encore  la  loi,  en  donnant  atix  fel-miers 
qui  ont  un  bail  à  vie  de  ^6  shillings  (  environ  1 1  roui 
blés)  le  droit  de  concourir  à  Télection  des  réprésen- 


i^  ■!'■. 


(a)  Comparez  tome  I  j  p.  3  59. 

(b)  pf'eaàh  o/nat.  vol.  JI,  pag.  93. 
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tans  de  leur  comté,  d'être  nomniés  jurés,  etc.,  a  réta* 
bli  jusqu'à  un  certain  point  l'égalité  d'influence  qui 
n'existe  point  d'ordinaire  entre  les  propriétaires  et 
les  fermiers.  Ce  n'est  que  là  qu'on  voit  des  fermiers 
assez  sûrs  de  n'être  pas  dépossédés,  pour  bâtir  sur  le 
terrain  qu'ils  tiennent  à  loyer.  Ces  gens  améliorent 
les  terres  comme  si  elles  étaient  à  eux,  et  les  proprié- 
taires sont  exactement  payés  ;  ce  qui  n'arrive  pas  par- 
tout ailleurs,  a  Ces  lois  et  ces  coutumes,  dit  Smith  (a), 
qui  ne  paraissent  favorables  qu'à  lai.  classe  des  paysans, 
ont  plus  contribué  à  la  grandeur  actuelle  de  l'Angle- 
terre que  tous  ses  règlemens  de  commerce  tant 
prônés.  »  / 

Dans  les  autres  pays  de  l'Europe  quoiqu'on  ait 
trouvé  convenable  d'assurer  les  fermiers  contre  les 
héritiers  et  les  nouveaux  acquéreurs,  le  terme  de  leur 
sûreté  resta  toujours  borné  à  une  période  fort  courte; 
en  France,  par  exemple,  il  était  fixé  à  neuf  ans,  à 
compter  du  commencement  du  bail.  Pendant  le  règne 
de  Louis  XYI  il  fut  étendu  jusqu'à  vingt -sept  ans; 
mais  cette  période  est  encore  trop  courte  pour  en- 
courager un  fermier  à  faire  les  améliorations  les  plus 
importantes. 

De  plus,  dans  presque  tous  les  pays,  les  fermiers, 
outre  le  paiement  du  fermage,  étaient  censés  obligés 
enve^-s,  leur; propriétaire  à  une  multitude  de  services, 
qui  étaient  rarement  spécifiés  par  le  bail  ou  déter- 
minés par  quelque  règle  précise ,  mais  qui  Tétaient 
seulement  par  l'usage  ou  la  coutume.  Or  ces  services, 

■  ■   ■  ^^^'^•^^mmmmmmmi  t  — — — — ^i       ii  ■ ,      — a^— i>i— — — »— i  i 

(a)  fFealth  ofnaU  vol.  JI,  p0g,  94. 
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presque  entièrement  arbitraires,  exposaient  le  fer- 
mier à  une  foule  de  vexations.  Ce  n'est  que  dans 
ces  derniers  temps  que  le  sort  des  fermiers  s'est 
amélioré  dans  plusieurs  pays,  au  moyen  de  l'aboli- 
tion de  tous  les  services  qui  ne  seraient  pas  expressé- 
ment stipulés  par  le  bail. 

Les  services  publics  auxquels  les  cultivateurs 
étaiient  assujétis,  n'étaient  pas  moins  arbitraires  que 
ces  services  privés.  Les  corvées  pour  la  confection 
et  rentretieu  des  grandes  routes  n'étaient  pas  la 
seule  servitude  qu'ils  eussent  à  supporter.  Quand  les 
troupes  du  souverain ,  quand  sa  maison  ou  ses  offi- 
ciers venaient  à  passer  par  quelque  canton ,  les  pay- 
sans étaient  tenus  de  les  fournir  de  chevaux ,  de  voi- 
tures et  de  vivres  au  prix  que  fixait  le  pourvoyeur. 
Ce  genre  d'oppression  subsiste  encore  dans  plusieurs 
pays  de  l'Europe,  quoiqu'avec  des  degrés  ^if^érens, 

Enfin  il  n'y  avait  pas  moins  d'arbitraire  et  d'op- 
pression dans  les  impôts  auxquels  ils  étaient  assujétis. 
Quoique  les  anciens  seigneurs  fussent  très-peu  dis- 
posés à  donner  eux-mêmes  à  leur  souverain  des  sub- 
sides en  argent,  il  lui  accordait  facilement  la  faculté 
de  tailler  leurs  tenanciers.  Ils  n'avaient  pas  assez  de 
lumières  pour  sentir  combien  leur  revenu  devait  s'en 
trouver  affecté  en  définitive. 

La  taille  ^  telle  qu'elle  subsistait  en  France  au  mo- 
ment de  la  révolution ,  peut  donner  l'idée  de  cette 
ancienne  manière  de  percevoir.  C'est  un  impôt  sur 
les  profits  présumés  du  fermier,  qui  s'évaluent  d'a- 
près le  capital  qu'il  a  sur  sa  ferme.  C'est  donc  l'inté- 
rêt du  fermier  de  paraître  en  avoir  le  moins  possible. 
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et  pat»  (imiôéquetit  d'en  employer  aussi  peu  qu'il  te 
puisse  h  la  culture,  et  point  du  tout  en  améliorations. 
Ainsi  quand  un  fermier  f^aneàrs  parvenait  à  accumu- 
ler un  ùàpîtâl,  là  taille  équivalait  presqu'h  une  prtf- 
hibition  d'en  faire  jamais  emploi  sur  la  terre.  De  pluè, 
cet  impôt  était  réputé  déshonorant;  en  conséquence 
il  lî^y  avait  pas  de  gentilhomme  ni  même  de  bour- 
geois possédant  un  Capital,  qui  eût  voulu  se  soumettre 
k  cette  dégradation;  car  tout  homme  qui  affermait  lés 
terrci  d'âUtrui ,  devenait  tàillâble.  Ainsi ,  non-ôéule- 

ment  cet  impôt  empêchait  que  les  oâpitaoj^  qu'on  ga- 
gnait sur  la  terre  nô  fussent  jamais  employés  à  Ta- 
méliôrèr,  mâTS  il  détoui»nàit  même  de  cet  emploi  tout 
âUtre  capital.  Les  ancicTineS  dîmes,  en  tant  qu'elles 
portaient  sur  la  terre,  étaîénï  à  péU  près  de^  iftrpÔts 
de  la  même  nature  que  la  Tàîllb/^ 

Mais  Ce  qui  Contribua  pair  dessus  tout  à  découra- 
ger la  culture  èl  l'amélioration  dés  terres  dans  la 

^J ••  •••»  «Ira 

ppllte  administrative  dé  l'Europe,,  ce  fut  d^âbprd  la 
prohibition  généi  aie  d'exporter  des  grains  Satts  là 
permission  expresse  du  gouvernement  ^  et  ensuite  les 
entravés  qui  furent  mises  àU  commerce  intérieur, 
non -seulement  dû  blé,  rfiàis  dé  presque  toutes  les 
productions  dé  la  terre,  au  moyen  des' lois  absurdes 
contre  les  accapareurs  et  les  revendeurs,  et  des  jjri- 
vilégés  accordés  aUx  foires  et  marchés.  -^  La  révolu- 
tion française,  si  fertile  en  tilàlheur^,  a  du  mollis 
procuré  cet  avantagé  a  la  J^ràhcé  et  au)i  paya  Stn*  les- 
quels sa  domination  s'est  étendue,  qu'elle  a  feit  Césiser 
la  plupart  dé  ces  vexatloxis,  restée  de  là  b^ï'bariédéfc 
temps  féodaux;  cependant  la  gêné  dé  l'eXpôrtàliôtt  des 
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grains  subsiste  toujours,  et  elle  subsistera  tant  que 
les  principes  de  réconomie  politique  ne  se  feront  pas 
jour  à  travers  l'ignorance  et  les  préjugés  des  admi«^ 
nistrateurs. 

J'ai  dit  que  la  culture  par  fermiers  est  de  toutes 
les  méthodes  la  plus  avantageuse;  mais  cette  asser- 
tion ne  doit  s'entendre  que  de  cet  ordre  de  choses  où 
les  terres  sont  possédées,  soit  par  de  grands  proprié* 
taires,  soit  par  de  petits  propriétaires  nobles^  qui  tout 
en  febant  cultiver  leurs  terres  pour  leur  compte, 
se  vouent  préférablement  au  service  de  l'état.  On  ne 
peut. guère  espérer  que  de  grands  propriétaires  fas- 
sent jamais  de  grandes  améliorations  sur  leurs  terres; 
nous  avons  vu  (a)  qu'en  général  ils  n'ont  ni  le  capital 
nécessaire  à  de  pareilles  entreprises,  ni  le  loisir,  ni 
le  goût,  ni  les  habitudes  qu'elles  exigent;  et  s'ils 
possèdent  quelquefois  l'une  de  ces  qualités,  les  autres 
leur  manquent,  a  II  y  a  encore  aujourd'hui,  dit 
Smith  (^),  en  Angleterre  comme  en  Ecosse  de  ces 
grandes  propriétés  qui  ont  resté  sans  interruption 
dans  la  même  famille  depuis  le  temps  de  l'anarchie 
féodale.  Il  ne  faut  que  comparer  l'état  actuel  de  ces 
domaines  avec  les  possessions  des  petits  propriétaires 
des  environs,  pour  juger  sans  autre  argument,  com* 
bien  des  propriétés  si  étendues  sont  peu  favorables 
aux  progrès  de  la  culture.  »  Si  cette  observation  se 
confirme  en  Angleterre,  à  quel  point  ne  doit-elle  pas 
se  vérifier  dans  les  pays  où  il  y  a  moins  de  capitaux, 

{a)  Chap.  IX. 

(b)  Wealth  of  nations,  vol.  II,  pag.  87^ 

m.  i3 
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moins  de  lumières ,  et  où  la  barrière  qui  sépare  la 
noblesse  de  la  classe  industrielle,  est  plus  difficile  à 
franchir  ?  —  La  même  observation  peut  encore  s'ap- 
pliquer à  cette  classe  de  petits  propriétaires ,  qui, 
loin  de  fairede  la  culture  des  terres  leur  unique  mé- 
tier, ne  la  regarde  que  comme  un  moyen  subsidiaire 
de  leur  existence  dans  le  monde,  et  qui  comptent 
principalement  sur  les  avantages  pécuniaires  et  hono- 
rifiques que  leur  présente  la  carrière  des  armes  ou 
du  service  civil.  Éloignés  pour  la  plupart  de  leurs 
domaines ,  distraits  par  d'autres  occupations ,  com  • 
ment  pourraient -ils  acquérir  les.  connaissances,  la 
routine  et  le  goût  que  suppose  une  bonne  culture, 
quand  même  ils  auraient  un  capital  suffisant  pour 
cela?  Ainsi,  pour  toutes  les  terres  possédées  par  de 
pareils  propriétaires,  la  culture  par  fermiers  est  sans 
comparaison  la  plus  avantageuse. 

Mais  il  en  est  autrement  de  ces  petites  terres  ad- 
ministrées par  des  propriétaires  qui  se  constituent 
proprement  entrepreneurs  de  culture  et  qui  se  vouent 
exclusivement  à  ce  métier.  Un  petit  propriétaire  qui 
connaît  tous  les  recoins  de  son  territoire,  qui  les  sur- 
veille tous  avec  cette  attention  soigneuse  qu'inspire 
la  propriété  et  surtout  une  petite  propriété,  et  qui 
pour  cette  raison ,  se  plaît  non-seulement  à  la  cultiver, 
mais  encore  à  l'embellir,  est  en  général  de  tous  ceux 
qui  font  valoir  la  terre ,  celui  qui  y  apporte  le  plus 
d'industrie  et  le  plus  d'intelligence,  et  aussi  celui  qui 
réussit  le  mieux.  Quels  que  soient  les  avantages  des 
longs  baux,  ils  n'atteignent  jamais  ceux  qu'une  terré 
retire  de  l'administration  d'un  tel  propriétaire.  Ce- 
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lui-ci  a,  moins  encore  que  le  fermier,  la  crainte  dé 
perdre  le  fruit  de  ses  avances;  toute  amélioration 
bien  entendue  lui  procure  un  profit  durable  et  qui  - 
est  fort  bien  remboursé  quand  la  terre  se  vend. 

Le  fermier  est  à  l'égard  du  propriétaire,  ce  qu'est 
un  marchand  qui  .commerce  avec  des  fonds  d'emprunts 
à  l'égard  de  celui  qui  commerce  avec  ses  propres 
fonds.  Le  capital  de  chacun  de  ces  deux  marchands 
peut  bien  se  grossir,  mais,  à  égalité  de  conduite,  le 
capital  de  l'un  grossira  toujours  beaucoup  plus  len- 
tement que  celui  de  l'autre ,  à  cause  de  la  grande 
part  dé  profits  qui  se  trouve  emportée  .par  l'intérêt 
du  prêt.  De  même,  à  égalité  de  soins  et  de  conduite, 
les  terres  cultivées  par  un  fermier  s'amélioreront 
nécessairement  avec  plus  de  lenteur  que  celles  qui 
sont  cultivées  par  les  mains  du  propriétaire,  à  cause 
de  la  grosse  part  du  produit  qu'emporte  le  fermage, 
et  que  le  fermier  aurait  employé  en  améliorations 
nouvelles,  s'il  eût  été  propriétaire. 

Ainsi,  non-seulement  le  fermier  a  moins  de  motifs 
d'employer  son  capital  en  améliorations;  mais  lors 
même  que  ces  motifs  ne  lui  manqueraient  pas,  il  est 
moins  en  état  d'accumuler  des  capitaux  que  ne  Test  le 
propriétaire.  Cette  demiçre  circonstance  influerait 
moins  sur  la  culture  des  terres  en  Europe,  si  la  condi- 
tion d'un  fermier  était  assez  honorable  dans  l'opinion 
publique,  pour  engager  de  gros  capitalistes  à  se  vouer 
à  cet  état;  mais  malheureusement  nos  moeurs,  nos 
institutions  ne  sont  guère  favorables  à  un  pareil  ordre 
de  choses.  Partout  en  Europe ,  les  fermiers  sont  censés 
être  au-dessous  des  négocians  et  des  entrepreneurs  de 
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manufactures,  oomme  les  paysans  sont  réputés  infé- 
rieurs aux  ouvriers  des  artisans.  Il  ne  peut  donc 
guère  arriver  qu'un  homme^  maître  d'un  capital 
considérable,  aille  quitter  son  état  pour  se  faire 
entrepreneur  de  culture.  Par  conséquent  il  est  pro- 
bable qu'il  n'y  a  que  très- peu  de  capital  qui  aille 
des  autres  industries  à  celle  de  faire  valoir  les  terres 
comme  fermier.  Il  y  en  va  peut-être  plus  dans  la 
Grande-Bretagne  que  dans  tout  autre  pays  de  l'Eu- 
rope; cependant  là -même,  suivant  Topinion  de 
Smith  (a)j  les.  gros  capitaux  qui  y  sont  quelquefois 
employés  par  les  fermiers,  ont *é té  gagnés  en  général 
par  ce  même  métier,  celui  de  tous  peut-être  oîi  un 
capital  se  gagne  le  plus  lentement. 

Il  n'y  a  donc  aucun  doute  que  la  culture  la  plus 
avantageuse  pour  la  richesse  nationale  ne  soit  celle 
de  petits  domaines  cultivés  par  leurs  propriétaires, 
quand  ceux-ci  se  bornent  exclusivement  à  cette  pro- 
fession. De  pareils  propriétaires  ne  se  rencontrent 
que  rarement  dans  la  classé  des  nobles;  ainsi  on  ne 
peut  les  chercher  que  dans  celle  des  travailleurs  in- 
dustriels. Les  marchands,  les  fabricans,  en  un  liiot  les 
entrepreneurs  d'industrie,  sont  en  général  jaloux  de 
devenir  propriétaires  de  biens-fonds,  et  quand  ils  le 
sont ,  ce  sont  ordinairement  ceux  qui  s'occupent  le 
plus  d'améliorer  leurs  propriétés.  Ils  apportent  à  ce 
métier  tout  ce  qu'il  faut  pour  l'exercer  avec  succès  : 
capitaux,  esprit  d'industrie,   économie,   habitudes 


(a)  fFeallh  {^nations,  vol.  11^  page  98. 
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conformes  à  leur  état,  comine  je  Tai  déjà  montré  dans 
le  IX*^  chapitre.  Mais,  dansî  la  [plupart  des  pays  de 
FEurope ,  les  lois  ne  sont  guère  favorables  à  la  multi- 
plication de  cette  classe  de  propriétaires. 

JliSi  loi  de  primogéniture  et  toutes  celles  qui  tendent 
à  perpétuer  les  biens-fonds  dans  les  familles,  empê-^ 
cbent  la  division  des  grands  domaines,  et  par-là  s'op- 
posent à  ce  que  les  petits  propriétaires  se  multiplient. 
D'ailleurs  ces  mêmes  règlemens  tiennent  hors  du 
marché  une  si'grande  quantité  de  terres,  qu'il  7  a 
toujours  plus  de  capitaux  qui  en  cherchent  qu'it  n'y 
a  de  terres  à  vendre,  en  sorte  que  celles  qu'on  vend, 
se  vendent  toujours  à  un  prix  de  monopole.  Dans  cet 
état  de  choses ,  la  rente  ne  paie  jamais  l'intérêt  du 
prix  de  l'achat,  et  d'ailleurs  elle  est  diminuée  par  des 
frais  de  réparations  et  par  d'autres  charges  acciden- 
telles auxquelles  l'intérêt  de  l'argent  n'est  pas  assu- 
jéti.  U  s'ensuit  qu'une  acquisition  de  biens-fonds 
est ,  dans  toute  l'Europe,  le  moins  avantâgeun  de  tous 
les  placemens  pour  de  petits  capitaux. 

A  la  vérité,  un  homme  d'une  fortune  médiocre 
qui  se  retire  des  affaires  préférera  quelquefois  de 
placer  son  petit  capital  en  terres,  parce  qu'il  y  trouve 
pltis  de  sûreté  ;  mais  un  jeune  homme  qui  possède  . 
un  petit  caipital ,  ne  sera  pas  facilement  tenté  d'en»-' 
brasser  une  professicm,  qui  tout  au  plufir  lut  offre  la 
perspective  d'une  vie  heureuse  et  indépendante, 
mais  dans  laquelle  il  faut  renoncer  pour  jamais  à 
toute  espèce  d^  grande  fortune  ou  d'illustration. 
Ainsi  la  petite  quantité  de  terre  qui  va  au  marché ,, 
et  le  haut  prix  de  celles  qui  y  sont  mi^es,  diminuent 
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également  le  nombre  de  petits  propriétaires  qui  exiS" 
terait  sans  ces  entraves. 

La  révolution  a  fait  cesser  cet  obstacle  en  France 
oîi  le  nombre  des  petits  propriétaires  est  actuellement 
plus  considérable  que  dans  aucun  autre  pays  de  l'Eu- 
rope. Quelque  faible  que  paraît  cet  avantage ,  quand 
on  le  considère  comme  une  compensation  des  mal- 
heurs de  cette  terrible  catastrophe,  par  lui-même 
c'en  est  un  très-grand;  et  si  jusqu'ici  on  n'en  a  pas 
encore  aperçu  toute  l'influchce  salutaire  pour  la  pros- 
périté de  ce  royaume,  elle  ne  manquera  pas  de  se  faire 
sentir  un  jour,  lorsque,  revenu  à  des  principes  de 
modération  et  de  sagesse ,  son  gouvernement  renon- 
cera aux  projets  d'ambition  et  de  conquête  pour  faire 
fleurir  par  la  paix,  les  arts  industriels  et  surtout  le, 
commerce. 

En  Russie  la  loi  de  primogéniture,  ni  celle  des 
substitutions  n'ont  jamais  empêché  la  division  des 
grandes  propriétés,  au  contraire,  les  biens-fonds  s'y 
partagent,  à  la  mort  d'un  père ,  entre  tous  ses  énfans, 
mais  les  lois  de  ce  même  pays  excluent  de  la  posses- 
sion territoriale  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pa& 
nobles,  et  cette  restriction  détruit  en  grande  partie 
l'effet  d'une  institution  aussi  raisonnable.  Il  est  vrai 
que  l'empereur  Alexandre  ,  attentif  à  tout  ce  qui 
peut  augmenter  la  prospérité  de  ses  peuples,  vient 
d'accorder  à  tout  homme  libre  le  droit  d'acquérir  des 
terres,  comme  je  Pai  déjà  remarqué  ailleurs  (a).  Ce- 
pendant ce  droit  ne  s'étend  que  sur  les  terres  aux- 

(a)  Dans  la  note  XIX. 
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quelles  ne  sont  point  affectés  des  paysans;  et  comme 
il  est  presquMmpossible  de  trouver  des  journaliers  ou 
des  ouvriers  de  ferme  à  louer,  l'extension  de  ce  pri- 
vilège ne  profite  pas  aux  classes  roturières  autant 
qu'elle  le  pourrait  sous  d'autres  circonstances.  Les 
acquéreurs  de  pareilles  terres,  s'ils  ne  sont  pas  en 
droit  d'acheter  des  esclaves,  ne  peuvent  acquérir 
que  l'étendue  de  terrain  qu'ils  suffisent  à  cultiver  de 
leurs  propres  mains  et  avec  l'aide  de  leur  famille.  Mais 
enfin ,  tout  se  prépare  chez  nous  à  un  meilleur  ordre 
de  choses,  et  il  ne  faut  pas  attendre  d'un  seul  règne, 
quelque  éclairé  et  bien  intentionné  qu'il  soit,  ce  qui 
ne  peut  être  que  l'effet  des  siècles. 

TTous  venons  de  nous  convaincre  que  la  culture 
qui  se  fait  par  les  petits  propriétaires,  est  la  plus 
avantageuse  ;  mais  à  quelque  point  que  la  législation 
d'un  pays  favorise  la  division  des  grands  domaines 
et  la  concurrence  des  acquéreurs  des  terres ,  jamais 
elle  ne  parviendra  à  réduire  toutes  les  propriétés 
à  cette  proportion  d^étendue  qui  s'accorde  le  mieux 
avec  les  facultés  industrielles  du  propriétaire,  et 
il  y  aura  toujours  des  hommes  riches  qui  voudront 
posséder  des  terres  sans  se  charger  de  leur  cuir 
ture,  ni  même  de  la  direction  de  cette  culture. 
Pour  les  terres  de  cette  espèce  rien  de  plus  avanta- 
geux que  la  culture  par  fermiers;  car,  après  les  petits 
propriétaires,  les  gros  et  riches  fermiers  sont,  par 
tout  pays,  ceux  qui  font  le  plus  de  bo^nification  aux 
terres.  C'est  ce  qu'ils  font  peut-être  plus  encore  en 
Angleterre  qu'en  aucun  autre  pays  monarchique  de 
l'Europe.  Dans  les  pays  républicains,  comme  l'était; 
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autrefois  la  Hollaude,  et  comnie  l'est  encore  la  canton 
de  Berne ,  1^9  fermiers  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceut 
d'Angleterre. 


CHAPITRE  XIII. 

Contîi^aatîon  du  ckapitre  précédent 

Nous  avons,  vu  au  chapitre  YI  comment  le$  ari4 
mécaniques  naissent  insensiblement  à  côté  des  tra- 
vaux agricoles,  et  comment  les  artisans  se  séparent 
des  cultivateurs.  J^amais  un  peuple  agricole  n'a  subsisté 
ni  pu  subsister,  sans  qu'il  y  ait  eu  chez  lui  quelque 
espèce  de  travail  m^ufacturier,  et  quand  on  dit 
d'qn  pay^  qu'il  n'a  point  de  manufactures ,  cela  doit 
touJQurs  s'entendre  des  fabrications  finies  et  recher-^ 
qhéçs,  Qu  de  celles  qui  sont  propres  à  se  vendre  au 
lçÂq«  fin  tout  grand  pays,  les  vêtemens  et  ustensiles 
(]e  ménage  de  la  très-graqde  partie  du  peuple ,  sont 
Iq  pi^oduit  ^e  l'industrie  nationale.  C'est  même  ce  qui 
airrive  plus  généralement  dans  les  pays  agricoles  que 
d^ns  les  pay$  manufacturiers  et  commerçans  :  dans 
ceux-ci  vous  trouverez  en  général,  t^nt  dans  le  vête* 
Q^nt  que  dans  les  ustensiles  de  ménaige  des  dernièires 
classes  du  peiiple,  des  objets  de  manufacture  étran-» 
gère ,  en  beaucoup  plus  grande  quantité,  à  propc^- 
tion,  que  vous  n'ep  trouverez  dans  lesi  autresu  L'ba* 
hm^meat  et  le  niobiUer  du  paysan  russe  ne  comprend 
pas  U9e  seule  pièce  qui  ne  soit  fabriquée  en  ïius^ie;^' 
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tandis  que  le  paysan  allemand,  anglais  ou  français, 
se  sert  de  beaucoup  de  choses  fabriquées  dans  Té- 
tranger.  ^ 

Ainsi  ce  qui  distingue  le  peuple  manufacturier  du 
peuple  agricole,  c'est  que  le  premier  préparç  de 
l'ouvrage  plus  fini,  plus  recherché,  et  propre  à  être 
vendu  plus  au  loin.  Or  pour  fournir  de  l'ouvrage  de 
cette  nature,  il  faut  que  le  travail  manufacturier  se 
divise  et  se  subdivise  de  nouveau.  Chez  un  peuple 
agiûcole,  les  cultivateurs  se  séparent  des  artisans,  et 
à  mesure  que  le  capital  national  s'accroît,  les  artisans 
entr'eux  se  divisent  de  manière  à  former  différens 
métiers  dont  chacun  se  borne  à  la  confection  d'une 
seule  espèce  d'ouvrage.  Chez  un  peuple  maqufac- 
turier,  la  division  du  travail  va  plus  loin  :  elle  s'établit 
dans  chaque  métier,  de  sorte  que  plusieurs  ouvriers 
concourent  à  la  confection  d'un  seul  et  même  produit. 
L'artisan  devient  manufacturier  :  le  forgeron  élève 
une  fabrique  de  fer  ;  le  tisserand  se  fait  maître  ma- 
nufacturier en  toiles  ou  en  laineries,  etc.  Vous  voyez 
que  la  différence  entre  l'artisan  et  le  manufacturier 
se  fonde  sur  les  différens  degrés  de  division  que  subit 
leur  travail,  qui  d'ailleurs  est  toujours  le  même  (a). 
Un  épinglier  qui  commence  et  achève  lui  seul  le 
produit  de  son  industrie j^  travaille  cm  artisan;  mais 
vingt  ouvriers  réunis  qui  se  partagent  la  fabrication 
d'épingles,  de  manière  à  ce  que  chacun  ne  fait  que 
la  vingtième  partie  de  l'ouvrage,  constituent  une  fa- 
brique d'épingles. 

(a)  Tom.  I,  pag.  173. 
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Cette  distinction  nous  conduit  à^  une  autre  obseiv 
vation  très  -  importante.  Comme  les  manufactures 
n'existent  que  par  tme  extrême  division  de  travail , 
et  que  cette  division  est  toujours  limitée  par  Tétendue 
des  capitaux  {a)^  il  s'ensuit  que  les  manufactures  ne 
peuvent  s'établir  dans  un  pays  agricole  que  lorsqu'il 
est  déjà  fort  avancé  en  richesse. 

L'accroissement  dés  capitaux,  indispensable  à  cet 
égard ,  devient  encore  utile  à  la  naissance  des  ma- 
nufactures sous  d'autres  rapports.  Il  fait  baisser 
l'intérêt,  le  profit  de  l'entrepreneur,  etconséquem- 
ment  le  prix  de  l'ouvrage.  Comment,  par  exemple, 
les  Russes  vendraient -ils  leurs  draps  au  même  prix 
que  les  Anglais?  Les  premiers  veulent  que  leurs  ca- 
pitaux leur  rapportent  vingt  pour  cent  par  an,  parce 
qu'ils  peuvent  gagner  dix  pour^fettt  dans  toute  autre 
entreprise ,  et  qu'ils  payent  souvent  jusqu'à  dix  pour 
cent  d'intérêt  pour  les  capitaux  qu'ils  empruntent; 
les  Anglais  se  contentent  de  gagner  huit  pour  cent, 
parce  qu'au  point  de  richesse  où  ils  sont  parvenus , 
quatre  pour  cent  sont  le  taux  moyen  de  l'intérêt 
comme  du  profit  de  l'entrepreneur.  11  faudrait  donc, 
pour  que  le  fabricant  russe  vendît  au  même  prix  que 
l'Anglais ,  que  sa  marchandise  lui  revint  de  douze 
pour  cent  meilleur  marché  qu'au  dernier,  et  sur  quel 
élément  du  prix  ferait- il  cette  épargne?  Mais  lors- 
que la  richesse  de  la  Russie  se  sera  accrue,  il  lui 
suffira  que  ses  draps  kii  reviennent  au  même  prix, 
pour  exclure  ceux  des  Anglais  de  tous  les  marchés 

[a)  Tom.  I ,  pag.  ^4.8. 
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du  pays,  parce  qu'ils  ne  peuvent  y  arriver  que  chargés 
des  frais  du  transport. 

Enfin ,  lorsque  les  capitaux  commencent  à  se  mul* 
tiplier,  les  capitalistes  trouvent  moins  de  facilité  à  les 
employer  ;  ils  sont  obligés  de  chercher  des  voies  nou' 
velles  pour  les  faire  valoir,  de  surprendre  le  secret 
des  fabricans  étrangers  ou  d'en  découvrir  de  supé- 
rieurs aux  leurs.  Il  s'établit  donc  une  émulation  d'in» 
dustrie  au  profit  du  consommateur,  qui  tend  toujours 
à  tout  produire  à  meilleur  marché,  et  à  perfectionner 
toutes  les  machines. 

C'est  ainsi  que  les  manufactures  deviennent  acces- 
sibles, les  unes  plutôt  que  les  autres,  à  une  nation 
agricole  qui' s'enrichit.  Les  premières  auxquelles  les 
entrepreneurs  consacrent  les  capitaux  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  employer  avec  le  même  profit  dans  la  cul- 
ture des  terres,  ce  sont  celles  qui  fournissent  des 
articles  de  première  nécessité;  car  la  fabrication  de 
ces  articles  donne  d'abord  les  plus  grands  profits, 
parce  que  c'est  pour  eux  que  les  consommateurs  font 
naturellement  les  plus  grands  sacrifices.  Ces  manu- 
factures s'élèvent  d'elles-mêmes  par  le  raffinement 
c>ucce3sif  de  ces  ateliers  domestiques  qui  se  trouvent 
déjà  établis.  Elles  travaillent  en  général  des  matières 
produites  dans  le  pays,  et  elles  se  perfectionnent  de 
préférence  dans  ces  endroits  de  l'intérieur  des  terres 
qui  sont  privés  de  tout  moyen  de  transport  par  eau. 
Un  canton  enfoncé  dans  les  terres,  naturellement 
fertile  et  d'une  culture  aisée,  produira  une  grande 
quantité  de  vivres  au  delà  de  ce  qu'exige  la  subsis- 
tance des  cultivateurs;  et  à  cause  des  grands  frais  de 
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transport  par  terre,  il  sera  difficile  d'envoyer  au 
dehors  ce  superflu.  L'abondance  y  rendra  donc  les 
vivres  à  bon  marché,  et  encouragera  un  grand  nombre 
*  d'ouvriers  à  s'établir  dans  ce  cantqn.  En  travaillant 
les  matières  premières  qu'il  produit,  ces  ouvriers 
donnent  une  nouvelle  valeur  à  ces  matières,  puisqu'ils 
épargnent  la  dépense  de  les  voiturer  au  bord  de  l'eau 
ou  à  quelque  marché  éloigné;  ainsi  les  cultivateurs 
trouvent  un  meilleur  prix  de  leur  produit  superflu , 
et  ils  peuvent  acheter  à  meilleur  compte  les  choses 
préparées  qui  leur  manquent.  Cet  arrangement  leur 
donne  le  désir  et  les  moyens  d'augmenter  encore  ce 
produit  superflu  par  de  nouvelles  améliorations  et 
par  une  culture  plus  soignée  de  leurs  terrcâ;  et  si  la 
fiçrtilité  d^  la  terre  a  donné  naissance  aux  nianufac- 
turesy  à  letir  tour  les  manufactures,  en  s'avançant, 
réâgi&isent  sur  la  terre  et  augmentent  encore  d'au- 
tant s$L  fertilité. 

Ces  manufactures  fournissent  d'abord  le  voisinage, 
et  à  mesure  que  leur  ouvrage  se  perfectionne ,  elles 
fournissent  des  marchés  plus  éloignés.  Car  si  le  pro- 
duit brut,  et  même  les  fabrications  grossières,  sup-^ 
portent  difficilement  les  frais  d'un  transport  par  terre 
un  peu  long,  des  ouvrages  perfectionnés  et  raffinés 
peuvent  le  supporter  aisément.  Ils  contiennent  sou- 
vent, sous  un  très-petit  volume,  le  prix  d'une  grande 
quantité  de  produit  brut.  Par  exemple ,  une  pièce  de 
drap  fin,  qui  ne  pèse  que  80  livres,  renferme  non- 
seulement  le  prix  de  80  livres  pesant  de  laine,  mais 
quelquefois  le  prix  de  plusieurs  milliers  pesant  de 
blé  employé  à  la  subsistance  des  difPérens  ouvriers 
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qui  Tont  travaillée,  et  des  entrepreneurs  qui  ont  mis 
ces  ouvriers  en  œuvre.  Par-là  le  blé,  qu'il  eût  été  si 
difficile  de  transporter  au  loin  sous  sa  première  forme,, 
se  trouve  virtuellement  exporté  sous  la  forme  de 
l'ouvrage  manufacturé  qui  en  est  le  résultat ,  et  peut 
s'envoyer  sous  cette  ibrme  dans  les  coins  du  monde 
les  plus  reculés. 

A  mesure  que  le  marché  intérieur  et  extérieur  se 
remplissent  de  produits  de  ces  manufactures,  les 
profits  attachés  à  leur  fabrication  diminuent,  et  on 
voit  mettre  successivement  en  œuvre  par  des  fabri- 
cans  nationaux  les  divers  objets  de  seconde  nécessité, 
puis  ceux  qui  n'appartiennent  qu'au  luxe.  Alors  les 
étrangers  qui  approvisionnaient  la  nation  de  produits 
manufacturés,  se  trouvent  peu  à  peu  exclus  de  ces 
marchés,  non  point  par  des  prohibitions,  mais  par  la 
force  des  choses.  C'est  de  cette  manière  naturelle  que 
se  sont  élevés  quelques  manufactures  de  lEiTuremberg, 
d'Ausbourg,  de  Brunsvick  et  de  la  Saxe,  en  Alle- 
magne; celles  de  Leeds,  Hallifax,  Sheffield,  Birmin- 
gham et  Wolverhampton  en  Angleterre  ;  enfin  plu- 
sieurs de  celles  que  nous  voyons  fleurir  en  Russie  (éx). 

D'autres  fois  des  manufactures  propres  pour  la 
vente  au  loin  s'introduisent  dans  un  pays  agricole  par 
l'action  violente  des  capitaux  de  quelques  marchands 


{a)  Telles  sont ,  par  exemple ,  les  fabriqi^es  de  cuir  russe 
(youfd),  celles  de  chandelles  et  de  bougies,  celles  de  cha- 
peaux ,  toutes  établies  en  divers  endroits  de  l'intérieur  et  ayant 
du  débit  dans  l'étranger;  les  fabriques  de  serrurerie  à  Pavlovo 
sur  roka,  qui  débitent  leur  ouvrage  jusqu'en  Perse,  etc. 


tio6  PREMIÈRE    PARTIE* 

et  entrepreneurs  particuliers,  qui  les  établissent  à 
rimitation  de  manufactures  étrangères  de  la  même 
espèce.  Nous  avons  déjà  vu  (a)  qu'une  ville  maritime 
peut  s'accroître  et  s'enrichir  indépendamment  des 
progrès  de  la  culture  du  pays  environnant:  Lors- 
qu'une pareille  ville  fait  le  commerce  avec  des  pays 
plus  riches  et  plus  industrieux ,  les  ouvrages  manu- 
facturés de  ces  pays  s'y  introduisent  et  sont  achetés 
avec  jempresseraent  par  les   grands   propriétaires, 
moyennant  de  grandes  quantités  du  produit  brut  de 
leurs  terres.  Dans  la  suite  des  temps,  quand  le  goût 
pour  des  objets  de  manufacture  plus  recherchés  et 
mieux  finis  est  devenu  assez  général  pour  donner 
lieu  à  une  demande  considérable,  les  marchands, 
pour  épargner  les  frais  de  transport,  tâchent  natu- 
rellement d'établir  dans  leur  propre  pays  des  manu- 
factures du  même  genre ,  et  ils  choisissent  pour  le 
lieu  de  leur  établissement  quelquefois  la  ville  qu'ils 
habitent,  quelquefois  une  ville  dans  l'intérieur  des 
terres,  suivant  qu'ils  y  sont  déterminés  par  leur  in- 
térêt,  leur  jugement  ou  leur  caprice.   Toutefois, 
pourvu  que  le  gouvernement  ne  les  encourage  pas 
d'une  manière  directe,  soit  en  leur  avançant  des 
sommes  qui  seront  prises  sur  le  revenu  de  la  nation, 
soit  en  leur  accordant  le.  monopole,  par  la  prohibi- 
tion des  marchandises  étrangères  de  la  même  espèce, 
ces  manufactures  ne  pourront  s'élever  que  d'une  ma- 
nière naturelle,  et  sans  causer  le  moindre  sacrifice 
inutile,  ni  à  Tétat,  ni  aux  consommateurs. 

(a)  Page  .124J,  dans  la'note. 
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Telles  ont  été,  à  ce  qu*il  semble,  les^  anôiennes 
manufactures  d'étoffes  de  soie ,  de  velours  et  de  bro- 
cards qui  fleurirent  à  LuCques  dans  le  cours  du  trei- 
zième siècle.  Bannies  de  cette  ville  par  la  tyrannie 
d'un  des  héros  de  Machiavel,  Castruccio  Castracani, 
elles  s'établirent  en  partie  à  Venise,  au  commence-- 
ment  du  quatorzième  siècle.  Telles  furent  encore  les 
manufactures  de  draps  fins  qui  fleurirent  ancienne- 
ment en  Flandre,  et  telles  sont  encore  aujourd'hui 
les  fabriques  d'étoffes. de  soie  de  Ijyon  et  de  Spital- 
Fields  (a).  Les  manufactures  qui  s'introduisent  de 
cette  manière,  travaillent  en  général  sur  des  matières 
premières  tirées  de  l'étranger,  puisqu'elles  sont  elles- 
mêmes  une  imitation  des  manufactures  étrangères. 
L'usage  d'élever  des  vers  à  soie  ne  paraît  pas  avoir 
été  commun  dans  les  pays  du  nord  de  l'Italie  avant 
le  seizième  siècle  :  ainsi  les  manufactures  de  Lucques 
ont  dû  travailler  sur  des  matières  étrangères.  Pour 
celles  de  Venise,  on  sait  que,  pendant  long-temps, 
elles  tiraient  la  soie  de  la  Sicile  et  du  Levant.  Les 
manufactures  de  Flandre  ôuvrageaient  principale^* 
ment  des  laines  d'Espagne  et  d'Angleterre.  Les  fabri- 
ques de  Lyon  emploient  encore  aujourd'hui  beaucoup 
de  soie  tirée  d'Italie;  et  celles  de  Spital-Fields  en 
Angleterre  n'en  emploieront  probablement  jamais 
d'indigène. 

Il  y  a  donc  en  Europe  des  manufactures  qui  doi- 
vent leur  naissance  à  l'agriculture,  et  il  y  en  d'autres 
qui  la  doivent  au  commerce  étranger.  Toutefois  l'a- 

(/i)  Smith,  WeaUh  of  nations ^  vol.  II,  pag.  11 3. 
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vancement  et  Textensioti  des  premières  est,  dans  la 
plupart  des  pays,  un  événement  postérieur  aux  pro- 
grès des  dernières.  L'Angleterre  était  connue  par  ses 
fabriques  de  beaux  draps  de  laine  d'Espagne ,  plus 
d'un  siècle  avant  que  les  manufactures  qui  fleurissent 
aujourd'hui  à  Leeds,  Hallifax,  Shefîield,  Birmingham 
et  Wolverhampton,  fussent  en  état  dé  travailler  pour 
la  vente  au  loin.  C'est  qu'en  Angleterre,  comme  dans 
presque  tous  les  autres» pays  de  l'Europe,  le  gouver- 
nement a  favorisé ,  aux  dépens  des  consommateurs 
et  de  la  richesse  nationale,  les  fabriques  qui  naissent 
du  commerce  étranger,  au  lieu  d'encourager,  comme 
il  eût  été  à  souhaiter,  l'agriculture ,  en  écartant  tous 
les  obstacles  qui  s'opposent  à  son  avancement.  Il  en 
est  arrivé  que,  dans  la  majeure  partie  de  l'Europe, 
le  commerce  et  les  manufactures  des  villes,  au  lieu 
d'être  l'effet  de  la  culture  et  de  l'amélioration  des 
campagnes  I  en  ont  été  l'occasion  et  la  cause.  Cepen- 
dant (^t  ordre ,  étant  contraire  au  cours  naturel  des 
choses,  est  nécessairement  à  la  fois  lent  et  incertain* 
Que  l'on  compare  la  lenteur  des  progrès  de  ces  pays 
de  l'Europe  qui  ont  suivi  la  marche  inverse,  à  l'en- 
richissement rapide  de  l'Amérique  septentrionale, 
qui  suit  la  direction  naturelle  du  travail  et  des  capi- 
taux ,  et  l'on  aura  un  exemple  frappant  des  effets  de 
ces  deux  systèmes. 

Lorsque  les  capitaux  d'une  nation  remplissent  tous 
les  canaux  de  son  agriculture,  de  ses  manufactures  et 
de  son  commerce  intérieur,  et  qu'il  y  en  a  encore,  qui 
ne  trouvent  plus  d'emploi  dans  la  circulation  inté- 
rieure, les  capitalistes  qui  ne  peuvent  les  laisser 
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oisifs  sans  perdre  leurs  revenus,  cherchent  a  em- 
ployer utilement  le  surplus  au  dehors. 

Dans  les  eommencemens  de  la  prospérité  crois* 
santé  de  la  nation  dont  nous  suivons  le  développe- 
ment, les  marchands  étrangers  venaient  lui  apporter 
les  marchandises  étrangères  qu'elle  Consommait,  et 
chercher  celles  du  pays  avec  lesquelles  elle  payait 
lés  premières.  Mais  arrivée  à  cette  époque  où  la  sur- 
abondance de  S6S  capitaux  ne  lui  permet  plus  de  les 
employer  tous  dans  Tintérieur  du  pays,  une  partie 
s'en  détourne  naturellement  pour  être  versée  dans  le 
commerce  étranger  de  consommation.  Les  négôcians 
nationaux,  au  lieu  d'attendre  chez  eux  les  marchan- 
dises étrangères,  les  vont  chercher  dans  les  contrées 
qui  les  produisent,  et  ils  y  portent  celles  de  leur 
pays  en  échange.  Placés  plus  avantageusement  qu'au- 
cun étranger  pour  acheter  et  vendre  dans  leurs 
propres  marchés,  si  leur  capital  suffit  pour  faire 
tout  ce  commerce,  ils  sont  sûrs  de  l'attirer  à  eux  tout 
entier. 

Vous  savez,  Messeigneurs,  qu'une  nation  qui  en- 
treprend le  commerce  étranger,  devient  prêteuse  ; 
qu'elle  prête  une  fois  pour  tdute  la  valeur  de  ses 
exportations  {a).  Parvenue  à  ce  degré  de  richesse,  elle 
se  range  parmi  les  nations  opulentes.  Or  comme  une 
nation  ne  peut  faire  le  commerce  étranger  sans  de- 
venir prêteuse,  et  qu'elle  ne  peut  prêter  que  les  ca- 
pitaux qui  surabondent  chez  elle ,  il  s'ensuit  qu'au- 
cunes mesures  administratives  ne  sont  plus  ridicules 


(a)  Tom.  II ,  pag.  aSa  et  suiv. 

ni.  j4 
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ni  plus  Qpntrfijira&  awf,  u;té|?étis  <ie  ia  mtioff^  qua  celk» 
qui  la  contraignent  g  s^  mêUr  dd  n^^tte  industrie* 
C^st  çomipe  si  Ym  forçait  i)n  particuliap  à  prêter  les 
fonjd3  dpnt  il  n  besoin  pour  faire  aller  l'eptreprise  qui 
lui  procura  se^  sub$ist^ca.  Ufue  pareille  entreprifife 
l^i  rend  profits  ^t  intérêts ,  tandis  que  le  fonds  prêté 
ne  lui  rend  que  l'intérêl.  Uipue  iiation  qu'il  faut  oonr 
traindre  pa^  des  mesures  réglementaires  à  fairf  Ift 
commerce  étranger,  prouve  p^r-» là  mêniâ  qu'elle 
n'est  pas  ^sse:^  riche  pour  cela;  car  du  moment  qu'i^Uâ 
a  plus  d^  capitai42^  qu'elle  n'en  peut  employer  dans 
sa  circuUttipn  iiitéd^ure,  elle  entreprendra  ee  eonuf 
merce  dl'^Uc^^B^Qie  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  poi«r 
cela  de  contratinte  ni  même  d'encouragemens.  de  la 
part  d^  ses  ^dmiliistrateurs.  Le  plus  puissai^t  encoiH 
ragement  qVil  puisse  y  avoir ,  c'est  l'intérêt  du  ca-> 
pitaliste;  et  cet  intérêt  lui  prescrit  de  ne  pas  laisser 
chômer  ses  fopds  dans  la  circulation  intérieure,  qu^d 
il  peut  les  occuper  profîtablement  au  dehors.  Ainsi, 
l'adn^inistration  peut  s'en  remettre  tranquillement' au 
soin  qu'a  chaque  particulier  d'éviter  \^  perte  de  ses 
revenus,  pour  voir  ses  administrés  s'occuper  du  cofa* 
np^erce  étçaqger. 

I!f  ous  supposons  toujours  une  société  dont  les  oa«* 
pitaux,  s,ai^  cesse  accrqs  par  l'écouomie,  remplissent 
bientôt  tous  les,  emplois  qui  peuveal  les  aspirer.  La 
culture  et;  l'exploitation  des  terres,  les  manulbctures, 
le  commerce  intérieur,  le  commerce  étranger  de  con*- 
sommation,  en  ont  retenu  tout  ce  qu'ils  en  peuvent 
occuper  :  il  en  reste  d'autres  encore.  Certainement 
leurs  propriétaires  ne  le^  laisseront  pas  oisifs  :  ils 
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feront  d«S  eomtnaiidites  (a)  aux  marchands  étran- 
gers, des  prêts  aut  entrepreneurs  desj^ajs  les  phïs 
éloignés  ;  ils  se  présenteront  pour  tous  1^  emprunts 
que  feront  tous  les  gouvemem^is  du  moilde;  eux- 
mêmes  enfin  ils  entrepfrendront  \e  commerce  de  trans- 
port AesBxxlté^  nations;  ils  approvisionneront  les  unes 
aux  dépens  dés  autres,  et  devenus  les  courtière  de 
Tunivers,  ils  mettront  leurs  capitaux  au  service  de 
tout  le  monde.  Leur  psfys  n'en  retirera  que  les  inté- 
rêts ,  tandis  que  l'usage  et  le  profil  en  sei^nt  cédés 
aux  autres  nations. 

Les  Hollandais  étaient  parvenus  à  ce  faîte  d'opti-^ 
lencê,  ainsi  que  quelques  cités  Aom  la  prospérité 
offre  un  spectacle  moins  vaste  ^  telles  que  Gènes  ^ 
Hambourg,  Genève.  La  révolution  a  englouti  les  ca^ 
pttaû^t:  des  uns  et  des  autres  (i);  nmià  s'ils  avaient 


{a)  Voyez  sur  cette  espèce  de  placemens ,  torii.  lï,  p.  ^72, 
ia  note. 

(i)  Genève,  devenue  indêpehdâinte ,  à  plus  de  Câpîàlux  que 
jamais.  Le  conimerce  de  Hambourg  passagèrement  suspeiidi|[ 
p8t>  une  guerre  générale  et  un  siège  emel,  a  pr^,  dxtK>xi,  dé 
l'accroissement.  Qu»nrt  à  Gênés,  si  cette  ville  fût  restée  répu- 
blique et  si  les  alliés  eussent  tenu  les  promesses  qui  lui  avaient 
été  faites  en  181 4  y  elle  jouirait  probablement  d'une  prospé- 
rité égale  à  celle  de  ses  plus  beaux  jours.  Ce  ne  sont  pas  lès 
révolutions  qui  tuent  les  états.  Seiàblables  à  ces  oràgés  que  le 
tonnerre  et  la  grêle  accom^rgn^nt ,  elles  ravagent  quelques 
eftBfoiis  infortunés ,  et  le  pays  n'en  est  que  plus  fécond  et  plus 
productif.  Les  maux  que  fait  le  despotisme  ^  sans  être  aussi 
éclatans ,  sont  bien  plus  funestes.  II  attaque  le  principe  qui 
fait  vivre  et  prospérer  l^eè  nations  ;  son  influence  délétère  Ati* 
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continué  à  s'accroître  ils  auraient  constamment  trou^ 
vé  de  l'emploi  et  procuré  du  profit  à  leurs  maîtres. 
Car  les  bénéfices  des  ca{jitalistes  ne  devraient  s'arrê- 
ter que  lorsque  la  totalité  de  la  surface  du  globe  au- 
raient été  portée  au  plus  haut  point  de  culture  dont 
«lie  soit  susceptible ,  que  ces  produits  auraient  reçu 
du  travail  de  l'homme  tout  le  perfectionnement  qu'ils 
peuvent  en  recevoir,  et  que  la  population  pour  les 
consommer  serait  arrivée  au  point  le  plus  élevé  où 
elle  puisse  parvenir.  Or,  comme  cette  prospérité  de 
la  terre  entière  ne  pourrait  se  soutenir  que  par  la 
paix  de  tout  l'univers  et  l'abolition  de  tous  les  mau- 
vais  gouvememens  du  monde ,  elle  est  bien  plus  re- 
culée dans  le  pays  des  chimères  que  la  paix  univer- 
selle de  l'abbé  de  Saint -Pierre.  Aussi  long -.temps 
qu'il  y  aura  des  despotes  et  des  conquérans  sur  cette 
terre  pour  détruire  les  efforts  des  entrepreneurs  et  des 
capitalistes,  on  ne  doit  point  craindre  qu'à  force  de 
créer  des  richesses  ceux-ci  n'en  trouventj)lus  à  créer. 

J'espère,  Messeigneurs,  vousavoii^convaincu  que  les 
profits  des  capitaux,  pourvu  que  leur  emploi  soit  par- 
faitement libre,  sont  toujours  exactement  proportion- 
nés à  l'avantage  que  la  nation  retire  de  ces  emplois. 

Vous  avez  reconnu  qu'une  nation  parvenue  à  un 
très-haut  degré  d'opulence,  peut  exercer  à  la  fois 
tous  les  genres  d'industrie  que  les  localités  du  pays 
comportent,  et  que,  chez  elle,  les  profits  des  capi- 
taux dans  les  différens  emplois,  se  réduisent  à  peu 
près  au  même  niveau. 

teint  toutes  les  localités;  il  cause  un  étouffement  général,  une 
longue  agonie,  la  honte  et  la  mort.  J.-B.  S. 
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V  II  en  est  autrement  d'une  nation  chez  laquelle  les 
capitaux  commencent  à  se  former.  iPour  une  telle 
nation,  toutes  les  industries  ne  sont  pas  égakment 
profitables,  et  par  conséquent  les  capitaux  se  diri- 
gent naturellement  vers  les  emplois  les  plus  lucratifs, 
avanj:  de  passer  à  ceux  qui  le  sont  moins  pour  elle. 
Ainsi,  suivant  le  cours  naturel  des  choses,  la  ma- 
jeure partie  du  capital  d'une  nation  se  dirige  d'abord 
vers  la  culture  et  Texploitation  des  terres,  ensuite 
veris  les  manufactures,  puis  vers  le  commerce  étranger 
de  consommation ,  et  à  la  fin  vers  le  commerce  de 
transport.  Dans  les  commencemens  de  la  prospérité 
d'une  telle  nation,  la  direction  des  capitaux  est  du 
dehors  au  dedans;  les  nations  étrangères  lui  prêtent, 
presque  sans  le  savoir ,  ceux  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  vivifier  son  industrie  :  mais ,  lorsque  celle-ci 
augmente ,  le  premier  mouvement  des  capitaux  s'ar- 
rête, l'industrie  du  pays  en  est  saturée;  bientôt  ils 
prennent  une  direction  contraire,  et  plus  la  richesse 
s'accroît,  plus  rapidement  ils  se  versent  du  \dedans 
au  dehors^  pour  rendre  à  d'autres  nations  lés  ménies 
services  qu'ils  viennent  de  rendre  à  celle-ci. 

Enfin  vous  avez  reconnu  que  l'intérêt  privé,  laissé 
à  sa,  pleine  liberté,  porte  nécessairement  les  posses- 
seurs de  capitaux  à  préférer  l'emploi  le  plus  favo^ 
rable  à  l'enrichissement  de  la  nation,  parce  qu'il- est 
toujours  le  plus  profitable  pour  eux.  Si ,  en  Europe , 
les  capitaux  ont  pris  souvent  une  autre  route  que 
celle  dans  laquelle  les  eût  naturellement  guidé  l'in- 
faillible instinct  de  l'intérêt  privé,  cet  effet  doit  être 
attribué  à  deux  circonstances  :  i°  à  l'ordre  dans  le- 


quel  la  liberté  personnelle  s%ttroâuisit  parmi  les 
dtasses  laborieuses  de  la  société  ;  et  a^  aux  préjugés 
mercantiles  qpi  avaient  subjugué  tous  l^s  gouver- 
nemens  de  l'Europe. 

La  dernière  circonstance  doit  être  regardée  comme 
une  suite  nécessaire  de  la  première,  he^  habitan& 
des  villes  ayant  eu  le  bonheur  de  recouvrer  leur  li- 
berté long-t-emps  avant  ceux  dies  campagnes  (a),  il 
en  résulta  que  les  premiers  parvinrent  beaucoup 
phis  lot  à  cette  aisance  qui  permet  aux  facultés  indusr 
triellés  de  se  déployer  :  ainsi  l'industrie  et  la  richesse  , 
des  villes  devancèrent  celles  des  campagnes.  Ce  phé- 
Bconène  se  répétant  constamment  chez  toutes  le&  nar 
tioos  de  TEurope ,  à  mesure  qu'elles  sortaient  de 
l'esclavage ,  il  accrédita  l'opinion  que  c'était  la  marche 
naturelle  de  l'industrie ,  et  qu'un  peupie  pauvre^  pour 
s'enrichir,  devait  commencer  par  feirç  le  coimneffce 
étranger  et  par  élever  des  febriques  au  lieu  die  per-^ 
fectionner  d'abord  sa  culture,  ses  miétiers  indispen^ 
sables  et  son  commerce  intérieur.  Telle  est  l|a  véritable 
erigme  du  système  mercantile,  systètne  si  oo»traïire 
au  bon  sens  qu'il  n'eût  jamais  pu  entrer  diB^ns  la  tête 
d'im  homme  raisonnable,  et  encore  moins  s'accréditer 
au  point  de  dominer  tous  les  gôuverhemén»  de  l'Eu*, 
rope,  si  l'événfement  ne  lui  eû<  pas  prêté  le  prestige 
d'un  parfait  accord*  avec  l'expéri^iicei 


f.^^ 


(^)'Le  Yoliuve  suivftBt^  coptieadra.ljeia^provvesxle  dai  fût. 
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INTRODUCTION. 


La.  Tfièorie  de  lacwilisation  a  pour  objet  de  faire 

connaître  les  lois  suivant  lesquelles  les  biens  internes 

•         ou  les  élémens  de  la  civilisation  se  produisent ,  s*ac- 

cumulent  et  se  consomment  dans  le  sein  d'une  nation. 

Cette  partie  de  l'économie  politique  n'est  point  en- 
core réduite  en  système.  C'est  une  doctrine  nouvelle, 
pour  laquelle  les  anciens  et  modernes  ont  rassemblé 
d'excellens  matériaux  (a),  mais  qu'il  importe  d'ôr- 
donricr,  de  compléter  et  de  réunir  pour  en  former  un 
ensemble.  L'ébauche  que  je  vais  vous  en  offrir, 
Messeigneurs ,  n'est  qu'un  faible  essai,  destiné  plutôt 
h  tracer  le  plan  de  l'édifice  qu'à  le  présenter  en 
réalité. 

C'était  à  Smith  à  créer  cette  branche  de  l'éco- 
nomie politique;  car  c'est  à  lui  que  nous  devons  les 
matériaux  les  plus  précieux  pour  cette  doctrine;  d'ail- 
leurs, comme  réformateur  de  la  science,  il  était  ap- 
pelé par  le  but  de  son  travail,  autant  que  par  l'éten- 
due de  son  savoir  et  la  profondeur  de  son  génie.  J'ai 
tâché  d'expliquer  comment  cette  gloire  lui  est  échap- 
pée {h).  Parmi  ses  disciples  et  ses  antagonistes,  plu- 

{d)  Platon ,  Aristote  ,  Cicéron ,  Bacon  ,  Hume  ,  Smith , 
Ferguson,  Bentham,  Condorcet,  Mably,  Herder,  Heeren^ 
Iselia  y  Beocaria ,  Filangieri ,  etc. ,  ainsi  que  tous  les-  bons 
'  historiens. 

(6)  Voyez  tome  I,  pag^  ia3  et  suiv. 
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sieurs  en  s'élevant  à  la  considération  des  valeurs  ou 
des  biens  en  gétiéràï,  ont  senti  ce  qèi  itistnquait  à  la 
doctrine  de  Smith,  et  ont  tâché  d'y  suppléer;  mais 
si  je  ne  me  trompe,  sans  profit  pour  la  science. 

Smith  y  à  la  vérité,  exclut  des  travaux  productifs 
tous  ceux  qui  ne  coopèrent  pas  directement  à  la  pro- 
duction des  richesses  ;  mais  aussi  il  ne  considère  que 
la  richesses  nationale.  S'il  a  tort  de  qualifier  les  tra- 
vaux non  industriels  de  stériles  y  ce  n'est  pas  à  cause 
de  ce  qu'ils  participent  souvent  indirectement  à  la 
production  des  richesses;  car  sous  ce  fap|>prt  ils  sont 
réellement  stériles  (a)  :  c'est  pour  n^avoir  pas  Vli^qu'ik 
sont  productifs  en  valeurs  d'une  autre  espàèe  ;.  en  vktk 
mol,  c'est  pour  n'avoir  pas  distingué  les  valeurs  im- 
matérielles des  richesses. 

Or,  que  font  ses  critiques?  Loin  d'établir  cette 
distinction,  ils  achèvent  de  confondre  ces  deux  es* 
pècefi  de  valeurs  si  évidemment  différentes.  En  re- 
gardant le  travail  immatériel  comme  pnoduetif ,.  ils 
le  supposent  productif  en  richesses,  c'e^*à*<iire  en 
valeurs  matérielles  et  échangeables  :  et  il  ne  l'est 
qu'en  valeurs  immatérielles  et  directes  ;  ils  admettent 
qtie  les  produits  du  travœiil  immatériel  sont^  souiiûs 
aux  mêmes  lois  que  ceux  di^  travail  matériel  :  et  ce- 
pendant les  premiers  se  régissent  p^  d'OiUtï'ejS^fiFite- 
cipes  que  les  seconds.  Il  est  aisé  de  prévoir  à  quelles 
conséquences  erronnées  ces  opinions  devaient  en- 
traîner leuçs  auteurs.  Garnier^le  premier  de.  tpus  leç 
écnvqkina.  écoiK»miqMes  qpi  s'est  itevolté  coKitrei  ce 


i'  m   •    '•   '    '*» 


(a)  Voyez  tom.  I,  pa'g.  i38  et  sut v. 
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point  de  la  doctrine  de  Smith  (a)^  en  confondant  les 
produits  du  travail  immatériel  avec  ceux  de  Tindus- 
trie,  en  conclut  qu'ît  est  aussi  avantageux  pour  la 
richesse  nationale  de  multiplier  les  uns  que  les  au- 
tres; principe  si  évidemment  contraire  à  l'expérience, 
que  son  simple  énoncé  suffit  pour  Je  ferîre  rejeter. 
Jean-Baptiste  Say  fait  des  efforts  pour  éviter  ce  ré- 
sultat ;  il  convient  que  fes  produits  îrantatériek  ne 
servent  point  à  augmenter  la  richesse  nationale;  et 
pour  justifier  cettç  contradiction,  il  suppose  que  ces 
produits  n'ont  point  de  duvée^  qu^ils  se  consomment 
à  mesure  qu'ils  se  produisent  (&).  Cependant  j'espère 
vous  convaincre  que  c'est  le  travail  seul  qui  se  con*- 
somme  d'une  manière  si  prompte  ;  que  ses  produrts 
sont  susceptibles  de  se  conserver  et  de  s'accumuler, 
et  que  leui?  durée  surpasse  loeine  celle  de  la  plupart 
dei^  richesses.  Lord  Xjosudepdaky  en  définissant  la  ri- 
(jiesse  publique  se  compostmtde  tout  ce  que  f  homme 
désire  comme  lui  étant  utile  ou  agréadlcy  y  com- 
prend  également  les  produits  du  travail'  immatériel  : 
néanmoins  dans  tout  le  cours  de  son  ouvrage,  il 
trouve  que  le  seul  moyen  d'accroître  la  richesse, 
c'est  l'emploi  du  travail  et  des  capitaux  dans  l'agri- 
culture et  les  manufactures  (c).  HufeUmd  s'imagine 
d'éviter  tous  les  embarras  en  écartant  le  mot  de  ri- 

•  * 

(a)  Dans  sa   Traduction  de  Smith ,  -DOte  20. 

(b)  Traité  d*  Economie  politique ,  1'^  édition;  liv.  I,  ch.  4  2; 
liv.  IV,  ch.  ^.  . 

(c)  jén  Inquiry  into  the  nature  and  origine  of  public  wealth, 
pag.  56,  278,  347,  etc. 


/ 
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chesses;  mais  il  confond,  de  même  que  ses  devan* 
ciers,  quoique  sous  un  autre  nom,  les  deux  espèces 
de  valeurs  :  il  les  nomme  biens ,  et  leur  attribue  la 
même  qature  et  les  mêmes  effets  {a).  Ainsi  son  ou- 
vrage n'a  pas  avancé  non  plus  la  théorie  des  valeurs 
immatérielles ,  et  cette  branche  de  l'économie  poli- 
tique est  encore  à  créer  (i). 

Ce  n'est  qu'avec  une  extrême  défiance  de  mes 
propres  forces  que  j'entreprends  d'en  jeter  les  fon- 
demens.  Quelque  faible  et  défectueux  qu'on  trouvera 
cet  essai,  mon  amour-propre  n'en  sera  point  choqué, 
pourvu  qu'un  successeur  plus  habile  se  trouve  engagé 
à  perfectionner  une  doctrine  que  mes  facultés  n'ont 
suffi  qu'à  ébaucher. 

[a)  Neue  Grundlegung  der  Staatstvirthsch. ,  passim, 

(i)  On  est  fâché  que  M.  Storck  qui  n'a  fait  que  des  pas 
assurés  tant  'qu'il  s'est  appuyé  sur  les  auteurs  dont  il  parie 
un  peu  légèrement  dans  ce  chapitre ,  abandonne  dorénavant 
leur  méthode  qui  lui  a  valu  quelque  succès.  On  verra  où  cela 
le  conduit,  et  s'il  est  appelé  à  recueillir  une  gloire  qu'Adam 
Smith  a  laissé  échapper.  J.-B.  S. 


LIVRE  PREMIER. 


DES  ÉLÉMENS  DE  LA  CIVILISATION, 
OU   DES  BIENS  INTERNES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Classification  des  biens  internes. 

JrouR  vous  donner  une  idée  précise  de  la  nature  et 
des  effets  de  ces  valeurs ,  il  est  indispensable  de  re- 
venir sur  quelques  notions  élémentaires  présentées 
dans  l'introduction  générale  {a\. 

Nous  comprenons  sous  le  nom  de  biens  internes 
tous  les  produits  immatériels  de  la  nature  et  du  tra- 
vail humain  dans  lesquels  l'opinion  reconnaît  une 
utilité,  et  qui  peuvent  former  la  propriété  morale  de 
l'homme.  Dans  la  totalité  de  ces  produits,  l'économie^ 
politique  se  borne  à  considérer  ceux  qui  se  réalisent 
dans  les  facultés  humaines  de  manière  à  les  perfec- 
tionner; les  autres  ayant  trop  peu  d'influence  sur 
le  sort  de  l'humanité  pour  mériter  une  attention 
.  sérieuse. 

Les  biens  internes  qui  se  réalisent  dans  les  facultés 
humaines  de  la  manière  indiquée,  se  divisent  natu- 


(a)  Notions  sur- la  Taleur,  ch.  X  (  t.  I ,  p.  90  et  suiv.  ). 


222  SECONDS    PARTIE. 

rellement  en  deux  branches  principales  :  ceux  qui 
ont  un  rapport  direct  avec  le  développement  de 
l'homme ,  et  ceux  qui  ne  lui  sont  que  d  un  secours 
subsidiaire.  Nous  les  distinguerons  par  les  noms  de 
biens  primitifs  et  de  biens  secondaires. 

Les  biens  primitifs  se  constituent  de  nos  facultés 
mêmes  et  de  tout  ce  qui  sert  immédiatement  à  les  dé- 
velopper ou  à  les-  perfectionner.  On  peut  en  distin- 
guer autant  d'espèces  que  nous  avons  reconnu  d^ 
facultés  distinctes  dans  l'homme  [a).  J'essaie  deJeur 
donner  des  noms  analogues,  dont  je  me  servirai  cons- 
tamment dans  la  suite. 

Ainsi  le  nom  de  santé  comprepd  cette  espèce  de 
biens  internes  qui  répond  à  noe  facultés  animales;  la 
dextérité  est  corrélative  aux  facultés  techniques  ;  les 
lumières  le  sont  aux  facultés  rationnelles;  le  goût^  aux 
facultés  esthétiques  ;  les  mœurs ^  aux  facultés  morales; 
enfin  le  cuUe  se  rapporte  à  nos  facultés  religieuses. 

Les  biens  secondaires  nfoiU  point  de  rapport  di- 
rect avec  nos  facultés,  mais  ils  sont  un  préalable  né« 
cessaîre  à  leur  conservation  et  à  leur  développeiii<ent , 
de  sorte  que,  sans  eux,  l'existence  des  bîens^  primi-i 
tif»  devient  iin|>ossible.  Celte  seconde  classe  coinprfend 
/deux  espèces  :  la  sOreté^  sans  laquelle  il  n^y  a  ni  ri- 
chesse* ni  civilisation;  et  le  loisir^  sans  leq«iel  on  ne 
jottïl  nî  de  l'un  ni  de  l'^autre.  Le  terme  de  sûreté 
étant  déjà  expliqué  (é),  il  ne  me  resté  qu'à  faire 
connatere  ce  que  j'entends  pav  celui  de  loisir. 


^*di«i*HB^ 


(a)  Tem.  I,  pag.  39. 

ip)  BiscourA  préliminaire  9  tom.  I,  pag.  4< 


A  mesure  que  la  prospérité  fait  des  progrès ,  les 
besoins  factices  se  multiplient ,  les  travaux  se  perfec- 
tionnent et  s'ennoblissent.  Cependant  les  besoins 
naturels  restent  toujours  les  mêmes,  et  les  travaux 
qu'ils  nécessitent  sont  pour  la  plupart  si  communs  et 
si  ignobles  qu'il  devient  moralement  et  physiquement 
impossible  au  même  individu  de  se  charger  en  même 
temps  des  uns  et  des.autre».  Aussi  cette  disparité  de 
travaux  fait-elle  naître  avec  le  progrès  de  la  richesse 
nationale  et  de  l'inégalité  des  fortunes ,  cette  classe 
utile  de  la  société  qui  délivre  les  autres  des  petits 
soins  de  la  vie;  qui  leur  épargne  les  embarras  et  la 
perte  de  temps  qui  vont  à  la  suite  de  >ces  soins ,  qui 
se  charge  des  occupations  les  plus  fastidieuses,  les 
plus  viles  et  les  plus  dégoûtantes,  en  un  mot,  qui 
prenant  pour  sa  part  tout  ce  que  la  vie  a  de  dé- 
sagréable et  d'assujettissant,  prociire  aux  autres 
classes  le  temps,  la  sérénité  d'esprit  et  la  dignité  con- 
ventionnelle de  caractère  dont  elles  ont  besoin  pour 
se  livrer  avec  succès  aux  travaux  relevés.  C'est  la 
somme  de  ces  biehs  que  je  comprends  sous  le  nom 
de  loisir. 

ÈL\n%\  ^  santé ^  dextérité^  lumières  y  goût^  mœurs  j, 
culte  ^  sUreté^  loisir,  voilà  ce  que  nous  appelons  biens 
internes,  civilisation.  Il  est  difficile  d'imaginer  une 
valeur  non  matérielle  qu'on  ne  puisse  ranger  sou» 
quelqu'une  de  ces  catégories  (i). 


(i)  Au  milieu  da  vague  et  de  Timpropriété  des  expressions 
employées  dans  ce  chapitre  et  dans  quelques-uns  des  suî- 
vans.,  je  ne  puis  pas  répondre  d'avoir  bien  compris  le  sens 
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CHAPITRE  IL 

De  la  nature  des  biens  internes,  comparée  à  celle  des 

richesses. 

Comme  les  biens  internes  ne  tombent  point  sous 
les  sens,  il  n'est  pas  très-facile  de  se  former  de  justes 
idées  de  leur  nature.  Pour  mieux  réussir  dans  cette 


de  l'auteur.  Je  Tai  pourtant  cherché  de  bonne  foi.  Je  dirai  ce 
que  je  crois  en  ayoir  saisi,  et  ce  que  j'y  trouve  à  reprendre. 
n  est  inutile  de  répéter  que  mon  seul  but  est  d'éclaircir  la 
-vraie  nature  de  chaque  sujet.  Si  je  suis  forcé  d'être  sévère 
envers  un  auteur  dont  les  inteiitions  sont  droites,  et  les  tra- 
vaux considérables ,  c'est  qu'il  m'était  impossible  de  faire 
autrement  sans  donner  quelque  consistance  à  une  doctrine 
qui  me  parait  sans  fondement,  et  qui,  si  elle  faisait  impres- 
sion sur  quelques  personnes ,  embrouillerait  les  questions  au 
lieu  de  les  éclaircir. 

L'auteur  appelle  biens  internes  des  choses  qui  sont  des 
avantages  pour  l'homme  ,  et  qui  existent  avec  lui,  tels  que 
la  santé;  et  il  regarde,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  tard,  comme 
productifs  les  travaux  qui  procurent  ces  biens.  Jusque-là 
rien  que  le  bon  sens  ne  puisse  avouer 

Mais  quelle  incohérence  dans  la  nomenclature  de  ces  biens  ! 
Quelles  lacunes  dans  leur  dénombrement  !  J'y  vois  la  santé 
qui  est  uu  état,  une  manière  d'être,  trop  souvent  indépen-* 
dante  de  notre  volonté ,  de  nos  efforts.  J'y  vois  la  dextérité 
qui  est  une  qualité  que  Ton  acquiert,  ou  du  moins  que  l'on 
perfectionne;  les  lumières  qui  appartiennent  également  à 
tous  les  hommes  qui  veulent  se  les  approprier  ;  le  goût  qui  est 
un  de  nos  sens  ;  le  culte  qui  se  compose  d'actes  extérieurs;  la 


LIT.  I,   CHAP.  II.  ^^^ 

recherche,  comparons  ces  biens  aux  richesses,  et  tâ- 
chons de  saisir  les  caractères  qui  leur  sont  communs, 
comme  ceux  qui  les  différencient. 


sûreté  qui  n'est  qu'un  résultat  de  circonstances  aussi  étrangère» 
â  notre  individu  que  la  température  de  l'air  où  nous  sommes 
plongés;  \eioisir qui  it'est  qu'une  conséquence  dequelques  au-î 
très  biens.  Ces  choses  n'ont  entre  elles  aucune  analogie;  il  n'y 
en  a  pas  davantage  entre  les  diverses  manières  de  les  produire 
et  d'en  jouir  :  et  î'on  ne  voit  pas  pourquoi  l'auteur  n'y  a  pas 
admis  l'amour,  f  amitié  que  nous  ressentons  ou  que  nous  inspi- 
rons, la  bonne  renommée  dont  nous  jouissons,  la  sérénité   la 
gaieté  qui  répandent  tant  d'agrément  sur  notre  existence , 
toutes  les  vertus,  toutes  les  qualités,  toutes  les  circonstances 
qui  influent  d^^  près  ou  de  loin  sur  notre  sort.  Cette  doctrine 
se  met  en  opposition  avec  les  notions  déjà  acquises,  boule- 
verse  les   analyses  déjà   faites;  et  comme  pour   mettre  le 
comble  à  la  confusion,  l'auteur  appelle  l'ensemble  de  toutes 
ces  choses  biens  internes  ou  civilisation,  deux  mots  qu'il 
est  impossible  de  concilier,  puisque  l'un  désigne  des  avan- 
tages purement  personnels,  et  l'autre  des  avantages  dont 
nous  ne  jouissons  que  par  la  société  {  civitas)  et  en  commun 
avec  elle.  * 

Sans  doute  l'homme  possède  des  biens  autres  que  les  biens 
matériels  qui  servent  à  le  nourrir,  à  le  vêtir,  à  l'abriter,  à 
satisfaire  ses  goûts  sensuels.  Ces  biens  peuvent  devenir  l'objet 
d'une  étude  importante  :  car  il  nous  importe  de  savoir  si 
l'on  peyt  les  accroître,  quels  sont  les  moyens  de  lés  accroître 
quelle  est  la  meilleure  manière  d'en  user.  Ils  peuvent  donc , 
ou  du  moins  beaucoup  d'entre  eux ,  peuvent  entrer  dans 
renseignement  de  l'Économie  politique  ;  ce  sont  ceux  qui 
obéissent  aux  mêmes  lois  que  les  biens  matériels.  Mais  il  faut 
les  y  classer. sans  démentir  des  lois  constatées,  sans  s'écarter 
de  la  méthode  adoptée  pour  les  autres  parties  de  la  même 
science,  et  sans  donner  aux  mots  une  autre  signification  que 
celle  qu'on  leur  avait  donnée.  M.  Storch,  à  l'exemple  de  Smitli, 
I?ï-  l5 
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Les  richesses  et  les  biens  internes  ont  cela  de  com- 
mun: i^  qu'ils  sont  des  valeurs^  c'est-à-dire  que 
notre  jugement  y  reconnaît  une  utilité  relative  à  nos 

a  dans  tout  le  cours  de  son  livre  entendu  par  le  mot  valeur  y 
la  yaleur  échangeable  des  choses;  c'est-à-dire  cette  qualité 
qni  fait  qu'elles  procurent  à  leur  propriétaire  par  échange , 
et  du  moment  qu'il  le  veut ,  une  quantité  plus  ou  moins 
grande  de  toute  autre  chose  utile,  selon  que  I^  valeur  de  la 
première  est  plus  ou  moins  grande.  Et  maintenant  il  appelle 
les  biens  internes  des  valeurs  :  le  culte  une  valeur!  la  civilî- 
sation  une  valeur!  et  les  appelant  àes  valeurs,  les  appelant 
des  biens,  il  cesse  de  les  appeler  des  richesses  ! 

Mais  dira- 1- on  en  premier  lieu ,  comment  M.  Storch  pou- 
vait-il faire  autrement  pour  présenter  un  dénombrement 
complet  de  nos  biens? 

Je  crois  qu'il  devait  les  ranger  en  deux  classes  qui  auraient 
^compris  : 

I**  Ceux  dont  la  possession,  selon  l'acception  commune , 
ne  rend  pas  un  homme ,  une  famille ,  une  nation  riche. 

ik^  Ceux  dont  la  possession  caractérise  la  richesse,  ^elon 
l'acception  commune,  et  dont  la  privation  caractérise  la  pau- 
vreté. 

Dans  la  première  classe  il  faut  mettre  l'air  que  nous  res- 
pirons, la  lumière  et  la  chaleur  du  soleil,  l'eau  qui  nous 
abreuve  quand  nous  en  avons  gratuitement  autant  que  nous 
en  pouvons  désirer  ;  il  faut  y  mettre  l'attachement  de  nos 
proches ,  la  satisfaction  d'une  bonne  conscience  et  tous  ces 
biens  dont  la  jouissant  est  à  la  portée  du  pauvre  comme 
du  riche,  mais  que  l'on  ne  peut  acquérir  pour  de  l'argent, 
que  l'on  ne  peut  vendre  ,  et  dont  la  possession  ,  en  rendant 
plus  agréable  l'existence  du  possesseur ,  ne  le  rend  pas  plus 
riche  dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mot. 

Dans  la  seconde  classe  se  rangent  tous  les  biens  qui  ont 
une  valeur  échangeable,  ou  qui ,  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles 
d'échange  ,  ont  une  valeur  appréciable  ,  au  moyen  des  pro- 
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besoins;  a^  qu'ils  sont  susceptibles  d^ appropriation; 
€t  3®  qoLÎX^  proviennent  des  mêmes  sources^  savoir  de 
la  nature  et  du  travail. 


duits  échangeables  qu'ils  peuvent  £aire  naître.  C'est  dans 
cette  classe  que  figurent  les  terres  cultivables,  les  capitaux  y 
les  approvisionnemens  de  toute  espèce ,  les  talens  naturels 
ou  acquis  ,  tous  les  biens  en  un  mot  qui  peuvent  s'échanger 
îmmédiateipent ,  ou  produire  des  biens  échangeables. 

Leur  valeur  s'établit  suivant  des  lois  naturelles  connues  ; 
et  la  valeur  plus  ou  moins  grande  de  tous  ces  biens,  fait  que 
l'individu,  la  nation  qui  les  possèdent ,  sont  plus  ou  moins 
riches.  ' 

Les  biens  de  cette  classe  sont  les  seuls  dont  l'Économie 
politique  puisse  s'occuper,  parla  raison  que  ce  sont  les  seuls 
qui  relativement  à  leur  accroissement,  à  leur  distribution,  à 
leur  consommation,  obéissent  à  des  lois  constantes  et  dont 
on  peut  décrire  l'action  et  assigner  les  effets.  Ce  sont  ces 
biens  que  dans  mes  écrits  je  nomme  richesses  sociales, 
parce  que  leur  existence  suppose  le  droit  de  propriété  qui 
qui  ne  peut  être  garanti  que  par  la  société*;  et  que  leur  valeur 
suppose Ja  possibilité Be l'échange,  la  fixation  d'un  prix  con- 
tradictoirement  débattu  ;  ce  qui  ne  se  rencontre  que  dans 
l'état  de  société. 

Quant  aux  biens  de  la  première  classe ,  ils  sont  soumis  à 
d'autres  lois.  L'air  atmosphérique,  la  luinière  solaire,  le  sable 
des  bords  de  la  mer,  etc. ,  suivent  les  lois  que  font  connaître 
la  physique  et  l'histoire  naturelle  ;  les  satisfactions  du  cœur, 
la  paix  de  la  conscience ,  suivent  les  lois  de  la  morale ,  de 
cette  science  qui  nous  fait  connaître  l'homme  moral  et  la 
manier^  dont  s'enchaînent  les  causes  et  les  effets  dans  ce  qui 
a  rapport  à  la  conduite  de  la  yie.  Tous  ceux  qui  tenteront 
de  ranger  sous  les  lois  de  l'économie  politique  les  choses  qui 
n*ont ,  ou  ne  peuvent  acquérir  aucune  valeur  échangeable , 
ne  feront  que  du  bavardage  et  rien  de  plus.     . 

JLoasif  depuis  Jdarn  Smith,  tous  les  auteurs  de  quelque 
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Ils  diffèrent  sous  plusieurs  rapports  : 
i^  Les  richesses  sont  matérielles;  les  biens  internes 

ne  le  sont  pas.  Quoique  la  plupart  de  ces  biens  se 


rëputalion,  après  avoir  sommairement  désigné  ces  biens  na- 
turels ou  moraux ,  les  ont-ils  soigneusement  écartés  dii  cercle 
de  leurs  considérations.  Ce  grand  homme  a  fait  ainsi  de  l'éco- 
nomie politique,  non  plus  une  science  conjecturale  et  hypo- 
thétique, mais  une  science  positive,  agissant  sur  des  gran- 
deurs connues  et  susceptibles  d'appréciations  rigoureuses. 

Comment,  dira-t-on  en  second  lieu,  M.  Stot'ch  devait-il 
classer  autrement  ceux  de  ces  biens  qu'il  appelle  internes , 
et  qui  font  véritablement  partie  des  richesses  que  TÉconoroie 
politique  peut  étudier? 

Les  richesses  qui  entrent  dans  la  sphère  de  l'Économie  poli- 
tique ,  sont  ou  desjbnds  qui  produisent  des  biens  échangea- 
bles ,  ou  des  produits  qui  naissent  de  ces  fonds. 

En  quoi  consistent  les  fonds?  ils  se, composent  de  fonds  de 
terre ,  de  capitaux ,  ou  de  facultés  industrielles.  Ces  der- 
nières comprennent  la  force  du  corps,  Tadresse,  le  talent 
qui  rendent  un  homme  capable  de  concourir  à  la  formation 
d'un  produit.  Or  remarquez  qu'il  n'est  iiucun  de  ces  fonds 
qui  ne  remplisse  les  conditions  qui  constituent  uu«  richesse 
sociale.  Un  fonds  de  terre  a  une  valeur  échangeable,  puis- 
qu'il peut  procurer  à  son  possesseur  une  autre  valeur  égale 
attachée  à  d'autres  objets. 

On  en  peut  dire  autant  d'un  capital. 

Les  facultés  industrielles ,  capables  de  concourir  à  la  pro- 
duction ,  ne  peuvent  pas  se  vendre ,  il  est  vrai ,  parce 
qu'elles  ne  peuvent  pas  être  séparées  de  leur  possesseur; 
mais  leur  possesseur  peut  en  vendre  les  produits  ;  il  peut 
vendre  les  services  qu'elles  le  mettent  à  portée  de  rendre, 
services  qui  sont  aussi  des  produits;  par  conséquent  elles  rap- 
portent un  revenu ,  et  ce  revenu  suffit  pour  que  l'on  puisse 
apprécier  la  valeur  du  fonds.  Un  homme  à  qui  son  talent  rap- 
porte dix  mille  francs  par  an ,  est  possesseur  d'un  fonds  de 
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manifestent  de  manière  que  leurs  effets  tombent  sous 
les  sens,  il  est  pourtant  impossible  d'apercevoir  les 
causes  de  ces  effets  autrement  que  par  la  raison  :  or, 
ce^sont  ces  causes  qui  constituent  les  biens  internes. 
Par  exemple,  il  est  possible  de  distinguer  par  la  vue 
ou  par  le  toucber  un  homme  bien  portant  d'un  malade; 
mais  le  bien  que  nous  appelons  sarué^  ne  se  voit  ni  ne 
se  touche.  Il  en  est  de  même  des  autres  biens  internes. 

facultés  industrielles  que  l'on  peut  suivant  la  nature  du  talent 
et  les  circonstances,  estimer  cent  mille  francs  phis  ou  moins. 
Il  est  évidemment  plus  riche  que  celui  à  qui  ses  facultés  indus- 
trielles ne  permettent  de  gagner  que  cent  écus  par  an. 

Quant  aux  richesses  qui  sont  des  produits  et  qui  naissent 
journellement  de  nos  fonds  productifs ,  il  est  encore  plus 
facile  de  les  évaluer  d'après  la  quantité  plus  ou  moins  grande 
de  ce  que  l'on  offre  pour  les  obtenir. 

C'est  ainsi  que  Ton  possède  des  richesses  en  fonds ,  et  des 
richesses  en  revenus^V^rmi  les  richesses  en  fonds ,  se  trouvent 
quelques-uns  des  biens  que  M.  Storch  appelle  biens  internes, 
tels  que  la  dextérité.  Parmi  les  richesses  en  revenus ,  se  trou- 
vent lès  services  journaliers,  annuels,  que  nous  sommes  en 
•état  de  rendre;  services  qui  Sont  des  produits  que  nous  ven- 
dons  comme  nous  vendons  les  produits  de  nos  terres ,  et  qui, 
de  la  même  manière ,  composent  nos  revenus. 

^ors  de  là  il  n'y  a  rien  de  précis ,  parce  que  l'on  ne  peut 
rien  apprécier,  parce  que  l'on  ne  peut  déterminer  aucune 
grandeur,  et  qi\e  ce  n'est  que  la  possibilité  de  les  déterminer , 
de  connaître  par  conséquent  quand  et  comment  les  biens 
augmentent,  quand  et  comment  ils  diminuent,  et  dans  quelles 
proportions  ils  se  distribuent ,  qui  a  fait  de  l'économie  po- 
litique une  science  positive ,  qui  a  ses  expériences  et  fait  con- 
naître des  résultats.  Ici  tout  est  concordant,  les  analogies  se 
retrouvent ,  les  caractères  distinctifs  se  manifestent  ;  on  sait 
d'où  l'on  part,  et  où  l'on  peut  arriver.  J.-B.  S.. 
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^^  Les  richesses  sont  susceptibles,  non-seulement 
d'être  possédées,  mais  encore  d'être  transmises  ;  ainsi 
elles  ont  une  valeur  échangeable  et  un  prix.  Les  biens 
internes,  au  contraire,  peuvent  être  possédés,  mais 
on  ne  saurait  les  transmettre;  ainsi  ils  n'ont  qu'une 
valeur  directe*  On  ne  peut  ni  les  vendre  ni  les  ache- 
ter; on  ne  peut  vendre  et  acheter  que  le  travail  qtd 
les  produit  (a).  Ceci  exige  quelque  développement. 


[a]  J'ai  déjà  observé  ailleurs  qu'il  y  a  quelques  espèces  de 
biens  internes ,  quoiqu'en  très-petit  nombre ,  qui  font  ex- 
ception à  cette  règle.  Tels  sont,  par  exemple,  les  distinctions 
honorifiques  que  l'état  distribue.  Une  croix ,  un  rang ,  une 
dignité  que  le  souverain  confère ,  procure  de  suite  à  l'acqué» 
reur  cette  espèce  de  considération  que  le  public  attache  à 
ces  distinctions ,  et  on  peut  les  acheter,  soit  avec  son  travail , 
soit  avec  les  sacrifices  pécuniaires  qu'on  fait  en  faveur  de 
l'état  ou  du  trésor  du  prince.  Or  la  considération  dont  le 
dignitaire  jouit,  est  un  véritable  bien  interne,  et  un  bien 
très-durable ,  puis  qu'il  se  conserve  quelquefois  pendant  des 
siècles ,  lorsque  la  dignité  est  héréditaire.  Enfin  ce  bien  fait 
encore  par  là  une  exception  à  la  règle  commune  qu'il  n'est 
point  le  produit  du  travail  de  celui  qui  le  vend  ou  le  donne; 
car  il  n'en  coûte  point  de  travail  au  souverain  pour  le  créer* 

Noie  de  Vcmteur* 

Addition  à  cette  note.  Les  distinctions  qui  entraînent  des 
avantages  pécuniaires,  et  même  celles  qui  sont  purement 
honorifiques,  sont  des  avantages  accordés  aux  dépens  de  la 
société.  Pour  ce  qui  est  des  avantages  pécuniaires,  le  fait  est 
évident ,  c'est  le  public  qui  les  paie.  Il  est  un  peu  moins  ma* 
nifeste,  et  pourtant  vrai,  qu'il  paie  de  même  les  distinctions 
qui  ne  gratifient  que  la  vanité.  Un  titre  de  noblesse,  une 
décoration,  ne  relèvent  pas  un  homme  sans  rabaisser  les 
autres.  Toute  prééminence  suppose  un  abaissement  cpires^ 
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Les  biens  internes  ne  se  vendent  point  comine  les 
richesses,  car  il  est  impossible  de  les  céder.  3e  puis 
me  défaire  des  meubles,  des  maisons,  des  terres  que 
je  possède,  parce  que  ces  propriétés  sont  hors  de  moi 
et  ne  m'appartiennent  que  par  un  rapport  factice , 
par  un  effet  de  la  loi.  Mais  je  ne  puis  céder  la  saîité, 
les  lumières,  les  mœurs  que  je  possède,  parce  que  ce 
sont  des  propriétés  morales  qui  tiennent  à  mon  être. 
Cependant,  s'il  m'est  impossible  de  les  céder,  je  puis 
du  moins  les* rendre  utiles  à  mes  semblables  par  mon 
travail  qui  est  transmissible.  Ce  travail  a  quelque 
rapport  avec  celui  que  fait  un  jardinier  qui  ne  vend 
point  ses  plantes,  mais  qui  en  emploie  les  semences  à 
faire  venir  les  mêmes  espèces  dans  un  sol  étranger  : 
il  ne  les  cède  pas,  mais  il  les  multiplie. 

Les  biens  internes  ne  s^ achètent  point  comme  sV 
chètent  les  richesses.  Celui  qui  a  besoin  d'une  ri- 


pondant  ;  M.  Storch  lui-même  en  convient  d'après  Jérémie 
Bentham  ,  dans  un  autre  endroit.  Ce  fut  par  ce  motif  que 
les  Américains  abolirent  Tordre  de  Cincinnatus  immédiate» 
jnent  après  sa  formation. 

D'après  le  principe  que  nul  ne  peut  disposer  du  bien 
d'autruî ,  les  récompenses  ne  sont  par  conséquent  légitimes 
qu'autant  qu'elles  sont  décernées  par  une  nation  ou  par  ses 
dë^légués  librement  choisis.  J'ajouterai  que  des  récompenses 
nationales  sont  les  seules  qui  soient  véritablement  honorables. 
Un  prince  récompense  ceux  qui  lui  sont  utiles,  et  trop  sou- 
vent des  hommes  qui  lui  sacrifient  les  intérêts  du  public.  Une 
nation  ne  récompense  que  ceux  qui  sont  utiles  à  la  société. 
Il  y  a  eu  des  époques  où  les  croix  et  les  cordons  étaient  si  ' 
évidemment  prostitués  à  des  espions  et  à  des  tra^tre^,  <iu!un 
honnête  homme  osait  à  peine  les  porter.  .  ,J.-B»  S. 
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chesse,  d'un  instrument  de  musique,  par  exemple^ 
n'a  qu'à  aller  au  marché,  où  il  en  trouvera  de  tout 
faits;  et  même  dans  le  cas  où  il  serait  obligé  de  com- 
mander ce  meuble,  ce  n'est  pas  le  trai^aîl d&^Vartisan 
qu'il  achète,  c'est  le  produit  de  ce  travail;  car  si  l'ins- 
trument ne  répond  pas  à  l'attente  de  l'acheteur  et 
aux  conditions  de  l'achat,  il  ne  sera  point  accepte. 
£nfin  l'acheteur  n'est  guère  obligé  de  coopérer  au  tra- 
vail du  faiseur  d'instrumens ,  et  celui-ci  en  est  chargé 
tout  seul.  Au  contraire,  celui  qui  veut  apprendre  la 
musique  ne  trouve  ce  talent  nulle  part  exposé  en 
vente;  les  maîtres  qui  s'offrent  à  le  lui  communiquer 
ne  peuvent  lui  vendre  que  leur  travail,  et  ce  n'est 
jamais  un  travail  fait,  mais  toujours  un  travail  à 
faire.  Enfl^  le  travail  du  maître  seul  ne  suiBt  pas 
pour  communiquer  le  talent:  cette  production  sup- 
pose en  outre  un  travail  corrélatif  de  la  part  de  l'é- 
colier. 

Il  est  remarquable  que  cette  réaction  dé  l'acqué-'. 
reur,  qui  n'a  point  lieu  dans  la  production  des  ri- 
chesses, est  une  condition  irrémissible  dans  celle  des 
biens  internes  qui  ne  sont  jamais  produits  autrement 
qu'avec  la  coopération  des  acquéreurs.  Souvent  cette 
coopération  est  un  véritable  travail,  comme  dans 
l'exemple  que  nous  venons  de  supposer;  d'autres  fois 
elle  se  borne  à  une  certaine  susceptibilité  pour  le 
bien  qu'on  veut  acquérir,  susceptibilité  qui  n'exclut 
jamais  entièrement  le  travail  du  corps  ou  de  l'âme. 
Un  malade  qui  veut  rétablir  sa  santé  d'après  les  con- 
seils d'un  médecin^  ne  travaille  pas  proprement 
comme  ce  dernier;  mais  si  sa  constitution  physique 
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et  sa  volonté  ne  coopèrent  pas  avec  ]e3  soins  du  mé- 
decin, il  est  impossible  qu'il  puisse  guérir.  On  ne 
donne  pas  non  plus  le  nom  de  travail  à  la  réaction  du 
public  dans  un  spectacle;  cependant,  sans  cette  réac- 
tion est-il  possible  que  les  acteurs  puissent  produire 
le  bien  qui  est  le  but  du  spectacle,  savoir  Tamuse- 
ment  des  spectateurs  (i)  ? 

Vous  voyez  que  la  production  des  biens  internes 
n'est  pas,  comme  celle  des  richesses,  FafFaire  des 
vendeurs  seulement,  mais  que  les  acheteurs  ou  les 
consommateurs  y  contribuent  également.  Cette  cir- 
constance nous  oblige  à  distinguer  dans  le  travail 


(i)  Cette  coopération  du  coDsommateiir  poussée  au  point 
où  M.  Storch  la  porte ,  deyient  quelque  peu  ridicule.  Je  con- 
viens qu'un  élève  qui  cousomme  les  leçons  d'un  maître  pour 
se  faire  un  fonds  de  science  dont  il  tirera  p^rti,  coopère  avec 
le  maître  à  se  créer  une  capacité  qui  sera  pour  lui  une  véri- 
table ]rîchesse  ;  mais  c'est  parce  qu'il  y  a  là  dedans  une  vé- 
ritable production  à  laquelle  il  concourt.  C'est  ainsi  que  le 
maître  d'un  jardin  travaille  à  l'embellir  de  concert  avec  un 
architecte  ou  avec  son  jardinier.  Ceux-ci  sont  payés  de  leurs 
travaux  par  les  honoraires  qu'ils  reçoivent;  le  propriétaire 
est  remboursé  de  ses  frais  et  en  outre  payé  de  ses  peines 
par  la  valeur  supérieure  que  le  tout  aura  donné  à  sa  pro- 
priété; il  y  a  de  sa  part  une  véritable  coopération  et  une 
production  véritable.  Mais  supposer  que  dans  une  consom- 
mation stérile ,  le  consomi;nateur  prend  part  à  la  production 
parce  qu'il  prend  la  peine  de  consommer  le  produit;  pré- 
tendre que  le  public  coopère  à  la  production  d'un  spectade 
parce  qu'il  s'en  laisse  amuser,  est  une  propositioi^  qui  n'est 
pas  soutenable.  Autant  vaudrait  dire  que  l'on  contribue  à  la 
production  d'un  p&té ,  lorsqu'on  prend  la  peine  de  le  digérer. 

J.-B.  S» 
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immatériel  celui  que  fait  l'acquéreur  ou  le  consom- 
mateur d'uti  bien,  de  celui  que  fait  le  vendeur.  Le 
premier  travaille  pour  lui-même,  le  second  travaille 
pour  d'autres  :  en  conséquence  c'est  un  service  qu'il 
rend.  \j^'s»  .services  sont  la  seule  espèce  de  travail  im- 
matériel qui  s'échange  et  qui  obtient  un  salaire. 

De  ce  que  les  biens  internes  sont  en  partie  le  pro- 
duit des  services,  on  eu  a  conclu  qu'ils  n'avaient  pas 
plus  de  durée  que  les  services  mêmes,  et  qu'ils  étaient 
nécessairement  consommés  à  mesure  qu'ils  étaient 
produits  (a).  C'est  une  grande  erreur,  à  laquelle  il 
faut  principalement  attribuer  le  peu  de  progrès  que 
la  théorie  des  valejurs  immatérielles  a  faits  jusqu'ici. 
A  la  vérité,  les  richesses  étant  des  choses  hors  de 
nous,  il  peut  y  avoir  un  intervalle  entre  le  moment 
ojù  leur  production  est  achevée  et  celui  où  elles  sont 
livrées  au  consommateur.  Cet  intervalle  n'existe  ja- 
mais pour  les  biens  internes,  car  ils  ne  peuvent  être 
produits  que  dans  la  personne  même  du  consomma- 
teur. Mais  quoique  ces  biens  ne  soient  point  suscep- 
tibles de  circuler  et  de  passer  par  des  intermédiaires 
ou  des  marchands,  cela  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puis- 
sent exister  plus  ou  mdins  de  temps  dans  les  indivi- 
dus qui  les  acquièrent,  et  que  leur  consommation  ne 
soit  quelquefois  très-lente. 

Il  y  a  dés  biens  internes  transitoires  comme  il  y  a 
des  richesses  de  fort  peu  de  durée;  et  il  y  a  des  biens 
internes  durables  comme  il  y  a  des  richesses  qui  se 

{a)  Voyez  Gantier^  f.-B.  Sayy  le  lord  Lauderdale  et  llufe- 
landy  aux  endroits  cités  dans  Tlntroduction  précédente. 
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conservent  longtemps.  La  durée  de  la  jouissance  que 
procure  un  spectacle,  un  concert,  est  peut-être  moins 
éphémère  que  celle  d^une  fleur,  d'un  fruit,  et  de  tant 
d'autres  denrées  qu'il  n'est  guère  possible  de  conser- 
ver au  delà  de  quelques  jours.  Cependant  sous  ce 
rapport  les  richesses  ont  un  avantage  sur  les  biens 
internes,  car  ceux-ci  ne  durent  presque  jamais  au  delà 
de  la  vie  de  l'Iiomme,  tandis  qu'il  y  a  plusieurs  es- 
pèces de  richesses  qui  peuvent  durer  des  siècles. 

Quant  à  la  consommation,  celle  des  biens  internes 
est  en  général  plus  lente  que  celle  des  richesses* 
Parmi  ces  dernières  il  n'y  a  que  les  constructions  dont 
la  consommation  soit  très -prolongée;  celle  des  meu- 
bles l'est  déjà  beaucoup  moins;  la  consommation  des 
denrées  vêtissantes  est  pour  la  plupart  très-rapide; 
enfin  les  denrées  nourrissantes  sont  détruites  du  mo- 
ment qu'on  les  emploie  à  la  consommation.  Or  dans 
la  masse  totale  des  consommations  annuelles,  celles 
des  denrées  nourrissantes  et  vêtissantes  l'emportent 
infiniment  su|r  la  consommation  des  denrées  logeantes 
et  meublantes;  de  sorte  que  la  production  est  toujours 
principalement  occupée  à  réparer  les  brèches  que  la 
consommation  fait  aux  premières. 

En  réfléchissant  sur  la  consommation  des  biens  in- 
ternes, nous  trouvons  qu'elle  diffère  beaucoup  sui- 
vant la  nature  de  ces  valeurs;  qu'elle  est  en  général 
très- lente  pour  les  biens  primitifs,  et  très- prompte 
pour  les  biens  secondaires,  La  sûreté  qu'un  gouverr 
nement  accorde  à  ses  administrés  se  consomme  à  me- 
sure qu'elle  est  produite  ;  celle  qui  a  été  fournie  cette 
année  ne  suffit  pas  pour  l'année  suivante;  il  faut  la 
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reprpduire  chaque  année.  Il  en  est  de  même  du  loi- 
sir  que  procurent  les  services  domestiques  :  ceux  que 
votre  valet  de  chambre  vous  rend  cette  semaine  ne 
vous  dispensent  pas  de  le  garder  la  semaine  suivante. 
Mais  les  biens  primitifs,  loin  d'être  détruits  par  l'u- 
sage qu'on  en  fait^  s'étendent  et  s'accroissent  par 
l'exercice,  de  sorte  que  la  consommation  même  en 
augmente  la  valeur.  La  santé,  la  dextérité,  les  lu- 
mières, le  goût,  etc.,  qu'un  homme  acquiert,  lui  ser- 
vent pour  tout  le  reste  de  sa  vie ,  et  plus  il  exerce  les 
facultés  qui  correspondent  à  ces  biens  internes ,  plus 
ces  biens  mêmes  en  sont  augmentés. 

Vous  voyez  que ,  dans  cette  comparaison  des  ri- 
chesses et  des  biens  internes,  l'avantage  se  trouve  du 
côté  des  derniers.  Il  est  vrai  que  la  durée  des  biens 
injternes  est  toujours  bornée  à  l'existence  de  celui  qui 
les  acquiert,  tandis  que  celle  des  richesses  se  pro- 
longe quelquefois  beaucoup  au  delà  de  ce  terme  ; 
mais  en  revanche  la  plupart  des  richesses  sont  su- 
jettes à  une  consommation  rapide,  au  lieu  que  la 
plupart  des  biens  internes  suffisent  pour  la  consom^ 
mation  d'une  vie  entière.  Enfin,  il  n'y  a  aucune  es- 
pèce de  richesse  qui  gagne  à  être  employée  à  l'usage, 
tandis  que  la  plupart  des  biens  internes  deviennent 
de  plus  en  plus  utiles  à  mesure  qu'on  en  tire  parti. 

Ces  réflexions  sur  la  durée  des  valeurs  nous  con- 
duisent à  un  résultat  extrêmement  important,  savoir 
que  les  biens  internes  sont  susceptibles  d'être  accu- 
mulés comme  les  richesses,  et  de  former  des  capitaux 
qu'on  peut  employer  à  la  reproduction  de  ceux  qui 
se  détruisent,  soit  par  la  consommation,  soit  par  la 
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mort  de  ceux  qui  les  possèdent.  £t  comme  en  général 
les  biens  internes  ont  plus  de  durée  que  les  richesses , 
il  s'ensuit  encore  qu'il  est  plus  possible  d'accumuler 
les  premiers  que  les  autres.  La  suite  de  nos  recherches 
nous  montrera  l'utilité  de  ces  principes  par  les  con- 
séquences qu'ils  nous  fourniront  (i). 

(i)  M.  Storch  a  confondu  dans  sa  théorie,  et  notamment 
daAs  ce  chapitre ,  les  facultés  industrielles  qui  sont  nn  fonds 
productifs  et  les  produits  immatériels  qui  sont  des  produits  et 
prennent  rang  parmi  nos  revenus.  Or  ce  n'est  point ,  quoi 
qu*il  en  dise^  faire  avancer  une  science  que  de  confondre  ce 
qui  se  trouve  déjà  analysé. 

Cette  analyse  je  suis  forcé  de  la  remettre  sous  les  yeux  du 
lecteur,  pour  qu'il  puisse  se  former  une  opinion. 

Tous  les  services  rendus  sont  des  produits  immatériels  qui 
«ont  consommés  à  mesure  qu'ils  sont  créés.  Mais  ils  peuvent 
wltre  consommés  ^stérilement  ou  reproduclivement,  de  niéme 
que  les  produits  matériels.  Le  service  d'an  valet  de  chambre 
■est  consommé  improductivement,  car  il  n'en  résulte  aucune 
«autre  valeur  qui,  étant  accumulée,  puisse  composer  un  fonds 
productif  de  nouvelles  valeurs.  Le  service  d'un  professeur  est 
^^lement  consommé  à  mesure  ;  mais  celui-ci  n'est  pas  con- 
sommé iu^productivement ,  puisque  chaque  leçon  va  grossir 
Je  fon^s  de  sci;epc€^  ou  df  ta]ent  c^ont  l'élève  fera  plus  tard  la 
source  de  son  revenu. 

Il  y  a  dans  ces  deux  consommations  de  produits  .immaté- 
jîels  une  analogie  complète  avec  la  consommation  que  l!on 
:faît  4es. produits  matériels.  Qu^nd  on  brûle  du  bois  pour  sjb 
chauffer,  on  le  consomme  improductivement.  Quand  on  en 
fait  une  charpente,  un  édifice 3^  on  le  consomme  d'une  ma- 
,nière  qui  reproduit  sa  valeur  dans  un  autre  objet. 

Maintenant  parce  qu'on  a  dit  que  les  produits  immatériels 
ou  si  l'on  veut,  les  services  rendus,  sont  nécessairement  con- 
sommés à  mesure  qu'ils  sont  rendus,  M.  Storch  conclut  qu'on 
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CHAPITRE  III. 

De  la  production  des  biens  internes. 

Les  causes  productives  des  richesses  sont  aussi 
celles  des  biens  internes;  c^est  à  Igi  nature  et  au  tra-- 
{foil^Me  nous  devons  l'existence  de  toutes  les  valeurs. 
Dans  la  théorie  de  la  richesse  nationale  ces  causes  ne 
pouvaient  être  regardées  comme  productives  que 
lorsqu'elles  produisaient  des  richesses  ;  ici,  nous  ne 
pouvons  leur  attribuer  ce  caractère  que  ^ans  le  cas 

a  dit  que  les  capacités  qui  résultent  de  ces  services ,  n'ont 
aucune  durées  ce  serait  en  effet  une  fort  grande  erreur  si 
quelqu'un  l'avait  commise;  mais,  à  ma  connaissance,  cela 
n'est  encore  arrivé  à  personne.  On  sait  fort  bien  que  "les 
facultés  humaiiies  durent  autant  que  leur  possesseur,  ou  du 
moins  autant  que  son  état  de  force  ou  de  santé;  puisqu'on  les 
a  mises  dans  là  classe  des  capitaux.  Et  si  l'on  a  assimilé  aux 
capitaux  les  qualités,  les  capacités  humaines ,  ^.  Storchi^tutr 
il  se  vanter  d'avoir  trouvé  le  premier  iq[ue  c'étaient  des  valeurs 
durables  ? 

Sa  découverte  se  borne  donc  à  avoir  réuni  souS  là  déno- 
mination impropre  de  biens  internes  j  non-seulement  les  fa- 
cultés capables  de  rendre  des  services  qui  ont  un  prix",  fce^^iti 
serait  juste  ;  mais  encore  des  qualités  non  productive^  de 
biens  échangeables ,  comme  les  mœurs  ;  des  actions  qui  n'en 
produisent  pas  davantage,  comme  le  culte;  enfin  deis  circbii's- 
tances  extérieures  très-favorables  sans  doute  aux  ptoduc- 
teurs ,  mais  qui  ne  sont  pas  proprement  productives ,  comMie 
la  sûreté.  J.-B.  S. 
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où  elles  produisent  des  biens  internes  (a).  Examinons 
leurs  effets  sous  ce  dernier  rapport. 

De  même  que  la  nature  nous  fournit  spontanément 
un  grand  nombre  de  richesses,  sa  libéralité  nous  pro- 
cure encore  une  foule  de  biens  internes.  Toutes  nos 
facultés  naturelles  sont  des  produits  spontanés  de  la 
nature,  aussi  bien  que  les  matières  premières  qu'elle 
offre  gratuitement  à  Tindustrie  :  ce  sont  autant  de 
biens  internes,  susceptibles  d'être  perfectionnés  par 
le  travail ,  mais  qui  n'en  existent  pas  moins  saqs  sa 
coopération. 

L'homme  est,  parmi  les  causer  immatérielles  dé  la 
production ,  ce  que  le  fonds  de  terre  est  parmi  ses 
causes  matérielles  :  l'être  dans  lequel  se  réalise  la 
puissance  productive  de  la  nature.  Mais  comme  tout 
fonds  de  terre  n'est  pas  également  propre  à  fixer  cette 
puissance,  tout  être  humain  ne  l'est  pas  non  pliis. 
Les  dispositions  naturelles  de  l'homme  diffèrent  d'in- 
dividu à  individu,  de  peuple  à  peuple.  Les  albinos, 
les  nègres,  les  Lapons,  sont  parmi  l'espèce  humaine 
ce  que  les  déserts  de  l'Arabie  et  les  contrées  bot'éales 
sont  sur  la  surface  du  globe;  les  uns  sont  absolumeiit 
stériles,  les  autres  fournissent  à  peine  quelques 
plantes  sans  saveur  et  sans  goût. 

Et  mêmetiansles  peuples,  les  individus  les  mieux 
organisés ,  toutes  les  facultés  ne  se  développent  pas 


(d)  Pour  éviter  des  répélilions  inutiles ,  je  vous  prie  de  re- 
lire ce  qui  est  dit  liv.  I,  chap.  I,  de  la  première  partie,  sur 
h  production  en  général,  et  particulièrement  sur  la  produc- 
tion immatérielle. 
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avec  un  égal  succès..  Il  est  rare  de  voir  un  homme 
doué  de  dispositions  éminentes  pour  plus  d'un  genre 
de  travail  ;  aucune  nation  ne  réussit  également  bien 
-dans  tous  les  genres  de  prpduction.  Tel  peuple  brille 
par  l'industrie,  tel  autre  par  la  spéculation;  l'un  se 
distingue  par  les  exploits  guerriers,  l'autre  par  ses 
progrès  dans  les  beaux-arts  :  mais  où  est  la  nation  qui 
puisse  se  vanter  d'avoir  surpassé  toutes  les  autres 
dans  tous  les  genres  à  la  fois? 

Opendant  quelque  favorise  qu'un  peuple  soit  de 
la  nature ,  les  biens  internes  qu'elle  lui  fournit  gra- 
tuitement sont  loin  de  suffire  à  tous  les  besoins  qu'il 
éprouve.  Ainsi,  dans  la  production  des  biens  internes 
comme  dans  celle  des  richesses,  le  traitai  lest  le  prin- 
cipe productif  le  plus  essentiel  (a). 

Le  travail  immatériel  d'un  seul  individu  ne  suffit 
jamais  à  tous  ses  besoins;  cependant  il  peut  lui  four- 
nir plus  de  biens  d'une  espèce  particulière  qu'il  ne 
lui  en  faut.  Ainsi  Méchange  des  travaux  immatériels 
s'établit  tout  aussi  naturellement  parmi  les  hommes 
que  l'échange  du  travail  matériel  ou  de  ses  produits, 
les  richesses.  Les  travaux  immatériels,  lorsqu'ils  s'é- 
changejht,  portent  le  nom  àé services. 

Vous  concevez  aisément,  Messeigneurs ,  que  Té- 
change  des  services  devient  un  motif  puiss^ant  pour  la 
production  des  biens  internes ,  de  riiême  que  l'échange 
des  richesses  est  un  pareil  motif  pour  la  production 
des  richesses.  Quel  homme  se  vouerait  exclusivement 


(a)  La  notion  da  travail  immatériel  est  déjà  donnée ,  1. 1 , 
.pajg.  i5o. 
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]à  un  travail  quelconque ,  si  le  produit  de  ce  travail 
ne  pouvait  être  utile  qu'à  lui  seul?  Par  exemple,  qui 
voudrait  étudier  la  médecine,  le  droit,  uniquement 
pour  soigner  sa  santé  ou  pour  suivre  ses  procès? 

Les  causes  qui  amènent  la  division  du  tras^ail^  sont 
les  mêmes  pour  les  deux  espèces  de  travaux  (^);  mais 
rindustrie  peut  se  diviser  et  se  subdiviser  long-temps 
avant  qu'on  parvienne  à  en  séparer  les  services.  Une 
nation  aura  des  cultivateurs,  des  artisans,  des  ma'r- 
chands ,  long-temps  avant  d'avoir  une  classe  particu- 
lière d'individus  qui  lui  fournissent  des  services.  Les 
cultivateurs  se  subdiviseront  en  laboureurs,  pâtres, 
chasseurs,  jardiniers,  vignerons;  lés  artisans  se  dis- 
tingueront en  différens  métiers  :  et  cependant  les 
juges,  les  soldats,  les  savans,  les  artistes  ne  forme- 
ront pas  encore  de  classes  particulières.  La  cause  de 
cette  division  tardive  du  travail  immatériel  est  que  ce 
travail  e^^ige  toujours  un  fonds  préalable  de  richesses, 
et  que  l'industrie  ne  peut  fournir  ce  fonds  tant  qu'elle 
a  besoin  elle-même  de  capitaux  pour  son  développe- 
ment. Le  travail  immatériel  ne  suppose  pas  seulement 
la  subsistance  du  travailleur,  mais  encore  le  plus 
souvent  des  outils  et  des  machines  :  il  faut  des  armes 
au  soldat,  des  livres  au  savant,  des  instrumens  à  l'ar- 
tiste. Or  la  richesse  nationale  ne  s'accroît  que  par  le 
perfectionnement  de  l'industrie  et  par  l'économie.  En 
conséquence ,  l'industrie  doit  être  divisée  et  ses  pror 
duits  doivent  être  accumulés  avant  qu'on  puisse  sour 
ger  à  diviser  le  travail  immatériel. 

(û)  J.-B.  Say  :  Traité ^  etc. ,  !'«  éd.,  1. 1,  ch.  8  et  ch.  i?. 
III.  l6 
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Mais  quand  -  la  richesse  nationale  est  parvenue  à' 
ce  point  où  raccroissement  des  caf)itaux  surpasse  ce- 
lui •  de  l'industrie  et  où  il  devient  de  plus  en  plus 
difficile  d'employer  les  premiers  à  de  nouvelles  en- 
treprises d'agriculture  ,^  de  manufacture  ou  de  edm- 
merce  :  alors  rien  ne  peut  arrêter  la  séparation  des 
travaux  immatërieh  et  leur  subdivision  ultérieure.  Il 
se  forme  une  classe  d'individus  délivrée  de  tout  travail 
matériel,  qui  se  voue  exclusivement  à  la  production 
des  biens  internes.  La  première  subdivision  ^ue  cette 
classe  subit,  c'est  celle  des  individus  dëstiilés  à  pny- 
curer  la  sûreté  et  le  culte.  Ges  deux  besoins  âont  les 
plus  impérieux  de  la  nature  humaine ,  après  les  be- 
soins physiques  :  on  tâche  d'y  satisfaire  avant  tout  (  i  ). 


(i)  il  est  impossible  de  dohner  au  besoin  que  les  nations 
et  général  éprouvent  de  se  procurer  la  sûreté  et  un  culte 
religieux ,  le  nom  de  b,esoin  impérieut.  Gé  niot  ne  convient 
qu'aux  besoins  auxquels  il  est  impossible  de  se  soustraire , 
tels  que  celui  de  boire,  de  manger,  ou  de  respirer.  Les  Tar- 
tares ,  les  Arabes  errans ,  les  peuples  nomades  et  chasseurs , 
se  passent  de  magistrats  qui  pourvoient  à  leur  sûreté.  Les 
peuples  eux-mêmes  dont  les  magistrats  au  lieu  de  protéger 
leuif  sûreté ,  la  compromettent  en  se  rendant  les  complices 
d'une  autorité  arbitraire  et  oppressive ,  se  passent  du^si  dé 
sûreté  :  il  n'y  en  a  point  dans  les  lieux  où  nul  individu  n'e^t 
assuré  de  coucher  le  soir  dans  son  lit. 

On  en  peut  dire  autant  du  culte.  On  n'en  a  point  trouvé 
de  traces  dans  plusieurs  des  îles  qu'on  a  découvertes  dans 
la  Mer  Pacifique,  notamment  dans  celles  dont  les  habitans 
avaient  les  mœurs  \ei  {>lus  douces  et  les  plus  recomman- 
dables  qualités  :  je  veux  dire  l'ile  d'Otaïty;  et  l'on  peut  con- 
cevoir une  nation  assez  éclairée  pour  que  chacun  rendant  en 
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Les  magistrats  et  les  prêtres  forment  les  première^ 
classes  de  cette  division  :  les  uns  seront  en  même 
temps  juges  et  chefs  militaires,  les  autres  réuniront 
les  caractères  de  savans,  de  médecins,  d'instituteurs 
et  de  ministres  de  la  religion. 

A  mesure  que  la  richesse  nationale  s'accroît  et 
qu'elle  peut  fournir  plus  de  subsistances  et  dé  se- 
cours à  ces  classes,  elli^  se  subdivisent  de  aotivèau. 
Les  magistrats  sç  séparent  des  militaires;  les  prêtres, 
des  savans.  Une  subdivision  ultérieure  s'établit  :  il  y 
a  des  miUtaires  pour  l'infanterie,  pour  la  cavalerie, 
pour  l'artillerie  et  pour  le  génie;  il  y  a  des  fonction- 
naires publics  pour  la  justice,  pour  la  police^  pour 
les  finances;  les  sa^ans  se  séparent  en  jurisconsultes, 
politiques,  philosophes,  naturaHstes,  etc.  Enfin  oh 
parvient  à  diviser  teliement  le  travail,  qu'une  seule 
branche  renferme  plusieurs  espèces  de  services  par- 
faitement distincts.  Par  exemple  ^  parmi  les  médecins, 
il  y  en  aura  pour  les  maladies  intérieures  et  pour  les 
maladies  extérieures;  ceé  derniers  se  subdiviseront 
de  npfuveau  en  chirurgiens^  accoucheurs,  dentis«t 
tes  (a)  ^  etc.  Les  mathématiciens  s'oceupe^ont  exclu- 
sivement, soit  dé  la  géométrie,  soit  du  calcul,  soit 
de  l'astronomie;  les  naturalistes  se  partageront  la 


son  cœur ,  ou  au  sein  de  sa  famille ,  à  l'être  suprême ,  l'hom- 
mage que  lui  prescrirait  sa  conscience ,  se  passerait  d'un 
corps  de  prêtres  dont  l'influence  chez  certains  peuples  et  dans 
certaines  religions  y  a  quelquefois  été  jugée  plus  dangereuse 
qu'utile.  J.-B.  S> 

(a)  J.^B.  Say  :  Draiié^  etc.,  %^  édit.,  tom.  I,  p.  69^ 


y 
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physique,  la  chimie,  la  zoologie,  la  botanique,  la 
minéralogie,  etc.  £t  cette  division  sera  encore  sus- 
ceptible de  nouvelles  subdivisions* 

La  division  du  travail  immatérieLproduit  les  mêmes 
avantages  pour  la  civilisation  que  celle  de  Tindustrie 
fait  naître  pour  la  richesse  nationale.  Celui  qui  se 
voue  à  une  occupation  exélusive ,  fait  beaucoup  plus 
d'ouvrage  et  le  fait  mieux;  il  épargne  du  temps,  son 
habileté  s'accroît,  et  il  parvient  à  inventer  des  moyens 
qui  facilitent ,  abrègent  et  perfectionnent  son  travail. 
Les  troupes  réglées  savent  mieux  défendre  le  pays 
que  les  milices  qui  sont  à  la  fois  laboureurs  et  soldats; 
les  juges ,  les  administrateurs  qui  ont  étudié  la  science 
des  lois,  les  principes  de  l'administration,  et  qui  font 
toute  leur  vie  l'application  de  ces  connaissancefs,'  sont 
plus  habiles  a  maintenir  la  sûreté  intérieure  et  à  di- 
riger les  affaires  publiques,  que  d'autres  personnes 
qui  réunissent  de  pareilles  fonctions  à  celles  de  guer- 
riers ou  de  prêtres.  Un  savant  qui  se  voue  principa- 
lement à  l'étude  d'une  seule  science,  y  fait  plus  de 
progrès  et  la  cultive  avec  plds  de  succès,  qu'un  autre 
qui  se  livre  à  plusieurs  études  à  la  fois.  C'est  surtout 
à  cette  subdivision  des  travaux  immatériels,  fruit  de 
notre  richesse ,  que  nous  devons  les  progrès  étonnans 
qu'ont  faits  en  Europe  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration publique  et  toutes  celles  des  autres  con- 
naissances humaines  (i). 


(i)  Par  ces  progrès  étonnans  qu'ontjaits  en  Europe  toutes 
les  branches  de  V administration  ^  M.  Storch  entendrait-il  ces 
jajemées  de  commis ,  qui  remplissent  les  bureaux  de  Tadmi- 
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Cependant  comme  tous  }es  biens  dans  ce  monde 
sont  balancés  par  des  maux,  la  division  du  travail 
qui  procure  tant  d'avantages  est  aussi  accompagnée 
d'inconvéniens.  L'homme  qui  se  voue  exclusi veinent 
à  un  travail  iminatériel  quelconque,  en  est  d'autant 
moins  capable  d'en  exercer  d'autres  :  il  devient  ce 
qu'on  appelle  xm  pédant  L^  reine  Christine  disait  du 
célèbre  Saumaise,  qu'il  savait  nommer  une  chaise 
dans  toutes  les  langues,  mais  qu'il  n'avait  pas  appris 
à  s'y  asseoir.  Voilà  le  pédant;  mais  vous  sentez  bien 
que  cette  qualification  ne  se  borne  pas  aux  gens  de 
lettres:  il  y  a  des  pédans  militaires,  des  pédans  de 
robe,  de  finance,  des  pédans  de  cour  mfême,  comme 
il  y  en  a  de  savans.  Ainsi  il  importe  à  tout  individu 
de  mettre,  autant  que  possible.,  de  l'harmonie  dans 
le  dévelop|»ementde  ses  facultés  :  s'il  en  perfectionné 
quelques-unes  aux  dépens  de  toutes  les  autres,  il  perd 
plus  qu'il  ne  gagne  :  d'être  intelligent  et  libre,  il  se 
transforme  en  machine. 

■»**^^Mii<^— .— — .M.— .*— ^^— — — — .i  ■        ^— —  II— — .iU— 1^— — « 

nistration  dans  certaines  contrées  de  cette  partie  du  monde, 
ces  écritures  nombreuses  et  cette  multitude  de  formalités 
exigées  pour  les  moindres  affaires?  En  ce  cas  la  perfeqfion 
de  Padministration  serait  bien  différente  de  ce  qu'on  appelle 
perfection  dans  les  arts,  et  qui  consiste  à  faire  beaucoup 
avec  peu,  et  à  parvenir  au  but  iqu*on  se  propose  le  plus 
vite  et  avec  le  moins  de  frais  qu'il  est  possible:  Si  l'admi- 
nistration est  si  perfectioniiéeen  Europe,  elle  eàt  donc  biem 
retai'dée  aux  -États-Unis  d'Amérique  où  les  frais  d'adipir 
nistration  potlr  onze  millions  d'habitans,  ne  coûtent  que 
489,823  dollars  (  2  raillions  600  mille  francâ  )  la .  liste  civile 
comprise.  Voyez  Wardrn,  Description  dés  États-Unis ^  cil 
ï8ao,  tom.  V,  pag.  899.  '      Ï.-B.  S. 
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De  même  que  la  division  de  l'industrie  est -limitée 
par  l'étendue  du  marché  pu  le  débit  des  produit», 
celle  du  travail  immatériel  l'eat  également  par  la  die- 
mande  de:  services.  On  ne  se  livre  guère  à  l'étude 
exclusive  d'une  science,  à  la  pratique  exclusive  d'un 
art,  quand  cette  science,  cet  art  ne  sont  pas  en  dé- 
mande. Au  contraire,  plus  la  demande  en  e^  grandq, 
plus  on  est  déterminé  à  s'y  vouer  de  préférence  à 
toute  autre  occupation.  S'il  y  a  jusqu'ici  peu  de  per^ 
sonnes  en  Russie  qui  se  bqrnent  à  l'état  d'bommes  dé 
lettres ,  c'est  qi^e  la  demande  de  livres  est  encore  trop 
bornée  dans  ce  pays.  En  France,  en  Allemagne,  un 
écrivain  peut  con>pte|:  de  gagner^  sa  silbsistance  par 
la  composition  d'ouvrages  de  littérature;  chez  noiis 
il  e^t  obligé  de  chercher  un  emploi  qui  le  nourrisse , 
<et  il  regarde  son  métier  d^écrivain  comme  uii  ao<^ 
cessoire.     '         /  '     ; 

Ce  serait  une  discussion  vaii)^  que  de  reèherehiaf 
lequel  des  deux  genres  de  trawux  est  le  plus  prx>^ 
duçtif,  l'industrie  ou  le  travail  immatérielle»^  tesr 
produits  de  ces  travaux  étant  d'une  natu)?e  absolu- 
ment différente,  il  est  impossible  de  leur  trouver  dés 
poifits  de  comparaison  pour  les  évaluer  sur  Mne 
échelle  commune.  Cependant,  quelqu'étonnant  que 
soit,  à  l'aide  de  la  division  4p  trav^l  et  des  machine$« 
le  produit  de  certains  travaux  d'industrie,  il  parant 
qu'il  est  encore  surpassé  par  lé  produit  immatériel 
de  certains  services.  Que  le  moulin  à  filer  le  dôton 
fournisse  bn  produit  mille  fois  p^us  considérable  que 
ne  fournirait  te  travail  de  la  fileuse  :  qu'est-ce  €|n 
comparaison  des  effets  d'une  instruction  convenable. 
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donnée  à  plusieurs  centaines  ou  milliers  de  personnes 
à  la  fois  ?  de  ceux  d'un  Jivre  utile  qui  opère  de  siècle 
à  siècle,  et  d'un  bout  du  monde  à  l'autre?  de  ceux 
de  l'exemple  qui  résulte  pour  l'humanité  entière  de 
la  pratique  des  vertus?  Ainsji,  sans  prétendre  com- 
parer les  deux  genres  de  travaux,  on  peut  cependant 
dire  que  le  produit  de  l'un  est  susceptible  d'être  cal- 
culé ,  et  que  celui  4e  l'autre  est  incommensurable. 


CHAPITRE  IV. 

f 

G)afff6C4tjoP  !^€&  services, 

Â  mesure  que  la  division  du  travail  iipmatériel 
fait  des  progrès,  les  services  se  distinguent  toujours 
davantage  les  uns  des  autres,  et  chaque  espèce  de- 
vient la  tâche  particulière  des  individus  qui  s'y  con- 
sacrent exclusivement.  Do^ns  ce  diapitre,  il  s'agit 
de  classer  ces  différens  travaux,  de  manière  à  en 
rendre  l'aperçu  facile  et  analogue  au  point  de  vue 
d'oïl  nous  allons  les  considérer  dans  la  suite.  J'iespère 
y  réussir,  en  les  rangeant  diaprés  l'ordre  des  biens 
internes  qu'ils  sont  destinés  à  produire. 

I.  /Services  clestir^és  àprojdiffre  ifis  bie^s  primitifs,     * 

\.\kZ  Santé. 

Travail  des  H>ère^,  des  nourrices,  des  bonnes , 
des  pédagogues,  et  en  général  de  tous  ceux 
qui  se  chargent  du  sdin  de  conserver  les  fa- 
cultés physiques  des  enfans. 


^ 
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Travail  des  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs,- 
sages-femmes,  des  personnes  qui  se  consa- 
crent au  soulagement  des  maux  physiques  de 
Tespèce  humaine  dans  les  hôpitaux,  les  in- 
firmeries, les  quarantaines,  les  instituts  pour 
les  sourds  et  muets ,  les  aveugles,  etc. 
2.  La  Dextérité. 

Travail  de  ceux  qui  enseignent  à  parler,  à  lire 
et  à  écrire. 

Travail  des  maîtres  d'escrime ,  de  danse,  d'équi- 
tation,  de  natation,  de  l'art  de  voltiger,  et 
en  général  de  tous  ceux  qui  enseignent  les 
exercices  gymnastiques. 

Travail  de  ceux  qui  ensei^ent  par  la  pratiqua 
les  services  manuels ,  tels  que  le  métier  de 
barbier,  de  baigneur ,  de  coiffeur ,  etc.  —  les 
évolutions  militaires ,  —  les  opérations  de 
chirurgie,  etc. 

Travail  des  maîtres-ouvriers  qui  enseignent  à 
leurs  apprentis  les  procédés  des  arts  méca-» 
niques;  des  artistes  qui  enseignent  pareille- 
ment les  procédés  dans  les  arts  libéraux. 

Travail  des  danseUrs,  équilibristes,  voltigeurs 
et  en  général  de  tous  ceux  qui ,  par  le  spec- 
tacle d'une  grande  dextérité,  donnent  une 
idée  de  la  perfection  que  peuvent  atteindre 
les  facultés  techniques  de  l'homme,  et  font 
naître  le  désir  de  les  perfectionner. 

Travail  des  auteurs  qui  enseignent  par  leurs 
écrits  les  procédés  techniques  dans  toutes  ce» 
occupations. 
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5.  Xes  Lumières. 

Tiravail  des  professeurs  et  des  maîtres  qui  en- 
seignent de  vive  voix  les  connaissances  hu- 
maines qui  ont  rapport  à  nos  facultés  ration- 
nelles. 

Travail  des  auteurs  qui  publient  des  ouvrages 
sur  ces  connaissances. 

4.  Le  Goût. 

Travail  des  artistes  (poëtes,  orateurs,  musiciens, 
acteurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  ar- 
chitectes, etc.)  qui ,  par  leurs  productions  ou 
par  l'exercice  des  arts  libéraux,  éveillent^ 
nourrissent  et  forment  en  d'autres  individus 
le  sentiment  du  beau  ou  le  goût. 

Travail  des  auteurs  qui  par  leurs  écrits  contri-* 
bueni  à  former  le  goût  et  à  le  répandre. 

5.  Les  Mœurs. 

Travail  des  moralistes,  des  hommes  vertueux 
et  de  tous  ceux  qui,  par  leurs  discours ,  leurs 
livres  ou  leiir  conduite,  contribuent  à  éveil- 
ler, à  nourrir  et  à  former  les  facultés  mo- 
rales, à  faire  chérir  les  devoirs  publics  et 
privés. 

6.  Le  Culte. 

Travail  des  ministres  de  la  religion,  des  hommes 
pieux  et  de  tous  ceux  qui ,  par  les  mêmes 
voies,  contribuent  à  éveiller,  nourrir,  épu- 
rer les  facultés  religieuses ,  à  les  préserver 
de  dégénérer  en  superstition,  et  à  leur  don- 
ner une  direction  utile  au  genre  humaiii. 
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II.  Se/vices  destinés  à  produire  les  biens  secondaires, 

1 .  La  Sûreté. 

Travail  du  souverain  et  de  tous  ses  subdélégués, 
tant  civils  que  militaires.     ' 

2.  Le  Loisir,  ' 

Travail  des  employés  subalternes  du  gouverne- 
ment, dont  l'occupation  se  réduit  à  épargner 
du  temps  et  de  la  distraction  aux  autres  em- 
ployés, tel  que  le  travail  des  fifres  et  tam- 
bours dans  les  armées  (i)  ;  des  copistes 
huissiers  et  geôliers  dans  les  tribunaux  ;  des 
postillons  et  courriers  dans  les  maisons  de 
postes,  etc. 

Travail  des  maîtresses  de  maison  qui  se  chargent 
de  la  conduite  de  leur  ménage. 

Travail  des  employés  privés,  tels  que  les  in- 
tendans,  les  femmes  de  ménage,  les  secrétai- 
res et  les  caissiers  privés. 

Travail  des  domestiques  privés,  des  maîtres- 
d'hôtel  ^  cuisiniers,  femmes  et  valets  de 
chambre ,  servantes ,  laquais ,  coureurs ,  por- 
tiers, frotteurs,  chauffeurs,  cochers,  pale- 
freniers, etc. 

Travail  des  domestiques  du  public,  des  coiffeurs, 
barbiers ,  baigneurs,  valets  de  place,  fiacres, 
crocheteurs,  porte-faix,  décroteurs,  vidan- 
geurs, etc. 

(i)  J*avoue  qu'il  m'a  été  complettement  impossible  de  de- 
viner comment  le  travail  des  tambours  et  des  fifres  produi- 
sait du  loisir.  ^  J.-B.  S. 
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Tau9  €(661  l;r9vaiixj&pBt  prQ4uctifs  en  biens  internes, 
cQipin.e  t0ute$  les  in4i)$tries  1^  «ont  en  ripbasses.  Il  se^ 
riût  i^con$îéqi;f9qt  4'exclur^  de  k  iist^  ides  travaux 
productif  h  ^ryic;e  d'un  hqiiais  que  «on  ipaître 
entretient  par  ostentation ,  tandis  qu'on  y  laisserait 
subsister  dçs  tpavwx  industries  qui  n'ont  guère 
d'^utr^  but  que  de  servir  Tost^ptation ,  par  exemple 
Qeui(  des  ^oaillierç ,  d^  orfèvres ,  à^  loodistés  y  des 
fabricçtqii  de  dfntèlles,  d«  galons,  etc.  U0  s^p^claele 
y^Ut  iii^U  un  feu  d'artifice,  et  la  jouissanea  d'un 
concert  n'e§t  pas  ixi^érieurei  au  plaisir  de  porter  un 
h^ibit  de  ve^Qurs  QU  de  manger  des  confitures. 

Vous  aurez  remsurqué  j  Messeigneurs ,  que  parm^ 
leç  ^ecyi^es  il  y  en  4  plusieurs  qui  sont  en  peine 
tpmps  des  industriels,  ic'estrà-diri^  qui  fournissent  à  la 
£râ;des  rkb^iss^  et  des.  biens  internes.  Tels  sopt  par 
exepiple  les  travaux  de  l'auteur,  du  compositeur  de 
mu^iqu^)  du  'dessinateur,  du  peintre,  du  graveur 
d';^ta.mp^s,  du  sculpteur,  dé  l'architecte,  etc.  Ces 
tja  vau^i^  forment  les  extrémités  par  lesquelles  les  deux 
|içonçs  se  touchent. 


'rtJV!*'*'^^*!^*^' 


CHAPITRE  V. 

I>e  Ja  circutation  des  sierTfC6s. 

Ii<E&  biens  internes  n'étant  point  échangeables,  la 
seule  eirêulation  cpiî  a  lieu  à  l'égard  des  valeurs  imma- 
té^ellvs,  c'est  ceUedesseryioes. 


iS^  âEGOirBE   PARf  lE. 

La  récompense  des  services  n'est  pas  toujours  de 
la  même  nature  que  celle  du  travail  industriel.  Pour 
avoir  une  idée  claire  de  cette  différence  il  faut  con- 
naître les  motifs  qui  portent  en  général  les  hommes  à 
ces  deux  genres  de  travaux. 

Dans  la  règle,  quand  on  entreprend  un  travail 
industriel,  le  motif  principal  est  de  faire  un  gain 
pécuniaire,  c'est-à-dire  de  pourvoir  à  sa  subsistance 
ou  d'augmenter  sa  fortune.  Je  dis,  dans  la  règle  : 
car  vous  vous  rappelez  sans  doute,  Messeigneurs, 
qu'il  y  a  des  industries  dont  l'exercice  est  si  agréable 
que  des  personnes  de  tout  état  s'y  livrent  pour  leur 
plaisir  ou  pour  leur  amusement;  telles  sont,  par 
exemple,  la  chasse  et  la  pêche,  le  métier  de  tour- 
neur, celui  de  peintre,  de  graveur,  etc.  Il  se  peut  en- 
core qu'un  artiste  opulent  exerce  sa  profession  plutôt 
pour  acquérir  de  la  gloire  que  pour  gagner  de  l'ar- 
gent, ou  qu'un  riche  particulier  faSse  une  entreprise 
industrielle  dans  la  seule  vue  de  devenir  utile  à  sa  pa- 
trie :  mais  ces  faits  sont  isolés,  et  il  n'en  demeure  pas 
moins  constant  que  Tintérêt  pécuniaire  est  le  motif 
prépondérant  de  presque  tous  les  travailleurs  indus- 
triels. Aussi  leur  récompense  a-t-elle  toujours  pour 
base  un  salaire  y  c!est-à-dire  une  récompense  pé- 
cuniaire; et  les  avantages  moraux  qui  accompagnent 
leur  travail  sont-ils  regardés  comme  des  circonstances 
accessoires ,  qui  peuvent  bien  faire  baisser  le  ta,ux  du 
salaire,  mais  jamais  le  réduire  à  rien. 

Il  en  est  autrement  des  services.  Quoique  la  plu- 
part d'entre  eux  se  fassent  également  dans  la  vue  de 
gagner  un  salaire  ou  d'acquérir  des  richesses,  ce  motif 
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4;ependant  n'est  pas  toujout^s  le  motif  prépondérant; 
d'ailleurs,  beaucoup  de  services  se  rendent  par  des 
motifs  éloignés  de  tout  intérêt  pécuniaire.  Les  soins 
4|u'une  mère  de  famille  donne  aux  affaires  domes- 
tiques de  son  époux,  ceux  qu'elle  prodigue  à  ses 
«nfans;  les  fonctions  purement  honoraires  que  rem- 
plissent quelquefois  les  hommes  en  place,  les  magis- 
trats ;  celles  dont  se  chargent  les  gens  de  bien  par 
des  motifs  de  charité,  de  bienfaisance  ou  d'utilité  pu- 
blique ;  les  travaux  immatériels  entrepris  dans  là  seule 
•vue  de  s'amuser,  de  s'instruire  ou  d'acquérir  de  la 
réputation  :  tous  ces  services  et^tant  d^autres  attes- 
tent bien  que  le  salaire  ou  la  récompense  pécuniaire 
n'a  pas  la  même  influence  décisive  sur  la  production 
que  sur  celle  des  travaux  industriels. 

Il  serait  inutile  autant  que  fastidieux  de  faire  ici 
rénumération  de  tous  les  motifs  non  pécuniaires  qui* 
-portent  les  hommes  à  se  rendre  des  services  :  qu'il 
nous  suffise  d'en  connaître  les  plus  universels  et  les 
plus  puissans.  Tous  les  motifs  de  cette  pâture  peuvent 
«e  réduire  à  trois  chefs  :  le  dÀsir  d'être  estimé ,  celui 
d'être  aimé^  et  la  vertu  ou  le  sentiment  du  devoir. 
Les  effets  de  ces  motifs  nous  occuperont  dans  la  suite  : 
pour  le  moment,  arrêtons-nous  aux  conséquences  qu'ils 
présentent  par  rapport  à  la  nature  de  la  récompense. 

Pour  tous  les  services  dont  le  motif  prépondérant 
est  le  gain  pécuniaire,  la  base  de  la  récompense  est  le 
salaire  nécessaire  ou  la  subsistance  du  travailleur,  de 
la  même  manière  qu'il  l'est  pour  les  travaux  indus- 
triels. 

Pour  tçus  les  services  dans  lesquels  un  des  trois 
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motifd  nioraui:  est  le  pt*kicipe  prépondérant^  lés  avan- 
tages qui  répondent  à  ces  motifs  sont  aussi  la  base  de 
la  réconipense  ^  et  tous  les  autres  avantages,  soit  pé- 
cuniaires, soit  moraux,  ne  doirent  être  conâdérés 
que  comme  accessoires. 

Ainsi  toutes  les  récompenses  de  $ervices  se  sépa* 
rent  en  deux  classes  :  réoom^nses  dont  la  base  est 
pécuniaire;  ^t  récompenses  dont  la  base  est  morale* 
Cette  dernière  classe  se  subdivise  en  trois  espèces  : 
récompenses  qui  sont  principalement  fondées  ou  sur 
V estime^  ou  sûr  la  bienveillance ^  ou  enfin  sur  la 
vertu. 

Une  récompense  étant  la  valeur  contre  laquelle  un 
service  s'échange,  et  les  récompenses  morale^  étant  de 
véritables  biens  internes ,  ceci  paraît  contraire  à  la  no- 
tion des  biens  que  j'ai  donnée  ci^dessus  et  qui  les  ca- 
ractérise comme  des  valeurs  non  échangeables.  Mais 
cette  contradiction  n'est  qu'apparente.  Les  avantages 
moraux  qui  accompagnent  les  services  ne  sont  point 
cédés  par  les  acquéreurs  de  ces  services;  ceùx-^i  ne 
s'en  privent  pas  :  au  contraire ,  ces  avantages  sont  la 
suite  luaturelle  des  services,  et  ceux-ci  les  produisent 
non-seillement  dans  les  personnes  auxquelles  ils  sont 
utiles  if  mais  souvent  encoi^  danà  d'autres  personnes 
qui  n'y  prennent  aucune  part.  L'écrivain  qui  éclaire 
le  monde  par  ses  ouvrages,  lui  cède  son  travail ,  ses 
efforts;  mais  s'il  obtient  eh  retour  l'estime  des 
hommes,  ce  sentiment  est  produit  en  eux  par  le  service 
même  qu'il  a  rendu,  et  quelque  vif,  quelque  étendu 
que  soit  ce  sentiment , .  le  fonds  qu'en  possèdent  les 
hommes  n'en  est  point  diminué.  Cependant  cda  n*em«- 
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péché  pas  qu'oti  ne  puisse  regarder  comme  un  ëchatige 
mutuel  ce  que  l'écrivain  donne  et  ce  qu'il  reçoit.  Les 
mots  ne  changent  rien  aux  idées ,  pourvu  que  celles-ci 
soient  bien  déterminées. 

La  plupart  des  échanges  de  services  se  font  entre 
particuliers;  mais  le  public,  c'est-à-dire  le  gouverne- 
ment pour  le  compte  du  public,  a  besoin  aussi  de 
quantité  de  services,  souvent  exactement  pareils  à 
ceux  dont  un  particulier  peut  avoir  besoin,  et  c'est 
^insi  que  le  mode  le  plus  avantageux  d'employer  le 
fonds  de  la  récompense ,  même  dans  la  voie  ordinaire 
des  transactions  privées j  entre  dans  la  sphère  de  la 
politique,  et  réclame  l'attention  du  législateur*. 

Parmi  les  récompenses  que  le  gouvernement  dis- 
tribue, les  unes  sont  occasionnelles ^  les  autres  sont 
permanentes.  Les  premières  s'appliquent,  selon  les 
temps  et  les  événemens,  à  ilti  individu  ou  à  plusieurs, 
pour  un  fait  isolé,  pouf»  tin  service  spécifique.  Lfes 
autres  sont  constituées  sur  uii  fonds  général,  pour  un 
nombre  indéfini  dé  personnes  et  pour  une  succession 
de  services.  C'est  principalement  à  des  récompensés 
d'institution  qu'il  faut  appliquer  des  principes  et  des 
'Règles,  à  liaison  de  l'étendué  et  de  la  durée  de  léUi^s 
effets.  Les  récompensés  dcfcàsîonnelleà  n'otit  que  de^s 
effets  bornés  et  J)asi5agèrs;  les  erreurs  n'y  sont  pas  de 
la  même  conséquence.  C'est  l'objet  de  la  législation 
économique  et  financière  d'établir  les  principes  et 
les  règles  qui  dôiveilt  guider  le  gouvernement  dans 
la  distribution  des  récompenses  :  l'économie  politique 
ne  fait  que  lui  piréparer  le  champ  de  ses  travaux, 
eh  portant  la  lumière,  tant  sui:  les  motifs  qui  font 
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naître  les  services ,  que  sur  les  divers  fonds  de  la  ré* 
compense  et  sur  la  proportion  naturelle  qui  existe 
entre  les  uns  et  les  autres. 


CHAPITRE  VI. 

Dû  salaire  des  services ,  ou  de  la  récompense  dont  le  fonds 

principal  est  péconiaire. 

IjES  richesses,  ou  le  numéraire  qui  les  représente, 
sont  le  fonds  le  plus  commun  de  Fa  récompense,  et  le 
plus  indispensable  dans  la  plupart  des  situations.  Tous 
les  services,  sans  exception,  supposent  la  subsistance 
des  travailleurs,  et  dans  tous  les  cas  où  cette  subsis- 
tance n'est  pas  assurée  par  un  revenu  indépendant 
du  service ,  c'est  le  service  qui  doit  le  fournir.  Outre 
cela,  les  richesses  sont  des  valeurs  si  désirables  et  si 
généralement  désirées,  que  les  personnes  mêmes  qui 
sont  dans  l'aisance  n'y  attachent  pas  moins  de  prix 
que  les  autres,  et  qu'elles  vendent  pour  la  plupart 
leurs  services  pour  de  l'argent,  tout  comme  celles 
qui  sont  obligées  de  le  faire  pour  se  procurer  leur 
subsistance.  Parcourez ,  s'il  vous  plaît ,  la  liste  ci-des- 
sus (çh.  IV),  vous  trouvère?  que  la  très-grande  ma- 
jorité des  services  est  du  nombre  de  ceux  dont  l,e  fonds 
principal  de  la  récompense  est  pécuniaire. 

Cette  observation  suffit,  Messeigneurs ,  pour  vous 

.  faire  sentir  de  quelle  importance  le  numéraire  est 

pour  l'éphange  dès-services,  et  conséquemment  pou^r 
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la  production  des  biens  internes.  Sans  ce  véhicule  de 
là  circulation,  la  société  ne  serait  pas  'seulement 
pauvre,  eUes)erait  encore  barbare,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  manqneraît  pas  seulement  de  richesse,  mais' en- 
core de  civilisation. 

Avant  de  considérer  les  salaires  du  travail  imma- 
tériel, il  importe  d'observer  qu'en  achetant  des  ser- 
vices,, on  n'est  pas  toujours  sûr  d'acquérir  les  biens 
qu'on  s'en  promet.  D'abord  la  production  d'un  bien 
interne,  comnje  nous  l'avons  vu,  exige  la  coopé- 
ration de  celui  qui  yeut  acquérir  ce  bien;  :si  €;lle 
jn^nque ,  le  service  le  plus  pariait  ne  suffit  pas  pour 
ie  produire.  Ensuite  il  estt^lair  que  les  services  ne 
sont  pas  les  biens ,  ce  ne  sont  que  les  travaux  destinés 
à  les  produire;  ceux  qui  achètent  les  services.,  n'ac- 
quièrent que  des  travaux ,  reste  à  savoir  si  ces  travaux 
^çroxit  productifs.  Enfin,  non-seulement  \e  résultat 
des  services  est  toujours  plus  ou  moins  incertain, 
mais  lors  même  que  ce  rèsiiltat  existe ,  il  est  encore 
d'une  nature  si  contestable  que  l'opinion  s'accorde 
rarement  sur  sa  valeur  (i). 

Cepend^fit,,  que  les  biens  vçpient  ré^l^i^ent  pro- 


<i^-^^^—^mm^^mm,mm^,^^.àm 


(i)  n.y  a,  dans  tonte  cette  doctrine,  quelque  chbse  de 
vague  et  de^peii  satisfaisant  qui  provient,  je  crois ^  de  ce  que 
l'auteur  refuse  de  considérer  les  services  comme  des  produits 
de  ^industrie  de  celui  qui  les  rend.  Ces  services  peuvent, 
comme  les  produits  matériels,  être  consommés  reproductif 
viemerit  ou  non.  Quand  je  consomme  le  service  d*un  ouvrier, 
je  lé'co'risomme  reproductivcment  puisqu'il  en  résulte  un  pi'o- 
duit  qui  est  ma  propriété.  Quand  je  consomnie' le  service' 
d'une  trcAipe  déVnusiciens  ou  d*acteurs/jéle  couîomme  im- 
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duite  ou  non  ;  que  l'opinion  leur  attribue  de  la  valeur 
ou.  la  leur  refuse  ^  ceci  n^affecte  en  rien  la  récom- 
pense des  services,  car  la  demanfie  ne  s'étend  qu'aux 
services ,  quoiqu'elle  ait  toujours  en  vue  les  biens  qui 
doivent  en  résulter  {a).  Voilà  pourquoi  l'échange 

•productivementy  comme  je  consomme  les  mets  d'un  repas  qui 
sont  des  produits  matériels. 

Pourquoi  l'auteur  dit-il  que  le  résultat  des  services  est  tou- 
jours incertain  et  qu'on  s'accorde  rarement  sur  sa  valeur? 
Quand  des  musiciens  d'une  part  et  des  spectateurs  de  l'autre, 
consentent  les  uns  à  payer  en  commtm  un  certain  prix ,  les 
autre»  à|le  recevoir  et  à  donner  un  concert  en  échange,  ce 
service  acheté  et  payé»  n'a- 1- il  pas  eu  une  valeur  dont  on 
est  tombé  d'accord? 

L'auteur  veut  compliquer  cela  d'un  bien  durable  qu'il  ap- 
pelle hien  interne  y  et  il  suppose  qu'en  achetant  un  service, 
c'est  ce  bien  durable  qu'on  achète  ;  mais  cela  n'est  pas  un 
fait  :  il  est  trop  évident  que  le  spectateur  d'un  concert  a  joui 
du  produit  qu'il  a  acheté ,  mais  qu'il  n'a  rien  emporté  hors 
de  la  salle  du  concert ,  et  que  c't;st  un  produit  dont  il  ne  reste 
absolument  rien. 

M.  Storchy  dans  son  Introduction,  déclare,  d'après  un 
autre^auteur  y  qu'il  ne  faut  adopter  que  les  conséquences  ri- 
goureuses défaits  bien  constatés  :  il  ne  suffit  pas  d'approuver 
une  méthode  :  il  faut  la  suivre.  J.-B.  S. 

-  (a)  «  L* industrie  du  médecin ^  demande  J.-B.  Say,  qui  a 
visité  un  malade^  a-t-elie  été  improductive? — Qui  pourrait 
le  penser ,  répond-il  ;  le  malade  a  été  sauvé,  y»  Mais  s'il  né 
l'a  pas  été  ?  £t  dansHe  cas  même  où  il  aura  recouvré  sa  santé, 
comment  décider  s'il  la  doit  aux  conseils  du  médecin  plutjôt 
qu'au  secours  de  la  nature ,  qui  peut  l'avoir  sauvé  en  dépit 
des  ordonnances  du  docteur?  Cependant  celui-ci  a  été  payé 
de  son  service,  et  il  devait  l'être,  car  la  demande  du  malade 
ne  pouvait  pas  s'étendre  sur  la  santé  qui  ne  se  vend, pas,  mais 


« 
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qui  se  fait  de  richesses  contre  des  services  ,  est  tou- 
jours profitable  à  ceux  qui  fournissent  ces  derniers, 
tandis  qu'il  ne  Test  pas^  toujoqrs  également  pour  ceux 
qui  troquent  leurs  richesses  contre  des  services^  Les 
marchés  qui  se  font  entre  l'avocat  et  le  plaideur, 
entre  le  médecin  et  le  malade,  entre  le  maître  et 
l'écolier  y  procurent  toujours  à  Tayocat,  au  médçcin, 
au  maître,  des  richesses,  des  valeurs  échangeables; 
mais  le  plaideur,  le  malade,  Técolier,  ne  reçoivent 
en  retour  que  des  services,  des  valeurs  directes.  Si 
l'acheteur  d'une  richesse  trouve,  qu'elle  ne  lui  pro- 
cure pas  l'utilité  qu'il  s'en  était  promise,  il  peut  la 
troquer  contre  une  autre  valeur;  mais  en  ajchetant 
des  services ,  la  perte  est  irréparable  toutes  les  fois 
que  l'acquéreur  s'est  trompé  sur  leur  valeur. 

Les  mêmes  principes  sur  lesquels  se  règle  le  sa- 
laire nécessaire  de  l'industrie,  sont  encore  applica- 
bles au  salaire  d&s  services,  quoiqu'avec  quelques 
modifications  (a\  Ainsi  le  taux  normal  est  le  jmême 
pour  les  deux  genres  de  travaux  :  il  se  réduit  à  l!en* 
tretien  le  plus  indispensable.  Ce  taux  est  également 


seiilement  sur  les  soins  du  médecin  ;  et  ces  soins  ont  été 
rendus.  Note  de  routeur. 

L'exemple  critiqué  ici  a  pour  objet  de  combattre  ropinipii 
de  Smith  qui  appelle  un  médecin  un  travailleur  irnprodactif. 
Il  fallait  l^ien  lui  prouver  que  le  médecin  est  producteur 
d'un  ayàntage,  iout^^a  moins  quand  il  sauve  le  malade.* 

J.-B.  S. 

{a)  Je  vous  invite  à  comparer  sur  ce  qui  suit,  le  Liv.  III 
de  la  première  partie >  chap.  IV  et  VI. 
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élieVé'âedifférctttéâ'inataîères  par  !es  difficultés  etiès 
McîèUiVénîen^  àtfachës  axix  idiveris  emplois  dà  tiravail 
^ftiTiiàtiérîei.'Enfifh  ces  ^difficultés  et  ces  înconvériîèris 
]^etive!crt;  ëgaleïtfeÈt  se^  fappàrier  au  tnnq  chefs  sdi- 
'Vàns  :  ' 

i^  ïii 'peine  et  lé  désagrément  qui  àccompagneift 
lé  iervîce,  bu  là  défaveur  que  ropiniàn  y  at- 

•  •    2^  Ijè  danger  auquel  il  iexpose  la  Vie  ou  la  saritë 
''■'■■   dû  travailleur;       ' 

■    ''S®  tiltitérruptioh  à  laquelle  le  travail  est  sujet; 
'"  '4**  ^^s  dépenses 'et  "les  peines  que  le  service  éïiigc 
•  pour  s'y  former; 

•  5^'  'Enfin  lé  risqué  qii^ori  court  de  ne  pas  y  ■  réusSrr  ; 
Ces  ihcanvëhieris  et  difficultés  qui  élèvèiit  le  sa- 

îàîré  riééèssdif'e  ddi  services  âù-dessus  dé  son  taux 
"Aôrtnal ,  sont  contrebalancés  par  quelques  avantages 
étfâicîlîtés  qui  le  rëâutsèiit  bu  le  rapprochent  plus 
du  irioîÀs  de  •  fce  tiaùx^,  '  ïeïs  sont  : 
r.  'l'O'Ii'àgrétrient'  qui  accompagne  un  service;    ' 

^îx^^Là  faveur  que  Popîtiîon  y  attaché;  *  ' 

3°. La  facilité  qu'a  le  travailleur  de.subsjsLer in- 
dépendamment du  service. 

Dans  lès  services  qui  è:^ge'nt  des  facultés  émi- 
n^ntes^  la  rente  des  talens  ou  des  qualités  morales 
yi^^(,eî)(î(^r.e  se  joindjc^  paxa^rjes  causas  :  qui, élèyent 
li»  salaii^  nécessaire»    :         : 

i]je^  salaire  ceurani  étant  le  résultat  de  l'offre  et 
de  la  idemande,  il  se  règle  sur  la  concurrence  que  se 
ftintf  enti-e  eux' lès  défmahdeurs  et  les  fôufhissèfurt  de 
services.  Il  peut  surpasser  ïé  salaire  riécéssarre  ou 


soit  Jlbï^e  .4e?  «J?ux  leotés^  il  t^n^ra  .touj^ùc*.  e^^^  ïftpfrl 
prûBf}ier  d^v^ala^ire  Af[«esfiairft<r.,::  v'    .i:<!(}  .    '  ^  ^..:    « 

rnwiqpt)  Ifi,  çal£iw..<îftç  .sesryÂç.eA.riYftw$;  vayeji  (ju'ciÈwi 

neirt  1^  : 9als|ir0  ;de  l'iodu^tj^iq  ji  x»fi^ia,  à( Wgard  diéi  ipuert 
lïiiqr , ;  lenjf: t^ffet.  P§t  ^paMeeA  >troji^fé  ipar  de»:  eab9e$| 
qui  ne  se  ti^QnVft^t  pQÎqt  ipflwrsur.lasalaiiè.deUiiiM 


SiC^t4^maiYdés^Ue^j^r;rÉtebéiGaÈâèmio6siàdi^ 
l^i/3^  ;l9;ç0niîiar«e;iicêijp»rjpi^lies((s£û^  lé»  adlHriés;^ 

H»ai^>k  gbu^eimeipèfUiooEim^tdetearidî^  tckW^ 

j;our$  k  indnopolerAidst^'qtisfftdsf  ceaidmte'iyi^f:]Mip 
dirigea  p^i>  ^i>^pradD:(iâpefil'd)e.ij^ustitie']et:  dHq^ïtélj'if 
sailaim  Ç0m^tù  q^filriojffirirai  Afis-ifefirnîsseui^  û&weà 
sârvice»,  semi  tobjoUirs  .beaucx)jip'>aui-*deskoto>4pniI(|£i&I 
Imrei^  néo9Umni(  1^  et  ili|)oi»ri3a)iQmtiiuiÊT' di'é  laJtteîÀi'li» 
ce*  t&nn^tBAix{\JiQh/  igéaératio^  actif elie^de)  fournis^ 
saurs  de  pai;êilsr$i^viQed«^ufts»s(|[eiiPl»i  ub'âervicd  àb 
c6  ^eAr«;  exig^;de.con^iBsaQbes!et!tilie{fi^oulté&)partllu- 

propi^^h  '  jm(^i<»$.  <i{l  ;  ^m'  habtld\a>  idnt^autre. emploi^  |il»){ 
plu^  il;  gfOta  fi^T^é  oQi^dqufiniqDfiesibchnsqliir  ia  toii^u^ 

Si,  pour  augmenter  la  concurrence  i^ejà  fouraii^ 
s^jMjbs  4t)l^)rp«idise;p€f7iétaellev 
yisait.d'éle^r  à  ses  frais  de  jeunes  gens  pour  cfiS-seu- 

^j?^^  JR?^)|Ç^!Î^^^^^^  W9MBpl?im^«:?i*  <ptpn4re 

d'une  génération  a  Tàutre,  et  tenir  oonstaHOQ^nt.la 
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salaire  de  ces  set^vices  plus  bas  que  ne  -serait le  sa** 
laip^e  nécessaire ,  déduction  faite  des  dépenses  indis- 
pensables pour  s'y  former.  Voilà  ce  qui  ^iTÎve  efFec- 
tivement  dans  la  plupart  des  pays  de  TEurôpe.  -De 
même  que  les  gonvernemens  européens  ont  ci^u  né-' 
cessaire  At  restreindpe  la  concurrencé  naturelle  des 
travailleur}  dans  certaines  branches  dé  Tindustrie , 
parles  statuts  d'^pp(*^ntissage  et  les  corporations  des 
métiers,  ils  ont  encot^  trouvé  convenable  di  augmenter 
la  concurrence  dans  qiielques  professions  libérales, 
au  delà  de  ce  qu'elle  awaît  été  naturellement.  Dans 
celte  vue  ils  ont  institué  une  foute  d'écdies  et  de  se- 
minaiiië^  où  l'instruction  est  gratuit^j-,  ($toii  les  élèves 
sont  quelquefolf  entretenus  aux  d^ens'de  l'Ëtat,  ce 
qui  attire  dans  ces  professions  beaucoup  <plu&  dé  gens* 
q^i'i^l  lïj  en  aurait  isans  cela.  Comme  4eb  élèves  sont 
formés  poiu"  un  genre  particulier  de  services,  et  que 
la  plupart  d'entre  eux  n'ont  guère  d'autre  moyen  de 
subsister,  l'État  est  toujours  sûr  de  vi^irimtître  parmi 
eiix  une  concurrence  pour  ce  service ^qui  Uùr  permet 
dé  leur  offrir  le  salaire  fe{>lus  mrsérable; 

..Pour  donner  pluâ  de'développement^uit  principes 
exposés  dans  i^e  cbiapitre,  appiiquoîifS-les  a  quelques 
genres  de  services^  et  lâchons  d'expliquer  à  ce  moyen 
le  ifaùx  en  apparence  irès-^modique  ou  très-haut ,  au- 
quel se  trouvent  leurs:  salaires  dans  l'état  actuel  de 
l'Europe  {a).  !     '     - 

..  ie  commence  par  le  ie^ice  militaire^  que  je  sup* 


.,   I,    lui  ^1 .■— iiii^    w  t\i    • -r 


I  I  ■     •  • 

(a)  C'est  Smith  qui  tn*a  fourni  la  plupart  des  dévdloppe- 


ttiéns  qti'oh  va  life. 


s,      *  J 
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pose  fourni  par  des  volontaires ,  comme  il  l'est  effec-** 
tivement  dans  plusieurs  pays.  Dans  cette  profession 
héroïque ,  le  taux  normal  du  salaire  est  grandement 
élevé  par  trois  inconvéniens  des  plus  graves.;  i^  Il 
n'y  a  guère  de  métier  qui  présente  plus  de  peines  et 
de  désagrém^ns.  LjCS  fatigues  et  les  veilles  auxquelles 
le  soldat  est  exposé,  la  discipline  sévère  à  laquelle 
il  est  assujetti ,  rendent  son  service  bien  plus  pénible 
que  ne  l'est  Je  travail  le  plus  dur  du  simple  manoeuvre. 
n^  Sous  le  rapport  du  danger,  pour  la  vie  oa  la  santé,, 
aucun  métier  ne  peut  lui  être  comparé.  3?  Enfin  cette 
circonstance  même  augmente  encore  le  risque  fpi'il 
court  déjà ,  de  ne  point  parvenir  aux  gradeé^  supé-. 
rieurs,  où  les  inconvéniens  diminuent  et  où  les  avan- 
tages augmentent;  encore  dans  la  plupart  des  .pays, 
l'espérance  d'y  parvenir  lui  est  entièrement  ôtée  paj 
les  lois  de  l'État,  qui  réservent  ces  places  pour  des 
gens  d'une  naissance  au-dessus,  de  la  sienne.  Toutes 
ces  circonstances  semblent  devoir  élever  exhorbitam- 
ment  le  salaire  nécessaire  dans  ce  métier;  cependant 
il  y  a  peu  de  pays  où  la  paye  ordinaire  du  simple 
soldat  excède  le  salaire  du  simple  manœuvre, ict  il  y 
en  a  plu3ieurs  où  elle  lui  est  inférieure. 

Pour  expliquer  ce  phénomène,  il  faut  d^abord 
observer  que  les  peines  de  la  vie  militaire  sont  con- 
trebalancées par  plusieurs  agrémens.  Le  costume 
élégant  des  militaires,  le  spectacle  brillant  que  pré-* 
sentent  leurs  parades  et  leurs  évolutions,  la  mu- 
sique guerrière  qui  les  accompagnent,  n'ont  pas. 
moins  d'attraits  pour  les  jeunes  gens,  que  la  vie  licen- 
cieuse et  pleine  d'aventures  qu'on  mène  dans  leiu 
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camps  (a).  Pour  ce  qui  est  des  dangers^  quv  vont  à  ta 
suile  dé  ia  vie  milUatre ,  et  du  risque  que  oburtle  soi-» 
dat  de  ne  pas  ayaneer,  ta  craiMe  en  est  beaucoup  dimi- 
nuée par  cette  feUe  confiaiice  que  tous  les  boimnes 
ont  plus  ou  moins  dans  leur  bonne  étoile,  trait  plus 
universel  encore  daoïi  la  nature  humaine^  s'il  efit  pos- 
sible^;(pie  la  présomption  thème,  ou  To^inion  exa^ 
gérée  que  la  plupart  des  hoinmes  se  ifdnt  de  leui^ 
propre  mérite.  Il  n'y  a  pas  u«  hoîmine  ^siir  tefte  qui 
n'ait  sa  part  de  ceUe  confiance  quaild  i\  Hl  bien  pôt^- 
tant  et  un  peu  animé.  Chacun  s'exagère  plus  && 
liKÛps  la  cbanee  du  gain  davts  ses  entreprises  ;  tperâitit 
à  celle  de  la  perte ,  la  plupait  des  hommes  la  ^eipitopt^nt 
au^dessotis  de  ce  qu'elle  i  est*,  et  il  n'y:  en  à  peut-être 
pas  cm  seuh  bien  dispos!  de  corps  et  d''e6pnt^"qiii4tt 
compte] pour  plus  qu'efie^ne  Vaut.  L'âge  ôii  les  jeuties 
geiis  fimt  le  chôixd'un état^  est  de  toiitès  les ^peKpiés 
de  la  ^e  celle  où  ce  mépris  du  danger  et  cette  côh^ 
fiance  présomptueuse  qui  se  flatte  toujours  de  réussir, 
agissent  le  plus  puissamincnt.  C'est  là  ■  qfi'on  pétvd 
obsewer  combien  peut  la  crainte  d'un  >  événeméhtj  ' 
malheureux:  est  capable  de  bàlanceir  l'espoir  d'uii  bon- 
succès.  Si  l'on  en  voit  la  preuve  dànsl'etiipresseineilt' 
aVe6<  lequel  on  embrasse  certaines  pttpfiifilsiiDns  libé-^  ^ 
raies  idans  lesquelles  il  ekt  très*  âif]Geiie  d^  i^édâsir  ,^ 


[a).  Ceux  de  mes  lecteurs. qui  connaissent  la  ^littéi^aturie  al-  ^ 
mande ,  se  rappelleront  sans  doute  à  cette  occasion  du  tableau 
des  eaiiips  que  lé  Qéû\e  de  Schiller  a  desàinédans  sa  ttagéd^e 
de  ff^iàllienhéih;  éî  ils  en  sentiront  d^àùtànt  hiiéux  la  jusèèsse 
dé  ^Hè  ^sôïftaiioD.'  '       ' 
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c^ito  preuve  est  encore  biqu  plus  $jen|;ible  dans  Y:^vt  , 
deur  que  mettent  (es  gens  du  cp^qi^iL^a  à.  s^euroler , 
comme  soldats.  SaAs  réfléchir  ^q;  dac^f^,  les  j^ipie^i 
gens  ne  sont  jamais  si  empr^ssç^d'^mt^rs;^;^]^  ce  xoé^ . 
ti^y  .qu'au  cammenpe;nient  d'^up^e  gnei;rç^  çf  ;qu0iqu'ili , 
n.j:ait  pour  eux  presqu'auçun^ç^AA^e^d'ay^i^pei^ent^ 
leuca  jeunes  têtes  ise  figurent  millef9pçËisV>ns.{{ui  i^'w- 
riyent  jamais  d'acq^ërir  delà  ^loi^^;i^  de&  di^tiuptionsu. , 
Ces  espérances  rom^nesqijke^  sQ|i(:;}f)  pi^i%  çi'Uqm^)  ilki 
Aî^dentleur  saï%(i)*  >;:;.)...  •.  ..^ 

.11  en  est  de  même  des  xi|^tetoi^<4an^  lai;i;nairjii^Y. 
Quoique  cet, état, e^lge  biei^  p||^p,%v^j:  e^  4e,4«»n. 
téfiitp  €me,prie§qvfii,tout;a^e  ïqpim4'at\.isaa^,,^_, 
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c]î^p. ,  10  )^  ont  pu  étfè  sijrffiçans^  .ipais  ;^^pvji5  la  réyolytion; 
française  les  masses  armées  provoquées  par  la  première  coa- 
litiofa ,  etaijt  devenue^  a  leur  tour  ifunestesa  l'îiid^pendançe^ 
d^  àdti-eB  ëfâts ,  it  à;  fSîffû  'IfeW  opJ)os^]è  ë^\ï^sdei  'âiihées'; 
a^dtôt  «dttsiâérttlia^â  y  tdàt«  iés  i'icr«rtéki<e<Âs''itélUiâtii^és^  n'hais 
pluf)&>9iai  uiiam^.grawd  acBBibae  ide  scdd^^  Le»  co4àoiii|^ 
tlo^^  les  lêvéeS)  fprcéf^.^nt  e,\k  .liça  paftq^t  ejtt«ét  ip^îg^j^, 
oii|ragç  fait  à  rhumanité  et  à  IjijPxçppéfQ^.esl;  ^ÇY^iiu  le 
droit  commun  de  TEurope.  Je  dis  contre  la  propriété  ;  car 
nulle  propriété  h*est  plus  sacrée  qiié  celle  d!ê  la  personne  :  on 
tfiéiit  fceWè-là  nôtt  des  irôfa^efrrtîdfrs  des  îkiniittéâr,  Wtaîs  dU* 
CritASékP  hA-mitAev  II  n'y  4  que  l^ivâsîbn  fnkelAt^^  éti  tërri^ 
uAntif  qui9iAs»e\épiiwtér\9LQoli$ofii^dum>  dt  txiuteiespice  de , 
recrutasoent  foucé^  Ç'%$f.U  pli^»  gr^ndinal.^'aitfapî^Ja,véYO'r 
lut  ion  frapiçaise;  mal  que  compense  à  peine  rintro^uctiap^  du 
gouyernenuent  représentatif  sur  le  continent.  . . 


•  » 
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quoique  toute  la*  vie  d'un  matelot  soit  une  scène  conti-  ' 
nuellede  travaux  et  de  dangers,  cependant  tant  que  les 
m&rins  restent  simjplés  matelots,  pour  tout  ce  savoir 
et  toute  cette  dextérité,  pour  tous  ces  travaux  et  ces 
dangers,  ils  ne  reçoivent  à  peine  d'autre  récompense 
que  le  plaisir  d*exérccr  lès  iins  et  de  surmonter  les 
autres^  En  Angleterre,  par  exemple,  leur^  salaires 
ne  sont  pas  plus  forts  que  ceux  que  gagnent  uu  sim<> 
pie  manoeuvre  dans  'le  port  qui  règle  le  taux  de  ces 
salaires.  Néanmoins  cette  vie  pleine  d'aventures  et  de 
périls,  où  Von  ife  voit  saris  cesse  à  deux  doigts  de  la 
mort,  loin  de  décourager  les  jeunes  gens,  semble 
donner  au  métier  iui  attrait  de  plus  pour  eux.  Dans 
le  commun  du  peuple,  une  mère  tremble  souvent 
d'envoyer  son  ^Is  à  Técole  dans  une  ville  maritime, 
de  peur  que  la  vue  des  vaisseaux  et  le  récit  des  aven-* 
tures  des  matelots  ne  Texcitetit  à  se  mettre  en  mer. 
La  perspective  lointaine  de  ces  'hasards  dont  nous 
pouvons  espérer  dé  nous  démêler  par  courage  ou  par 
adresse,  n'a  rien  de  désagréable  pour  nous, 'et  elle, 
ne  fait  nullement  hausser  les  salaires  dans  un  emploi; 
nEiais  il  n'en  est  pas  de  même  des  risques  oii  le  cou- 
rage et  l'adresse  ne  peuvent  tien.  11  est  encore  re- 
marquable que  la  plupart  des  hommes  mettent  moins 
d'importance  aux  dangers  qu'ils  courent  pour  leur 
vie,  qu  a  ceux  qu'ils  courent  pour  leur  santé.  Dans 
les  métiers  qui  sont  connus  pour.^tre  très-mal  sains; 
les  salaires  du  travail  sont  régulièrement  forts;  mais^ 
il  li'en  est  pas  de  même  pour  ceux  6ù  fa  vie  est  ex- ' 
posée.  Le  défaut  de  salubrité  est  une  sorte  de  désa- 
|[rément:  voilà  pourquoi  il  élève  le  salaire;  le  danger 
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d6  la  vie ,  àtt  contraire ,  peut  s'allier  à  un  service, 
d'ailleurs  agréable. 

Les  salaires  iù  baJ  clergé  dan^ies  pays  qui  ont' 
conservé  la  hiét<àï*ehi^ee(ci^iastique,- doivent  paraîtra 
de  même  fort  inférî^tfrs  au  salaire  nécessaire  d'un 
métier  si  pénible  érqui  exigent  de  siAlohgaes.  étude$. 
Mais  il  £aut  se  rappeler  que,  dans  tous  lespayi  dire- 
tiens,  réducation  de  la  plupart  des  eçclésistiques  est 
défrayée  par  le  gôuverhement  ou  par  des  fondations 
faites  à  cet  effet.  Il  y  en  a  très-^pêu  parmi  eux  qui- 
aient  été  élevés  entièrement  à  leuvts  pixspres  frais  ; 
ceux  qui  sont  dans  ce  cas,  ne  trouveront  donc  pas 
toujours  une  récompense  proportionnée  à  une  éduciP 
tion  qui  exige  tant  de  temps,  d'études  et  de  dépenses, 
les  emplois  ecclésiastiques  étant  -  obsédés  par  une! 
foule  de  gens  qui  sont  disposés  à  accepter  une  rétri-> 
bution  fort  au-dessous  de  celle  à^laquelleils  auraient 
pu  prétendre  «ans  cela ,  avec  une  pareille  éducation; 
et  aVisi  la  concisr#ence  du  pauvre  emporte  la  récbm^ 
pense  du  riche.  En  Angleterre,  dit  Smith ,  on  re- 
garde aujourd'hui  4o  liv.  st.  par  an  comme  un  fdrt- 
bon  honoraire  pour  un  curé  (a j,  et  malgré  un  àctie' 
du  Parlement  qui  statue  que  les  émblumens  d'un 
curé  ne  seront  pas  au-dessous  de  ao  livras  par  an,  il 
y  a  beaucoup  de  cures  qui  ne  rapportent  pas  éètte 
somme.  Or  il  y  a  à  Tendres  dès  cordonniers  à  la 
journée  .qui  gagnent  4^  livres  p»  an,  et  il  n'y  aj 
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{a)  Un  curé  est  le  deriiier  grade  ecclésiastique  dans  Teglise 
d* Angleterre  ;  c'est  un  ministre  gagé  pour  desseirvir  la" cure 
pendant  h  vaçance^u  bénéfice  ou  Tempécheo^ent  du  titulaire^ 


que  ce  soit  dans  cette  capitale,  quin'éA  gagn^.]MAl^ 
(}«i.20^  C^\^à»lpîàr^j^om}m  n'e^cçède  mê^i^e  psis  ce 

ptu^ieufs  eiidiraits  de' la  oaflipa^a..  '    1/       ;    <    S 
'3FoMe»)^:feUi/qiite  I9  loi  a  êherofadlà.Té^^F  Ua  ^n 

fiikeJ^iÂsér^phitot  (|ue  pburikis  élerer;  ^i^^îs^..^ 
iA9J«iiels. adciisioQft'  ^ai  loi  a  feaahéjd'a^v«ir:l;hoA<^rAlrii^ 
des  curési,:eft  pbligeani}  les  recleùrs.dëâ  par^iàse^jd^ 
l^iir  doniie^jqi;elqii«!  diasede  {diiaqu^vld'^nwséraH^; 
sjub^î^tftiiceiifu-ikjSiQ jsemif at  Yak)Blidrs  soumis  ^e^-. 
c^pti^p.  Dans  I!un  coiEiiiie  dwisl'adAAc^ 
ég^hmfitsii  itaanquécsôh  l»i|^,.etdle'n;V)jdiaais>]euiJiê' 
pouvoir.  ^'élé¥«r!. le  .salaire  desi  :eiwéévi»on  fll^i  qn^\ 
d^isibaiss^r  c^juj^diss  ^ôu^nîersi  jiMqH'Jii:^)d!e@ré  ^i^tU^' 
s^édÂit  iprof)oaéi^pfMnie'  qti'eUe  jji'ai  j^a^fespiii  tqiilp«6bw! 
q\»féy\i^fk9mibm4s^^i€iar/é^t  dHodige^ea  el  lai-n^uAri 

moins  q^dlaili^iiibi^t^  fifeé^/pati^'M*  i^i  iqw  k*; 
antiies:,  vui  lai  oonnurnei^ce^cont rniVel  dd  tm»;>  iqui  ^rou;'. 
vmti  leur  pi^âi:o»»  ledirpiiiîs^R.à  lQft<!Afi^Iaj^î^^(0l3  jra*i 

't  ^  >Les<  {grande  à^i^fîèes^  «outif»iQei|t)la^digBHé,4e> 
I'jég^ise^5.jpalgré>l|r;diiéiifrai€j9ndiii0n'ji^  (^es>  n)itBibi^â;r 
iofét*iea7S;::Là'iconsidléi«tifc»  4^é  Moq  ^oit^  à  .€i9tt$^ 
prof assibn^  fait: âuasq,  daftâiiie. ^«dr jCa^derof^ersr^tiUDej 
sorte  de  dédommagement  de  la  modicité  de  leur  ré- 
coippense,  pécuniaire.  Si  on  élevait  un  çiussi  grand 
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iettefe  qtte  le  droit  et  la  nfiédeciUc,  îa  côncurrenc'e  y 
serait  bîefi tôt  sî'^rafnde,  que  h  tecotnperisé  péeu- 
Aîaire  y  îjais'seraît  consïdérablêineiit  :  personne  alot*à 
iie  âliïia^inéi^aît  <jde  ièe  fût  là  peine  dé  faire  élever 
^on  Êls  à  ses  dépens  dans  l\ine  ou  l'autre  de  ces  pro- 
fessions. Elles  seraient  abandonnées  uniquement  à 
ceùt  ijui  y  atïfaient  été  instruits  par  cette  espèce  dé 
îjharit'é  publique,  et  ces  deux  professions,  aujôur* 
ffbui  âïlïôtabrëës,  seraient  tout-à-fâit  dégradées  par 
là  hiîsérablè  ré[(ribution  dont  ces  élevés  si  nombreux 
et  si  îndîgèns  ^e  Verraient  en  général  forcés  dé  se 

contenter.      • 

•  •  ■  ■    ■ 

'  cf  Celte  classé  d'bommés  peu  fortunés  qu'on  appelle 
comfiiùnémeht  gem  de  ïkitres  ^  iovX  à  peu  près  dans 
lia  position  ou  se  trouveraient  probablement  les  juris-^ 
consultes  et  les  médédns  dans  la' supposition  ci^es- 

If*****  t  '  ^ 

sus.  La  plupart  d'entre  euï,  dans  toutes  les  parties  dé 
ÏTEui-ope,  ont  été  élevés  pour  l'église,  mais  ont  été 
détournés  par  différentes  raisons  d'entrer  dans  les 
orâres.  ils  ont  donc  en  général  reçu  leur  éducation 
aux' frais  dû  public,  et  leur  nombre  est  presque  par- 
tout trop  grâhâ  pour  que  le  prix  dé  leur  travail  ne 
soit  pâfe  réduit  communément  à  la  plus  mince  rétri- 
butiôn. 

\ç  iVvant  l^'îhventibh  de^l*imprimérié,  les  génsde 
lettres  *  n*âvàierit  d'àùti^é  einploi  j  pour  tirer  parti  dé 
leurs  taiéiis,  que  celui  d^eriseîgner  publiquement,  bu 
dé  communiquer  a  d'autres  les  connaissances  utiles 
ou  curieuses  qiiHis  avaient  acquises;  'et  cet  emploi  est 
encore  àssurénleiit  î)lus  utile  y  plus  honorable,  et 
inéme  en  gérié'riil'plus'  lucratif,  que  celui  (A'écrire  ^our 
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des  libraires,  eipploi  auquel  ritnprimerie  a  doMié 
naissance.  Le  temps  et  Tétude,  le  talent,  le  savoir  et 
l'application  nécessaires  poirr  former  un  professeur 
distingué  dans  les  sciences,  sont  au  moins  de  niveau 
avec  ce  qu'il  en  faut  pour  les  premiers  praticiens  en 
médecine  et  en  jurisprudence;  mais  la  rétribution  or- 
dinaire d'un  savant  professeur  est,  sans  aucune  prp; 
portion ,  au-dessous  de  celle  d'un  bon  avocat  ou  d'un 
bon  n)édecin,  parce  que  la  profession  du  premier  est 
surchargée  d'une  foule,  d'îndigens  qui  y  ont  ^té  îns-* 
trusts  aux  dépens  du  public ,  tandis  que  dans  les  deux 
autres  il  n'y  a  que  très-peu  d'élèves  qui  n'aient  pas 
fait  eux-mêmes  les  frais  de  leur  édupation.  Cependant, 
toute.faible  qu'elle  est,  la  récompense  ordinaire  des 
professeurs  publics  serait  indubitablement  beaucoup 
au-dessous  de  ce  qu'elle,  est,  s'ils  ne  se  trouvaient 
débarrassés  de  la  concurrence  de  cette  portion  plus 
indigente  encore  de  gens  de  lettres  qui  écrivent  pour 
avoir  du  pain. 

«Dans  l'antiquité,  où  l'on  n'avait  aucun  de  ces 
établissemens  charitables  destinés  à  élever  des  per- 
sonnes indigentes  dans  les  professions  savantes  y  les 
professeurs  étaient,  à  ce  qu'il  sen)ble,  bien  plus  ri- 
chement récompensés.  Isocrate,  dans  ce  qu'on  appelle 
son  Discours  contre  les  sophistes^  reproche  aux  pro- 
fesseurs de  son  temps  leur  inconséquence.  c(  Ils  font 
à  leurs  écoliers,  dit-il,  les  promesses  les  plus  magni- 
fiques; ils  se  chargent  de  leur  enseignera  être  sages, 
heureux,  justes  ;  et  en  retour  d'un  service  d'une  telle 
importance,  ils  stipulent  une  misérable  récompense 
de  4  <>u  5  mines.  Ceux  qui  enseignent  la  sagesse, 
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continue-t-il ,  devraient  certainement  être  sages  eux- 
mêmes;  cependant  si  on  voyait  un  bomme  vendre  à 
si  bas  prix  une  telle  marchandise ,  il  serait  convaincu 
de  la  folie  la  plus,  manifeste,  o  Sans  doute  Isocrate 
n'entend  pas  ici  exagérer  le  montant  de  la  rétribu- 
tion, et  nous  pouvons  être  bien  sûrs  qu'elle  n'était 
pas  moindre  qu'il  ne  la  représente.  Quatre  mines 
étaient  égales  à  80  roubles  d'argent,  cinq  mines  à 
100  roubles  :  ainsi  il  faut  que  dans  ce  temps  on  ne 
payât  guère  moins  que  la  plus  forte  de  ces  deux 
sommes  aux  premiers  professeurs  d'Athèneç.  Isocrate 
lui-même  exigeait  de  chacun  de  ses  élèves  di^  mines, 
ou  !200  roubles.  Quand  il  enseignait  à  Athènes ,  on 
dit  qu'il  avait  une  centaine  d'écoliers.  Sans  doute  qu'il 
faut  entendre  par  là  le  nombre  auquel  il  enseignait 
à  la  fois ,  ou  ceux  qui  assistaient  à  ce  que  nous  ap- 
pellerions un  cours  de  leçons;  et  ce  nombre  ne  pa- 
raîtra pas  extraordinaire  dans  une  si  grande  ville  pour 
un  professeur  aussi  célèbre ,  et  qui  enseignait  celle  de 
toutes  les  sciences  qui  était  alors  le  plus  en  vogue,  la 
rhétorique.,  Il  faut  donc  que  chacun  de  ses  cours  lui 
ait  valu  1,000  mines,  ou  ao^ooo  roubles.  Aussi  Plu- 
tarque  nous  dit-il  ailleurs  que  1,000  mines  était  3on 
Ditracton  ou  le  revenu  ordinaire  de  sa  chaire. 

«  Beaucoup  d'autres  grands  professeursde  ces  temps- 
là  paraissaient  avoir  fait  des  fortunes  considérables. 
Gorgias  fit  présent  au  temple  de  Delphes  de  sa  propre 
statue  en  or  massif,  qu'il  ne  faut  pas  pourtant,  à  ce 
qu'il  paraît,  supposer  de  grandeur  naturelle.  Son 
genre  de  vie,  aussi  bien  que  celui  dllippias  et  de 
Protagoras,  deux  autres  professeurs  distingués  dii 
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itième  temps^  est  représente  par  t^laton  comme  ayant 
éié  d'un  luxe  qui  allait  jusqu'à  Tostentaition.  Qn  dit 
qiie  Platon  lui-même  vivait  d^une  manière  fort  sonip- 
tueuse.  Arfetote*,  après  avoir  été  le  précepteur  d'A- 
lexandre, et  en  avoir  été  magnifiquement  récompensé, 
tant  pat*  ce  prince  que  par  Philippe,  trouva  que  les 
leçons  de  son  école  Valaient  bien  encore  la  peine  qu'il 
revînt  à  Athènes  pour  les  reprendre.  Les  professeurs 
d€s  scieDices  étaient  probablement  moins  communs  à 
cette  époque ,  qù^ils  ne  le  devinrent  un  siècle  ou  deux 
après ,  lorsque  la  concurrence  eut  sans  doute  diminué 
'  quelque  chose  du  prix  de  leur  travail  et  de  l'admira- 
lion  qu'on  avait  pour  leurs  personnel.  Cependant  les 
premiers  d'entre  eux  paraissent  toujours  avoir  joui , 
d'un  degré  de  considération  bien  supérieur  à  tout 
ce  que  pourrait' espérer  aujourd'hui  quelqu'un  de 
cette  profession.  Les  Athéniens  envoyèrent  en  am- 
bassade solénhdie  à  Rome  Carnéade  l'académicien 'et 
t)iogènele  stoïcien,  et  quoique  leur  ville  fut  alors 
déèhue  de  sa  première  grandeur,  c'étoit  encore  une 
république  considérable  et  indépendante.  Garnéade 
^'ailleurs  était  Babylonien  de  qaissance  ;  et  comme 
jamais  aucun  peuple  ne  se  montra  plus  jaloux  que  les 
Athéniens  aécarter  les  étrangers  dés  emplois  publics, 
il  faut  que  leur  considération  pour  lui  ait  été  Ire^- 
grande.  , 

«  Au  total,  la' situation  actuelle  des  gens  de  lettres 
est  peut-être  jJlus  avantageuse  que  nuisible  au pujblîc. 
'ËUè  tend  bien  à  dégrader  un  peu  la  profe^ioh  de 
ceux  qui  s^adonnènt  à  renseignement:  mais  cet  ï^- 
convenient  est  a  coup  sui*  grandement  contrebalance 
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par  l'avantage  qui  résulte  du  bon  marché  de  Tins- 
truction.  Cet  avantage  serait  encore  d'une  bien  autre 
importance  pour  le  public,  si  la  constitution  des 
collèges  et  des  maisons  d'éducation  était  plus  raison- 
^  nable  qu'elle  ne  Test  aujourd'hui  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Europe  (a).  » 

Ces  exemples  vous  expliquent,  Messeigneurs , 
comment  dans  certains  emplois  du  travail  immatériel 
les  emplois  peuvent  être  très-modiques  en  apparence: 
ceux  que  je  vais  ajouter  vous  prouveront  également 
que  des  salaires  en  apparence  très-forts  ne  sont  sou- 
vent que  tout  juste  ce  qu'il  faut  pour  constituer  une 
rémunération  complète,  vu  toutes  les  circonstances 
qui  accompagnent  le  service. 

Dans  les  pays  où  la  procédure  civile-  çt  pénale 
exige  le  service  des  a{?ocats^  pour  plaider  les  causes 
devant  les  tribunaux,  ce  service  paraît  quelquefois 
être  payé  excessivement  cher.  Mais  il  faut  considérer 
que  l'exercice  de  cette  profession  suppose  une  édu- 
cation longue  et  coûteuse,  une  intégrité  qui  n'est  pas 
commune,  et  quelquefois  même  des  talens  éminens; 
qu'elle  expose  celui  qui  l'exerce  à  une  foule  de  dé- 
sagrémens  et  d'inimitiés  particulières;  enfin  qu'un 
jeune  homme  qui  se  voue  à  ce  métier,  court  grand 
risque  de  n'y  pas  réussir.  C'est  peut-être  à  près  de 
quarante  ans  qu'il  commence  à  tirer  parti  de  sa  pro- 
fession ;  et  il  doit  recevoir  la  rétribution ,  non-seule- 
ment de  l'éducation  qu'il  s'est  donnée ,  mais  encore 
de  celle  que  se  sont  donnée  plus  de  vingt  étudians,  à 

(a)  Smith,  Richesses  des  nations ^  Hv.  i ,  chap.  lo..      ^  ..^ 

III.        '  i8      * 
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qtii  'probablement  cette  éducation  ne  rapportera  ja- 
mais rien.  Quelque  exorbitans  que  semblent  quel- 
quefois les  honoraires  des  avocats ,  leur  rétribution 
réelle  n^'est  jamais  égale  à  ce  résultat.  Calculez  dans 
un  endroit  particulier  la  masse  vraisemblable  ^u 
gain  qu'y  font  annuellement  tous  les  différens  ou- 
vriers d'un  métier  ordinaire ,  comme  cor Jonniers  ou 
tisserands ,  et  la  masse  vraisemblable  de  la  dépense 
qui  s'y  fait  annuellement  pour  apprendre  ce  métier, 
vous  trouverez  qu'en  général  la  première  de  ces  deux 
sommes  remportera  sur  l'autre:  mais  faites  le  même 
calcul  à  regard  des  avocats  et  étudians  en  droit ,  et 
vous  trouverez  que  la  somme  de  leur  gain  annuel  est 
en  bien  plus  petite  proportion  avec  celle  des  dépenses 
'annuelles  de  ce  genre  d'études ,  en  évaluant  même  la 
première  au  plus  haut,  et  la  seconde  aii  plus  bas 
possible.  La  loterie  du  droit  est  donc  bien  loin  d'être 
uiie  loterie  parfaitement  égale,  et  cet  état,  coinme  la 
plupart  des  professions  libérales  et  honorables,  est 
évidemment  très-mal  récompensé  sous  le  rapport  du 
gain  pécuniaire. 

Ceà  professions  cependant  ne  vont  pas  moins  bien 
que  les  autres,  et  malgré  ces  motifs  de  décourage- 
ment, une  foule  d'âmes  élevées  et  généreuses  s'em- 
pressent  d'y  entrer.  Deiix  causes  différentes  contri- 
buent à  cette  vogue  :  la  première,  c'est  lé  désir 
d'acquérir  cette  célébrité  qui  est  le  partage  de  ceux 
qui's'y  distinguent;  et  !a  secondé,  c'est  cette  confiance 
naturelle  que  tout  honime  a,  nôn-seulement  dâris  ses 
talens,  mais  encore  dans  son  étoile.  Exceller  dans 
une  profession  dans  laquelle  il  n^y  en  a  que  très-peu 
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qui  arrivent  à  la  médiocrité,  c'est  la  marque  la  plus 
éécisive  du  génie  ou  d'un  mérite  supérieur.  L'admi- 
ration publique  qui  accompagne  des  talens  aussi 
distingués,  compose  toujours  une  partie  de  leur  ré- 
compense; elle  forme  une  portion  considérable  de  la 
récompense  dans  la  profession  de  médecin,  une  plus 
grande  encore  dans  celle  d'avocat,  et.elle  est  presque 
tout  pour  ceux  qui  cultivent  la  poésie,  la  philosophie, 
et  en  général  ces  sciences  qui  ne  mènent  point  aux 
emplois  et  dans  lesquelles  le  nombre  des  amateurs 
est  trop  petit  pour  que  le  savant  puisse  compter  de 
gagner  beaucoup  comme  écrivain. 

il  y  a  quelques  talens  trè&43rillans  et  très-agréables 
qui  entraînent  une  sorte  d'admiration  pour  celui  qui 
les  possède,  mais  desqiiels  l'exercice,  quand  il  ^st 
fait  en  vue  du  gain,  est  regardé,  soit  raison  ou  pré- 
jugé, comme  une  espèce  de  prostitution  publique. 
Il  faut  donc  que  la  récompense  pécuniaire  de  ceux 
qui  les  exercent  ainsi  soit  suffisante  pour  indemniser 
non-seulement  du  temps,  de  la  peine  et  de  la  dépense 
d'acquérir  ces  talens,  mais  encore  de  la  défaveur  qui, 
rejaillit  sur  ceux  qui  en  font  un  moyen  de  subsistance. 
Les  rétributions  exorbitantes  que  reçoivent  les  co^ 
médienSy  les  chanteurs  et  danseurs  d'opéra,  etc. 
sont  fondés  sur  ces  deux  principes  :  i°  la  rareté  ou 
la  beauté  de  leur  talent,  et  a®  la  défaveur  que  l'opi- 
nion attache  à  l'emploi  lucratif  qu'ils  en  font.  Il  pa- 
raît absurde,  au  premier  coup  d'œil,  de  mépriser  leurs 
personnes,  et  en  même  temps  de  récompenser  leurs 
talens  avec  une  extrême  prodigalité;  c'est  pourtant 
parce  que  nous  faisons  l'un ,  que  nous  sommes  obligés 
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de  faire  l'autre.  Si  l'opinion  ou  le  préjugé  venait  ja* 
mais  à  changer  à  l'égard  de  ces  professions ,  leur  ré- 
compense pécuniaire  tomberait  bientôt  après.  Beau- 
coup plus  de  gens  s'y  adonneraient,  et  la  concurrence 
y  ferait  baisser  bien  vite  le  prix  du  travail.  Ces  talens, 
quoique  bien  loin  d'être  communs,  ne  sont  pourtant 
pas  aussi  rares  qu'on  se  le  figure.  Il  y  a  bien  des  gens 
qui  les  possèdent  dans  la  dernière  perfection,  mais 
qui  regarderaient  au-dessous  d'eux  d'en  tirer  parti, 
et  il  y  en  a  encore  bien  davantage  qui  seraient  en 
état  de  les  acquérir,  si  ces  talens  pouvaient  amener  à 
quelque  chose  d'honorable. 

Vous  voyez,  Messeigneurs,  que  les  circonstances 
morales  qui  influent  sur  l'exercice  des  travaux  imma- 
tériels, quoiqu'elles  occasionent  de  grandes  diffé- 
rences  dans  leurs  salaires  nécessaires,  n'en  produisent 
aucunes  dans  la  somme  totale  des  avantages  et  désa- 
vantages qui  les  accompagnent  :  elles  sont  seulement  . 
de  nature  à  suppléer  daifs  certaines  professions  à  la 
modicité  du  salaire,  et  à  en  balancer  la  supériorité 
dans  d'autres.  Ainsi  la  somme  totale*  d'avantagés  et 
d'inconv^niens  est  la  même  dans  toutes  les  profes- 
sions, et  c'est  elle  qui  constitue  la  véritable  récom- 
pense du  travailleur  (i). 


(i)  Les  observations  et  les  exemples  qui  font  la  matière  de 
ce  chapitre  ,'et  qui  ont  été  puisés  dans  Adam  Smith^  montrent 
l'analogie  qui  existe  entre  les  produits  matériels  et  les  services 
rendus,  qui  sont  des  produits  immatériels  consommés  à 
l'instant  même  où  ils  sont  rendus.  En  effet  tous  les  mêmes 
'  motifs ,  à  savoir  : 

L'agrément  ou  le  désagrément  des  professions  \ 
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CHAPITRE   VIL 

Des  récompenses  dont  le  fonds  principal  consiste  en  biens 

internes  [a). 

Nous  avons  vu  que  les  motifs  inoraux  qui  portent 
les  hommes  à  se  rendre  des  services,  peuvent  se  ran- 
ger sous  trois  classes  :  le  désir  d'être  estimé,  celui 
d'être  aimé,  et  la  vertu  ou  le  désir  de  la  satisfaction 
intérieure  que  donne  l'accomplissement  du  devoir. 


La  difficulté  de  les  apprendre; 

L'incertitude  dàune  occupation  constante  ; 

La  probabilité  du  succès  , 
influent  sur  la  quantité  d'un  certain  genre  de  travail  offert  et 
par  consé(fuent  sur  la  rétribution  qu'il  obtient ,  aussi  bien 
lorsque  ce  travail  a  pour  objet  la  création  d'un  produit  ma- 
tériel ,  comme  une  montre ,  ou  la  création  d'un  service  utile 
comme  celui  d'un  avocat.  Aussi  M.  Storck  a-t-il  été  forcé  de 
répéter  au  sujeMe  ces  derniers ,  ce  qu'il  avait  dit  au  sujet  des 
premiers.  (Liv.  m,  chap.  4»)  J.-B.  S. 

[a)  Ce  chapitre ,  ainsi  que  les  autres  sur  les  récompenses  des  . 
services  ,  furent  composés  long-temps  avant  que  j'eusse  con- 
naissance de  l'ouvrage  de  M.  Bentham  :  Théorie  des  peines 
et  des  recompenses,  rédigée  en  français  d'après  les  manuscrits, 
par  Et.  Dumont;  Loi\dres ,  1811,  2  vol.;  où  cette  matière 
est  traitée  sous  le  point  de  yiie  de  la  législation ,  et  par  rap^ 
port  aux  services  publics.  J'ai  puisé  dans  cette  production 
d'un  esprit  profond  et  original,  des  lumières  dont  j'ai  profité 
pour  rendre  la  mienne  un  peu  moins  imparfaite. 
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Examinons  d'abord  quels  sont  les  biens  internes  les 
plus  propres  à  satisfaire  ces  désirs. 

I®  Désir  d'être  estimé.  Le  plus  général  de  tous  les 
motifs  moraux,  et  souvent  encore  le  plus  puissant, 
il  se  modifie  de  différentes  manières.  L'ambition  de 
la  plupart  des  hommes  ne  s'étend  guère  qu\à  la  con- 
voitise de  ces  marques  eiitérieures  qui  sont  de  la  créa- 
tion du  gouvernement,  et  auxquelles  il  attache  ar- 
bitrairement tel  degré  de  prééminence  dans  la  société 
qu'il  lui  plaît.  Il  y  en  a  d'autres,  en  plus  petit  nombre, 
qui  ambitionnent  l'estime  volontaire  de  leurs  concî- 
toyend  ou  des  hommiss  en  général.  Cette  différence 
nous  fournit  le  principe  de  division  pour  les  objets 
qui  peuvent  satisfaire  le  désir  de  l'estime  :  l'ambition 
vulgaire  recherche  les  honneurs  et  \epoiwoir;  l'am- 
bition élevée  recherche  V estime  spontanée. 

Honneurs.  Quoiqu'ils  soient  susceptibles  d'un 
grand  nombre  de  modifications ,  on  peut  les  réduire 
à  deux  classes  principales.  Il  y  a  des  honneurs  atia^ 
chés  aux  places  importantes  ou  honorifiques ,  comme 
les  titres  d'offices  et  de  dignités.  Il  y  en  a  d'autres 
qui  ^ont  personnels;  ceux-ci  peuvent  être  purement 
individuels  y  comme  les  rangs,  les  ordres  de  cheva- 
lerie, etc.,  ou  bien  héréditait^s y  comme  la  noblesse. 

La  première  de  ces  classe$  ne  nous  offre  que  peu 
d'observations  à  faire.  Les  places  importantes  àens 
rétat  entraînent  néc^essairement  avec  elles  le  degré 
de  considération  que  donne  le  pouvoir  dont  elles  sont 
revêtues  ;  lesplaces  honorifiques,  comme  les  grandes 
charges  de  cour  dans  les  pays  monarchiques,  quoi- 
que le  pouvoir  qu'elles  confèrent  ne  s'étende  com^ 
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munément  que  sur  les  individus  attachés  jsiu  service 
domestique  du  souverain,  n'en  sont  pas  moins  un 
objet  de  l'ambition,  tant  à  cause  du  rang  qu'elles 
donnent  dans  la  société ,  que  par  rapport  au  crédit 
politique  qu'elles  supposent,  ou  dont  elles  facilitent 
l'obtention. 

Honneurs'  personnels  et  purement  indiyidu^ls.  — 
Rangs,  a  Une  échelle  graduée  de  rangs  est  une  très- 
betle' institution ,  quoi  qu'en  aient  pu  dire  les  parti- 
sans outrés  de  l'égalité  ou  des  distinctions  héréditaires. 
Instituer  une  diversité  de  rangs,  c'est  créer  un  nouV 
veau  fonds  de  récompenses,  au  moyen  d'un  impôl 
en  honneur  presque  imperceptible  à  ceux  qui  le 
paient;  c'est  augmenter  la  force  du  gouvernement, 
par  une  influence  douce  et  attrayante,  bien  différente 
de  ce  pouvoir  coercitif ,  si  sujet  à  de  violentes  réac- 
tions; c'est  accroître  la^somme  des  jouissances  hu- 
maines; c'est  ouvrir  de  nouvelles  perspectives  à  l'es- 
pérance, le  plus  précieux  de  tous  les  biens,  le  plus 
puissant  de  tous  les  motifs  d'activité;  c'est  faire  ger- 
mer  dans  les  cœurs  une  autre  ambition  que  celle  de 
la  fortune;  c'est  entretenir  l'émulation,  moyen   si 
puissant  et  si  doux  pour  produire  toutes  les  qualités 
désirables.  Je  ne  parle  pas  ici  des  abus;  ils  ne  sont 
pas  inséparables  de  la  chose  même.  Je  dis  seulement 
que  ce  principe  est  excellent,  surtout  quand  l'avan- 
cement graduel  dépend,  non  de  la  longueur,  mais  de 
la  qualité  des  services. 

a  Ce  genre  d'hiérarchie  s'est  de  tout  temps  prati- 
qué dans  le  militaire.  Du  soldat  au  général ,  les  éche- 
lons sont  régulièrement   gradués.   Mais  ici  l'objet 
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principal  n'est  pas  l'honneur,  c'est  le  pouvoir.  Supé- 
riorité de  grade  annonce  supériorité  de  conimande- 
ment.  L'honneur  qui  accompagne  l'autorité  n'en  est 
qu'une  conséquence  accessoire. 

«  Pierre^le-Grand  transplanta  cet  arrangement  du 
militaire  au  civil.  11  établit  ujie  distinction  de  rangs 
qui  correspond  aux  grades  de  l'armée.  Les  secrétaires, 
les  juges,  le$  médecins,  les  académiciens,  tous  les 
fonctionhaires  civils,  sont  soumis  à  un  avancement 
graduel  qui  les  tient  dans  un  état  de  dépendance  et 
d'espérance  pour  tous  les  pas  de  leur  carrière.  C'est 
une  institution  politique  comparable  aux  plus  savantes 
découvertes  des  arts  dans  notre  siècle  (i).  La  nais- 


(i)  Tout  ceci  est  emprunté  à  Jcréinie  Bentham ,  l'un  des 
plus  grands  philosophes  de  notre  siècle,  celui  qui  a  le  plus 
contribué  peut-être  à  transporter  dans  les  sciences  morales 
et  politiques,  la  méthode  expérimentale  de  Bacon. 

Malgré  le  respect  et  Tamitié  qui  m'attachent  à  ce  grand 
homme,  et  la  juste  défiance  où  je  dois  éde  de  mes  opinions 
quand  elles  sont  en  opposition  avec  les  siennes,  j'avoue  qu'il 
m'est  impossible  de  les  partager  dans  ce  ca(^-cî.  Je  sais  qu'il 
fallait  peut>étre  prendre  ce  biais  pour  affaiblir  l'influence  du 
pjéjugé  qui  attribuait  à  la  naissance  la  prépondérance  qui 
n'est  due  qu'aux  services  et  aux  talens;  mais  n'ya-t-il  pas 
plus  d'inconvéniens  encore  à  substituer  dans  la  distribution 
des  grâces ,  la  faveur  à  la  naissance,  et  à  faire  dépendre  d'une 
volonté  arbitraire  un  avancement  que  le  mérite  seul  devrait 
pouvoir  obtenir?  Le  prince  à  la  vérité  quand  il  confère  une 
faveur,  prétend  toujours  l'accorder  au  mérite  ;  mais  on  sait 
que  le  mérite,  dans  les  cours,  consiste  à  plaire  au  maître, 
comme  Bentham  en  convient  un  peu  plus  bas ,  c'est-à  dire  à 
amuser  ses  loisirs,  ou  bien  à  flatter  ses  passions,  ou  bien  à 
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sance  a  perdu  sans  bruit  la  plus  grande  partie  de  ses 
prérogatives.  Le  premier,  par  sa  noblesse  et  par  sa 
fortune  est  obligé  de  commencer  par  le  dernier  rang 
et  de  recevoir  de  grade  en  grade  un  brevet  du  souve- 
rain, sans  lequel  il  reste  en  arrière  et  se  voit  de- 
vancé par  des  hommes  obscurs.  Ce  ressort  est  d'au- 
tant plus  puissant  qu'il  est  doux.  La  simple  suspen- 
sion de  la  récompense  fait  Toffice  de  la  peine. 

a  D'ailleurs  la  translation  des  grades  militaires  à 
l'ordre  civil  a  augmenté  la  considération  pdur  celui- 
ci.  C'est  un  ingénieux  artifice  pour  vaincre  ce  mé- 
pris barbare  des  fonctions  civiles  qui  prévaut  dans 
tous  les  états  militaires.  L'assimilation  des  grades 
mène  à  l'assimilation  du  respect.  Dès  lors  on  a  vu  la 
noblesse  entrer  avec  empressement  dans  les  emplois 
qu'elle  avait  dédaignés  {a},  » 

Ordres  de  chevalerie.  Ils  sont  de  deux  espèces. 
Les  uns  sont  institués  comme  récompense,  honori- 
fique du  mérite,  tels  que  chez  nous  les  ordres  de 


étendre  son  pouvoir.  Quand  les  fonctions  appartiennent  de 
droit  à  la  naissance ,  le  titulaire  peut  du  moins  y  apporter  une 
certaine  indépendance,  et  agir  selon  sa  conscience,  s'il  en -a 
une. 

Au  reste  les  véritables  juges  du  mérite ,  comme  de  Tinno- 
cence ,  sont  les  pairs  de  celui  qu'il  s'agit  déjuger. 

Dans  le  morceau  cité,  Jcrémie  Bentham  attribue  à  Cathe- 
rine II  une  législation  que  M.  Storch  restitue  à  Pierre  P^  En 
effet,  c'est  une  idée  un  peu  sauvage  que  celle  d'avancer  un 
académicien  comme  on  avance  un  caporal.  J.-B.  S. 

(a)  Jérémie  Bentham  :  Théorie  des  peines  et  des  récom- 
penses^  tom.  II,  pag.  739^ 
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Saint-Georges  et  de  Saint-Yladimir;  a  les  autres  sont 
une  décoration  qui  se  donne  qjuelquefois  après  des 
actions  d'éclat,  mais  presque  toujours  aux  courtisans, 
aux  grands,  à  ceux  qui  composent  la  société  du  sou* 
verain.  pour  augmenter  la  pompe  de  sa  cour.  Le 
mérite  prouvé,  c'est  d'avoir  su  plaire  au  prince. 
Mais  si  les  personnes  ainsi  décorées  réclament  des 
distinctions  sociales ,  si  chacun  doit  leur  céder  la 
place,  ne  faudrait-il  pas  quelque  raison  publique 
pour  fonder  cette  prééminence  ?  Doit-on  imposer  à  la 
communauté  l'obligation  du  respect  en  faveur  d'un, 
individu,  s'il  n'a  rendu  quelque  service  qui  légitime 
cet  hommage?  Le  souverain  n'est-il  pas  mauvais  écq* 
nome  d'une  ressource  qui,  bien  ménagée,  pourrait 
être  «i  lucrative  {a)  ?  » 

Les  rangs  et  les  ordres  de  chevalerie  ne  sont  p^as 
les  seuls  honneurs  rémunératoires  de  l'espèce  qui  est 
persopnelle  et  individuelle.  «  Ce  genre  de  récom- 
pense n'est  pas  difficile  à  créer.  Le  langage  symbo- 
lique de  l'estime  est  à  plusieurs  égards,  comme  le 
langage  écrit,  un  objet  de  convention.  Tout  costume, 
tout  procédé,  toute  cérémonie,  dès  qu'on  y  attache 
une  prééminence,  devient  honorable.  Une  branche 
de  laurier,  un  ruban,  tout  acquiert  la  valeur  qu'on 
veut  lui  donner.  \\  serait  bon  toutefois  que  le  signe 
lui  -  même  eût  quelque  caractère  emblématique  qui 
pût  rappeler  à  l'esprit  la  nature  du  service.  Le  bla* 
son ,  sous  ce  rapport,  paraît  une  langue  insignifiante 


■< 


(a)  Jérémie  Bentbam  :  Théqde  dçs  peines  et  dfs  récom- 
penses, tom.  II,  pag.  lo. 
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et  brute.  Les  décorations  des  ordres  de  chevalerie  ne 
manquent  pas  d'éclat,  mais  elles  manquent  de  ca- 
ractère :  elles  frappent  les  yeux  et  ne  disent  rien  à 
l'esprit. 

«  Les  titres  honoriSques  ont  souvent  reçu  de  l'ana- 
logie une  partie  de  leur  splendeur.  Le  lieu  qui  a  été 
le  théâtre  des  exploits  d'un  général  fournit  une  dé-» 
nomination  très-propre  à  fixer  le  souvenir  de  ses  aer^ 
vices  et  de  sa  gloire.  Les  Romains^  ont  donné  de 
bonne  heure  ce  geiire  de  récompense  à  ceux  qui  ter* 
minaient  une  conquête  :  de  là  les  surnoms  àiAfrica^ 
nus^  de  Numidicus,  à^ Asiaticiês ^  de  Germanicus  et 
tant  d'autres  (a).  »  Les  Russes  ont  eu  de  tdut  temps 
eet  usage  :  les  surnoms  de  Ne{?sky  et  de  Donskoy^ 
qui  jettent 'encore  aujourd'hui  du  lustre  sur  les  noms 
d'Alexandre  et  de  Dmitri,  sont  du  douzième  et  du 
quatorzième  siècles.  Catherine  II  a  renouvelé  cet 
usage  en  faveur  des  Orlofs,  des  Romanzofs,  des  Po- 
temkins,  et  ses  successeurs  l'ont  conservé. 

Les  Romains  ont  quelquefois  appliqué  la  même 
espèce  de  récompense  à  dès  services  d'un  autre  genre. 
La  n^oie  Appienne  rappelait  sans  cesse  aux  voyageurs 
la  libéralité  d'Appius;  tout  comme  chez  nous  le  ca* 
nal  Swers  rappelle  le  mérite  de  celui  qui  en  avait 
donné  le  projet  et  sous  la  direction  duquel  il  fut 
exécuté. 

<c  La  carrière  de  la  législation  peut  aussi  fournir 
des  honneurs  qui  ont  le  caractère  de  l'analogie.  Dans 


id)  J^imie  Benihan  :  Théorie  des  peim^  et  des  récom- 
penses^ tom.  Il,  "pBQ,  go. 
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le  Digeste  des  lois  sardes^  on  a  eu  le  soin  louable 
d'apprendre  à  la  nation  auquel  de  &es  souverains  elle 
était  redevable  de  telle  ou  telle  loi.  Ce  serait  un 
exemple  à  imiter.  En  Angleterre ,  liiabitude  a  pré- 
valu de  désigner  par  le  nom  à^acte  de  GrenviUe  la 
loi  admirable  que  fit  passer  ce  membre  du  parlement, 
pour  assurer  Timpartialité  dans  les  jlugemens  relatifs 
aux  élections  contestées  (à).  »  —  Plus  les  hommes 
seront  éclairés,  plus  ils  sentiront  là  nécessité  de  par- 
tager au  moins  la  gloire,  entre  ceux  qui  font  fleurir 
les  États  par  de  bonnes  lois  et  par  une  administration 
sage ,  et  ceux  qui  les  défendent  par  les  arihes. 

Les  bustes,  les  statues,  les  tableaux,  les  monu- 
mens,  les  obélisques,  sont  des  moyens  rémunératoires 
connus  et  usités,  sur  lesquels  il  n'est  pas  besoin  de 
s'appesantir. 

Honneurs  personnels  qui  sonthéréditaires.  —  <c  La 
noblesse  héréditaire  a  paru  à  bien  des  gens  une  ins- 
titution vicieuse  ,  une  usurpation  de  prérogatives 
d'où  résulte  un  découragement  funeste.  Mais  cette 
institution  se  présente  à  un  observateur  politique  sous 
d'autres  rapports.  Ceux  qui  regardent  la  stabilité  d'un 
gouvernement  comme  le  plus  grand  bien ,  ceux  qui 
sont  effrayés  des  orages  si  fréquens  dans  les  consti- 
tutions républicaines,  ceux  qui  redoutent  plus  la  folie 
qui  ne  connaît  point  de  frein,  que  l'égoïsme  qu'il  est 
facile  d'enchaîner  par  lui-même,  estimeront  qu'il  est 
avantageux  à  un  grand  Etat  de  posséder  un  ordre  de 

(a)  Jér.  Bentham  :  Théorie  des  peines  et  des  récompenses^ 
t.  Il,  page  91.  o 
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citoyeils  naturellement  intéressés  par  leur  prérogative 
à  maintenir  la  tranquillité  publique,  et  qui  retienne, 
dans  la  carrière  des  travaux  une  foule  de  gens  qui, 
sans  cet  obstacle,  se  jetteraient  dans  celle  de  l'am- 
bition. Sous  ce  point  de  vue,  Tinstitution  de  la  no- 
blesse héréditaire  est  une  espèce  d'opium  qui  calme 
ou  endort  l'inquiétude  fiévreuse  ou  les  jalousies  dont 
les  hommes  sont  tourmentés  lorsqu'ils  se  regardent 
tous  comme  égaux  {a).  »  —  Au  reste,  la/  noblesse 
héréditaire,  comme  j'aurai  occasion  de  le  montrer 
par  la  suite,  est  moins  une  institution  factice,  un 
effet  du  calcul  et  de  la  sagesse  du  législateur,  qu'une 
suite  naturelle  et  inévitable  de  l'ijiégalité  des  for- 
tunes :  ainsi,  lôrs  même  qu'un  peuple  s'abstiendrait 
de  créer  par  les  lois  un  pareil  ordre  de  citoyens  il 
s'établirait  de  lui-même  par  le  cours  naturel  des 
choses. 

La  plupart  des  récompenses  en  honneurs  que  nous 
venons  de  passer  en  revue,  doivent  émaner  de  l'au- 
torité souveraine;  mais  il  y  en  a  aussi  pl'usieurs  qui 
sont  à  la  disposition  des  particuliers,  savoir  des  cor- 
porations et  des  communes.  Telles  sont  les  statues, 
les  bustes,  les- médailles,  les  brevets,  les  inscriptions, 
que  les  provinces,  les  villes,  les  compagnies,  les  so- 
ciétés savantes  décernent  au  mérite  (i). 


{a)  Jcr.  Bentham  :  Théorie  des  peines  et  des  récompenses  y 
t.  II,  pag.  3  a. 

(i)  Les  récompenses  accordées  par  des  provinces,  par  des 
Tilles  et  même  par  des  sociétés  savantes,  sont  décernées  par 
le  public.  Les  récompenses  particulières  sont  celles. que  l'on 
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Avant  de  cfoitter  cet  aitide ,  il  oonTient  d'observer 
que  la  valeur  des  récoïBpenses  honorifiques  est  ea 
raison  de  leur  rtt'eté*  Ces  récompenses,  dît -on,  ne 


doit  à  la  inoDiiîceiice  d'im  simple  citoyen ,  comme  les  dispo- 
si  lions  lestaroentaîres.  L'antiqnité  Dons  en  s  laissé  de  nom- 
breux exemples,  trop  pea,  on  trop  mal  imités ,  de  nos  jours. 
On  sait  qne  Cicéron ,  né  dans  une  famflle  ôbscore  et  n'ayant 
que  peo  de  patrimoine,  dut -à  des  largesses  de  ee  genre,  la 
majeure  partie  de  sa  fortune.  Les  Européens,  devenus  bar- 
bares, ne  surent  imiter  les  Romains  qu'en  dotant  les  prêtres 
qui  les  obsédaient  au  lit  de  mort  ;  et  les  mêmes  habitudes  se 
perpétuant  jusqu'à  des  siècles  plus  éclairés ,  pour  parer  des 
cbapelles,  on  laissaît  dans  la  misère  le  grand  ComeiUe  et  le 
bon  La/ontaine,  Encore  aujourd'hui  nos  bourgeois  croiraient 
commettre  une  extraragance ,  s'ils  favorisaient  par  leur  tes- 
tament une  personne  recomroandable  étrangère  à  leur  famiUCf 
aux  dépens  d'un  parent  éloigné ,  déjà  riche  et  mauvais  sujet. 
L'orgueil  national  des  Anglais  a  du  moins  ce  bon  effet  de 
leur  suggérer  assez  Souvent  des  legs  en  faveur  des  hommes 
qu'ils  regardent  comme  des  omem^ns  pour  leur  pays.  Mais 
leur  mépris  des  autres  nations  les  éloigne  de  chercher  lemé- 
rite  hors  de  che^i  eux.  Néanmoins  on  ne  peut  disconvenir  que 
celui  qui  donne  un  témoignage  public  de  son  estime  a  un 
homme  d'état  désintéressé,  à  un  homme  équitable  en  dépit 
d'une  suggestion  puissante ,  à  l'auteur  d'une  bonne  action , 
ôh  d*on  bon  ouvrage ,  ne  fasse  un  noble  usage  de  sa  fortune 
et  de  sa  Itberté.  C'est  pour  ainsi  dire  s'associer  à  la  distribu- 
tion des  récompenses  nationales  ;  c'est  étendre  son  influence 
au  delà  du  tombeau  ;  c'est  honorer  doublement  sa  patrie  : 
d'abord  en  encourageant  les  actions  et  les  talens  qui  lui  don- 
nent du  relief,  et  en  faisant  soi-même  une  action  honorable; 
c'est  rendre- sOn  nom  célèbre  en  l'associant  à  des  noms  célè- 
bres)  c'est  ^  ehose  rare  1  acheter' de  la  gloire  avec  de  l'or. 

J^^B.  S. 
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coiiitent  rien  à  l'État.  C'est  une  errc^ur  :  car  iion-seu- 
lemént  les  honneurs  rendent  les  services  plus  chers; 
maïs  de  plus,  il  y  a  des  pertes,  des  fardeaux  qui  ne 
s'évaluent  point  en  argent.  Ainsi  la  profusion  en  fait 
d'honneurs  à  le  double  inconvénient  de  les  avilir  et 
d'entraîner  encore  des  dépenses  pécuniaires. 

Tout  honneur  Suppose  une  pJji*ééminence.  Entre 
des  individus  placés  sur  une  ligne  d'égalité,  oh  ne 
peut  favoriser  les  uns  par  un  degré  d'élévation ,  qu'en 
faisant  souffrir  les  autres  par  un  abaissement  relatif. 
Cela  est  vrai  surtout  des  honneurs  permahéns,  de 
ceux  qui  confèrent  Uh  rang  et  des  privilèges.  Il  y  a 
deux  classes  de  {Personnes  aux  dépens  de  qui  cet 
honneur  est  conféré  :  la  classe  d'oîi  le  nouveau  di- 
gnitaire est  tiré,  et  la  classe  dans  laquelle  il  est  in- 
troduit. Plus  on  ajoute,  par  exemple,  au  nombre  des 
nobles,  plus  on  diminue  de  leur  importàhce,  pliis 
on  ôte  â  la  Valeur  de  leur  état. 

Le  mal  de  la  prodîgdlité  ne  se  borne  pas  à  dila- 
pider les  fonds  des  récompensés  honorifiques  :  elle 
équivaut  à  une  loi  contre  le  vrsii  mérite.  Les  faux 
services  auxquels  on  prodigue  lès  faveurs,  entrent 
dès  lors  en  cohcUrrence  avec  lés  services  réels.  L'am- 
bition ne  s'attache  pliis  à  itiérifer  la  récbhhaîssàhcè 
j)ùbli(que,  tnàls'àcâpterla  bienveillance  du  distribu- 
teur des  grâces.  Lés  petits  taleris,  lès  vices  àgréabléi 
qjui  mènent  aux  placés  et  aux  bienfaits ,  'étbùfFèht  ta 
Vertu  et  le  génie.  L'art  de  plaire  s^élève  aux  dépens 
de  l'art  de  servir. 

'Qu^ëh  arrivé-t-il  ?  Les  vrais  services  rie  se  font 

^^  f 

jiôîtit,  ôii  l'on  é^t  forcé  de  lés  acheter  à  un  f)rix 
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énorme.  Car  il  ne  suffît  pas  que  le  prix  soit  égal  à 
celui  des  faux  services  ;  -il  faut  un  surplus  pour  com- 
penser les  travaux  qu'exigent  les  services  réels.  »  Si 
Ton  donne  tant  pour  des  riens,  combien  m'est-il  dû 
davantage  à  moi  qui  porte  le  poids,  du  jour?  Si  l'on 
récompense  ainsi  un  homme  qui  n'a  que  de  la  sou- 
plesse, combien  m'est-il  du  à  moi  qui  ai  de  l'assi- 
duité et  du  génie?  »  Voilà  le  langage  que  tiendra  na- 
turellement, et  qu'a  droit  de  tenir  l'homme  qui  se 
sent  du  mérite. 

C'est  ainsi  que  le  mal  va  toujours  en  croissant. 
Plus  on  a  prodigué,  plus  il  faut  prodiguer  encore, 
comme  pour  avoir  trop  puni,  il  faut  multiplier  les 
punitions. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  profusion  des  honneurs 
entraîne  encore  des  dépenses  pécuniaires.  A-t-on 
donné  un  grand  cordon?  il  faut  souvent  y  ajouter  une 
pension,  ne  fût-ce  que  pour  soutenif  la  dignité. 

C'est  ainsi  que  la  noblesse  héréditaire  a  haussé  le 
taux  de  toutes  les  récompenses.  Un  simple  citoyen 
a-t-il  rendu  de  ces  services  éclatans  qu'on  ne  peut  se 
dispenser  de  reconnaître  ?  il  faut  commencer  par  le 
tirer  de  la  classe  commune ,  et  l'élever  au  niveau  de 
la  noblesse.  Mais  la  noblesse  sans  dot  n'est  qu'un  far- 
deau. Il  faut  donc  y  ajouter  des  gratifications ,  des 
pensions.  La  reconnaissance  devient  si  grande,  si 
onéreuse,  qu'on  ne  peut  s'en  acquitter  sur-le-champ. 
Il  faut  en  faire  un  fardeau  dont  on  charge  k  pos- 
térité. 

Pomoir.Ce  grand  objet  de  l'ambition  des  hommes 
n'appartient  pas  directement  au  sujet  que  nous  trair 
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tons.  Le  pouvoir  est  institué  dans  un  tout  autre  but 
que  des  vues  rëmunératoires  :  le  mérite  n'est  pas  la 
seule  considération  d'après  laquelle  on  doive  se  dé- 
terminer. Dans  plusieurs  formes  de  gouvernement , 
il  y  a  des  pouvoirs  héréditaires,  et  l'expérience  a 
démontré  la  sagesse  de  cette  institution ,  qui ,  sous 
un  certain  rapport ,  parait  si  absurde. , 
'  Par  exemple ,  dans  un  état  monarchique ,  les  ilan- 
gers  d'une  couronne  élective  sont  si  grands,  qu'on  a 
dû  attacher  le  pouvoir  suprême  à  quelque  circons- 
tance plus  palpable,  et  moins  sujette  à  contestation 
que  le  mérite  des  candidats.  Dans  un  gouvernement 
mixte ,  si  l'on  a  une  magistrature  supérieure ,  un  corps 
de  nobles  investi  de  certains  pouvoirs,  destinés  à  ba- 
lancer ceux  du  roi  et  ceux  du  peuple ,  il  faut 'que  ce 
corps  soit  nombreux;  or,  plus  il  est  nombreux, 
moins  il  est  susceptible  de  cette  espèce  de  choix  qui 
suppose  un  mérite  individuel  transcendant. 

Cependant,  dans  tous  les  cas  où  le  pouvoir  peut 
être  appliqué  à  l'objet  de  la  récompense  sans  aucun 
inconvénient,  il  doit  avoir  cette  destination.  La  dif- 
'  ficulté  est  d'assigner  un  acte  ou  un  événement  qui 
fasse  preuve  de  la  capacité  de  l'individu.  L'exercice 
du  pouvoir  suppose  plusieurs  qualités,  et  l'individu 
le  plus  distingué  par  son  mérite ,  peut  manquer  pré- 
cisément de  celles  qui  sont  nécessaires  au  commande- 
ment. <K  D'ailleurs  il  est  des  cas ,  et  même  de  très-im- 
portans,  où  les  preuves  sont  nécessairement  en 
défaut.  Dans  un  long  période  de  tranquillité,  que 
pourrait  faire  un  militaire  qui  put  démontrer  sa  capa- 
cité à  commander  une  armée?  Considérez  les  qualités 
m.  19 


le»  plus  nécessaires,  la  préletiCÉ  d'esprit,  les  concep- 
UoQS  vastes,  k prévoyatroie ,  Tacimté ,  le  toùrage,  la 
persévéramcé ,  l'âvergié  da  <^râ€tère,  par  quels  actes 
spécifiques  un  pfEci)^  pit>weerait41  eh  temps  de  paix 
qu'il  leâ  possède?  On  est  réduit  à  en  juger  par  des 
conjectures.  Les  mieux  fcmdées^  résultent  de  ses  ha- 
bitudes et  de  son  attachement;  pour  sa  profési)ion , 
et  surtout  de  l'estime  de  ceuit  qui  courent:  la  même 
carrière  que  lui»  Leur  opôtrion  s'^t  fermée  diaprés 
UJEie  multitude  d'obsenràtiois  qui  tiennent  à  Tensemble 
de  $a  coisduitë  (a).  »  ^  %         ' 

Nous  venons  d'analyser  leà  biens  qui  sxmt  l'objet 
de  l'ambitîon  vulgaire,  reste  à  considérer  V estime 
pubUque.ipjtsX^  ztééi^xyéey  le  plus  puissant  de  tous 
les  biens  réiÊunératoired ,  mais  non  le  plus  géméi^}^ 
p^oe  4u'il  n'x  d'attrait  que  pour  les  âmes  généreuses, 
qc  Qu'une  liation  estime  un  talent,  une  vertu,  un 
service  ;  c'est  une  piante  dont  la  culture  sera  toujours 
heureuse,  que  ce  talent,  cette  vertu,  ce  service  ces- 
sent d'être  dans  la  même  estime  ;  ils  déclineront  dans 
là  même  proportion.  L'opinion  d'un  peuple  à  cet 
égfird  est  le  climat  nK>ral  qui  tiie  ou  vivifie  les  semen- 
cesdiibieti.  ^  * 

ce  Examiner  pourquoi  dans  telte  époque ,  sous  tel 
gouvernement,  un  service  jouit  d'une  considération 
patticulière  ;  pourquoi  les  vertus  d'un  Fabricius, 
d'un  Scipion  devaient  éclore  et  se  développer  dans 
Rome,  et  pourquoi  d'autres  temps  et  d'autres  pays 


«■.^. 


(é)  BeUtham  :  Théorie  des  peines  et  des  récompenses ,  t.  ït, 
pag.  i«. 
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ne  confipot*téht  guère  que  deÈ  courtisans^  des  flaiteurà 
des  beaUx'-espf  its ,  des  hommes  polis  et  aiinables;  c'est 
une  analise  historique  et  morale  qui  exige  une  étude 
approfondie  deS  constitutions  politiques  et  des  cir- 
constances particulières  &ùû  peuple.  Où  y  verrait  eh 
dernier  résultat  que  les  qualités  nécessaires  pour 
réussir  sont  toujours  les  qualités  généralement  es- 
timées. 

(X  Mais  l'estime  publique  est  libre ,  essentiellement 
libre,  îtidépendante  de  l'autorité  suprême,  qu'elle  cite 
même  à  son  tribunal.  Voilà  donc,  ce  semble,  le  plus 
beau  trésor  des  récompenses  soustrait  au  ^ouvei^ne- 
ment!  Non,  il  lui  est  facile  de  s'en  emparer.  L'estime 
publique  ne  se  laisse  pas  forcer,  mais  elle  se  laisse 
ôOnduire.  Il  ne  faut  à  un  Souverain  vertueux  qu'un 
peu  d'art  pour  appliquer  cette  haute  paie  d'estime 
au  genre  de  services  qu'il  a  besoin  de  créer. 

oc  II  y  a  une  considération  déjà  toute  acquise  pour 
la  richesse,  les  honneurs  et  le  pouvoir.  Si  le  souve- 
rain, dispensateur  de  ces  dons,  ne  les  accorde  qu'à 
des  qualités  utiles,  s'il  joint  ce  qui  est  déjà  estimé,  à 
ce  qui  doit  être  estimable,  son  succès  est  infaillible. 
La  récompense  opère  comme  une  proclamation  qui 
notifie  son  suffrage^  et  signale  telle  ou  telle  conduite 
comme  méritoire  à  seâ  yeux.  —  Son  premier  effet 
est  celui  d'une  instruction  morale. 

«  Le  même  service,  sans  la  récompense,  n'aurait 
pas  eu  la  même  notoriété.  Il  se  fût  perdu  dans  le 
vague  des  bruits  publics,  et  confondu  avec  les  pré- 
tentions plus  ou  moins  fondées  entre  lesquelles  Topi- 
nion  s'égare.  Muni  de  cette  patente  du  souverain,  il 
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est  authentique ,  il  est  visible  :  ceux  qui  ignoraient 
soint  instruits;  ceux  qui  doutaient  sont  décidés;  les 
.ennemis  et  les  envieux  deviennent  plus  timides;  la 
réputation  se  û^e  et  devient  permanente^^ —  Le  se- 
cond effet  de  la  récompense  est  dans  cet  accrpi^se- 
ment  de  durée  et  d'intensité  de  l'çstime  publique. 

«  Aussitôt  tous  ceux  qui  ont  des  vues  d'intérêt  vul- 
gaire, qui  aspirent  aux  honneurs  ou  à  la  fortune, 
ceux  qui  aiment  le  bien  public,  mais  qui  l'aiment 
comme  des  hommes  ordinaires ,  non  comme  des  héros 
et  des  martyrs ,  se  jettent  avec  enàpressement  dans 
une  carrière  où  le  souvetaii  a  consolidé  l'intérêt  privé 
avec  l'intérêt  public,  l'intérêt  compiun  avec  celui  des 
âmes  les  plus  élevées.  Ainsi  une  bonne  dispensation 
des  grâces  fait  tourner  au  bien  de  l'état  toutes  les 
passions  individuelles;  et  celles  mêmes  qui  sont 
comme  neutres  entre  le  vice  et  la  vertu,  viennent  se 

1    '  . 

ranger  du  côté  qui  leur  promet  le  plus  d'avantages. 
«'  Telle  est  la  puissance  des  souverains.  11  fout  être 
bien  malhabile  dans  la  distribution  des  honneurs,  pour 
les  séparer  de  l'estime  publique  qui  a  tant  de  pen- 
chant à  s'unir  avec  eux.  Toutefois  rien  n'est  plus  com- 
mun! On  voit  des  cours  où  les  décorations  splendides, 
les  étoiles  en  diamans  à  double  et  à  trible  étage,  ne 
forment  pas  même  dans  l'opinion  publique  un  pré- 
jugé favorable  à  ceux  qui  en  sont  revêtus.  C'est  un 
signe  de  crédit,  mais  non  pas  une  preuve  de  mérite, 
a  Les  honneurs  entre  les  mains  des  princes ,  dit  Hel- 
vétius  {a\  ressemblent  à  ces  talismans  dont  les  fées 


(a)  Lettre  au  comte  Chouvalof. 
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font  présent  dans  nos  contes  à  leurs  favoris.  Ces  ta- 
lismans perdaient  leur  vertu,  sitôt  qu'on  en  faisait  un 
mauvais  usage  («).  » 

2^  Désir  d être  aimé.  L'objet  de  ce  motif  est  beau- 
coup plus  individuel  que  celui  de  l'estime  :  on  peut 
désirer  d'être  estimé  par  des  personnes  inconnues 
ou  avec  lesquelles  on  n'a  auctine  relation,  par  la 
postérité  même  ;  mais  pour  la  plupart  on  ne  recherche  ■ 
que  les  sentimens  affectueux  de  ceux  qu'op  connaît 
ou  avec  lesquels  on  se  trouve  dans  des  rapports  plus 

ou  moins  intimes.  Aussi  ce  motif  est-il  la  source  dé 

■  '  .  , 

services  qui  se  rendent  à  des  concitoyens,  à  des  pa- 
rens,  à  des  amis,  à  dès  cliens. 

3*^  Vertu,  «  La  vertu  est  prise  tantôt  pour  un. 
acte,  tantôt  pour  une  disposition.  Quand  elle'  se 
montre  par  un  acte  positif,  elle  confère  uù  service; 
quand  on  l'envisage  comme  une  disposition,  c'est  une 
chance  de  services.  Pour  en  avoir  des  idées  claires, 
ïl  faut  la  rapporter  tout  entière  au  principe  de  l'u- 
tilité :  une  vertu  qui  n'a  pas  l'utilité  en  vue,  n'est 
pomt  une  vertu. 

Les  vertus  civiles,  les  plus  importantes  au  bien- 
être  de  la  société ,  à  la  conservation  du  genre  humain, 
ne  consistent  pas  dans  des  actes  éclatans  qui  portent 
leur  preuve  avec  eux-mêmes,  mais  dans  une  suite 
d'actes  journaliers,  dans  une  conduite  uniforme  et 
soutenue  qui  tient  aux  dispositions  habituelles  de' 
l'âme.  La  vertu  ne  cherche  point  de  récompenses  fac- 

y 

(a)  Bentham  :  Théorie  des  peines  et  des  récompenses ,  t.  II,. 
pag.  141  à  i44*  '^ 
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tices;  mais  cjuand  même  on  voudrait  lui  en  assigner, 
cette  tentative  serait  pour  la  plupart  infructueuse  : 
car  c'est  précisément  parce  que  les  vertus  sont  incor- 
porées dans  le  tissu  entiçr  de  la  vie,  qu'il  est  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible ,  de  lui  décerner  des  ré- 
compenses (a). 

Mais  si  la  vertu  échappe  aux  récompenses  factices, 
elle  est  loin  d'être  sans  rémunération.  Chaque  vertu, 
c'est-à-dire  l'^ccomplissemçnt  de  chaque  devoir  qi^e 
nous  impose  la  religion,  la  nature,  l'humanité  ou 
les  lois  de  notre  patrie,  produit  des  ayantages  qui  lui 
sont  propres ,  et  dont  la  jouissance  est  une  réçom^-  * 
pense.  La  probité  inspire  la  confiance  dans  toutes 
les  relations  de  1^  vie;  le  travail  et  Véconoinie  ipènent 
à  raisftnce  ;  la  bieufaisance  est  une  source  de  senti*- 
meus  délicieux,  etc.  ;  et  qupiqqe  ces  avantages  ne 
soient  p^s  infaiUjblçs ,  ils  sç^nt  ^ans  le  cours  1$  plus 
ordinaire  de^  événeu^ens.  Lçur  effet  est  bien  pli^ 
régviliçr  et  plus,  sûr  que  çelu,i  des  récompenses  £^cr 
tiçes,  tiççe^s^irepp^pt;  sujettes  à  t9^x\t  d'imperfections. 
Et  lors  même  que  cet  effet  manquemit,  rien  nç  p^ut 
empêcher  que  la  vçrtu  ne  soit  sa  propre. récompensé, 
p^  la  sajtiçjfçiçtipp  i^té^ieUre  qui  accompçïgne  toiijov^ 
l'accomplissement  d'un  devoir  reconnu;  satisfaction, 
lacjiielle,  par  le  calme  et  la  sérénité  do^t  eUe  remplit 
l'4nie,  mérite  biep  d'être  compté  pour  le  prepjiier  élé-p 
ment  du  bonheur. 

Hais  qupi  ?  La  source  de  1^  vertu  ne  serait  àoiiç 

(a)  B^utbdm  :  Théome.  des  peines  et  des  récompenses^  t.  II, 
pag.  i3o-. 


pas  pur^  ?  Ses  inoti&  seraient  dodc  m$û  ùxvS^ês  sur 
rintérêtpqjTSoonel,  quoicjua  ^iat  un  intérêt  plus  élevé, 
plus  sublime?  —  Ceux  qu4  £e!i*aiant  i^lta  objecitcm 
méconnaîtraiant  la  ua^nr^  hiam^ixie^  £g  moût  d'intà^ 
rêt  qui  leur  paraîtrait  dûiinpr  une  base  fausse  à  la 
vertu,  est  précisémeat  ]a  seule  ha$e  vraie  et  solide 
.  qu'elle  puisse  avoir,  car  on;  n'inventera  jamais  un 
autre  principe  d'actioD^  pour  les  hommes  (a).  Loin 
d'accuser  les  vertus  hwBisiiiies  dei  Caqsseté,  admirons 
plutôt  la  sagesse  du  législateur  supirême  quia  su 
mettre  cet  accord  sublime  entre  la  morale  et  le  bon^ 
heur!  Les  institutions  humaines  n'y  suffiraient  jar 
Uiai^.  Où  eu  s§rait*on  si'  la.  vertu  jsvait  besoin  kk^  sK-^ 
^ulaus  arûfîçiels  ?  S'il  faUâit' inviter  les  honpiDies-ap' 
travail ,  à  la  probité ,  à  1»  bien&isance  ^  à  to^s  lesob^ 
vpir^  dç  le^rs  eonditÂoii%floesfttchv)es,|iai'  l'attrai't'd&K 
récompenses  factices  ?  Les  rémunérations  pécunijabes 
IQUt  éviclemn;ient  jmpoasibles*  Reste  l'honneur  :iibais 
C(](npnent  créer  uu  fonds  d'hp^neur  pour  la  géséralité 
d^  ^PÛQins  humaines?  La  valeiir  de  ces  récoinipenses 
^^t  4aps  leur  rsireté.;  dès  qu^'od  le$  prodigué,  elles  ne 
s wt  plus  rien.  y  •  ::.-• 

.  Il  y  a  ici^  eomme  en  tout',  une. analogie jentre^ te 
système  pénal  et  le  système  rémunératoire  :  leu^rriniî- 
{^rfeç^ion  commune  est  4e  n'appliqu^ec  leurs  sanc- 
tions qu'à  des  aqtes  distiqcts  et  saîllana  ;.  :de  n'exevcer 
qu'une  influence  éloignée  et>  indirecte  sur  ie$  hahii^ 
tuid^,  sur  1^  dispositions  internes,  qui  teignent  de 
leur  qquleur;  tout  le  cours  d'une  vie.  Ainsi  on  ne  «peut 

.  ^     {a}  CotB^^rez  tome  1,  pag.  44  et  suiv. 
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pas  plus  instituer  des  récompenses  pour  la  bonté  pan 
temelle,  la  fidélité  conjugale,  la  foi  dans  les  pro- 
messes, la  véracité  dans  le  discours,  la  reconnais- 
sance et  la  commisération,  qu'on  ne  peut  assigner  des 
peines  factices  à  l'ingratitude,  à  la  dureté  de  cœur,  à 
là  violation  des  secrets  de  Tamitié,  à  la  malice,  à 
l'envie,  en  un  mot,  à  toutes  ces  dispositions  vi- 
cieuses qui  font  tant  de  mal  avant  d'avoir  éclaté  dans 
ces  délits  qui  appellent  l'intervention  des  tribunaux. 
Les  deux  systèmes  sont  des  balances  imparfaites  qui 
ne  peu  Vent  servir  qu'à  de  gros  poids;  et  comme  on 
punira  d'une  peine  afflictive  pour  un  seul  l^u^cin, 
tel  individu  dont  la  vie  entière  a  été  moins  coupable  ' 
que  celle  d'un  homme  dur  et  d'un  co&ur  faux,  on' 
sera  de  même  dans  )a  nécessité  de  récompenser  tel 
service,  éclatant  dans  une  vie  d'ailleurs  très-peu  esti- 
maUe. .... 

:  Ainsi,  ^  quant  aux  vertus  morales  qui  constituent 
le  fonds  de  la  conduite  journalière ,  il  n'y  a  point  de 
récompense  à  leur  appliquer  par  une  institution  gé- 
nérale. Tout  ce  qu'on  p^ut  faire  se  borho  à  saisir 
occasionellement  des  actions  d'éclat,  .faciles  à  cons- 
tater, et  qui  tiennent  à  des  circonstances  peu  com- 
miines.  '. 

,  Heureusement  ces  difficultés  que  rencontrent  là 
rémunération  des  vertus,  n%  sont  point  un  obstacle  à 
leur  pratique.  Comme  les  vertus  les  plus  impor- 
tantes sont  pourvues  de  motifs  suffisans,  soit  par  les 
peines'  qu'elles  préviennent^  soit  par  les  avantages 
qui  en  naissent,  il  serait  superflu  d'y  ajouter  des 
motifs  artificiels.  Le  législateur  ne  doit  intervenir 


^ 


% 
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que  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  motifs  na- 
turels. 


Nous  venons  d'analiser  les  divers  fonds  rémuné- 
ratoires  moraux  qui  sont  à  la  disposition  des  particu- 
liers ou  du  gouvernement ,  pour  récompenser  les 
services  suivant  les  différens  motifs  qui  les  font 
naître.  Ai -je  besoin  d'ajouter  que  les  récompenses 
peuvent  être  simples  ou  composées?  qu'elles  sont 
simples  lorsqu'elles  se  constituent  d'une  seule  es- 
pèce de  fonds  rémunératoire;  et  composées  lors- 
qu'elles se  combinent  de  plusieurs  espèces  de  fonds? 
Les  Vénitiens  ne  payaient  ni  leurs  ambassadeurs,  ni 
plusieurs  autres  grands  officiers  de  l'état.  En  Russie 
il  n'y  a  point  d'appointémens  attachés  aux  places  du 
conseil  de  l'empire,  à  ceux  des  curateurs  des'univer- 
sités,  des  maréchaux  de  la  noblesse,- etc.  On  voit  de 
même  en  Angleterre  beaucoup  d'hommes  opulens  ou 
aisés  se  charger  de  différentes  fonctions  publiques, 
comiQe  celles  de  shérifs  et  de  juges  de  paix ,  sans 
aucun  éirtlument  pécuniaire.  La  récompense  de  ces 
services  est  simple  :  elle  se  borne  à  la  considération 
qui  leur  est  attachée ,  et  à  la  jouissance  du  pouvoir. 
Au  contraire,  la  récompense  d'un  sénateur  en  Russie 
est;une  récompense  mixte  ou  composée  :  c'est,  sans 
contredit,  l'honneur  qui  en  fait  la  portion  principale, 
car  les  appointemens  modiques  d'un  membre  du  sé- 
nat ne  peuvent  compter  que  pour  un  accessoire; 
toutefois  cet  accessoire  change  la  nature  de  la  récom- 
pense, qui  n'est  plus  simple  comme  celle  d'un 
membre  du  conseil. 
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Pour  choisir  entre  les  récompensescelle qui  pro*  . 
duirait  le  plus  sûrement  l'effet  désiré,  il  faudrait  avoir 
égard  non -seulement  à  la  nature  du  service,  mais 
eqcorçi  à  la  disposition  particulière ,  au  caractère  de 
r^pdividu.  A  cet  égs^i^ ,  la  légîstatioa  publique  ne 
^aurait  atteindre  à  la  perfection  dont  les  arrangemens 
privés  sont  susceptij^les,  C^  quel  souverain  peut  coo- 
Qaître  les  incUi^ations  dQ  s^ft  suj^,  conanne.  un  pâr^ 
tÂçHlier  OQnfiaît  <;elle$  des  persojWeA  avec,  lesquelles 
il  ^  aff^fire.  Cfe  d^scivantage  ^t  çompempfetv  U  gmnd 
nopi})re  de£î  personiibes,  appelées  à  ooneèurtr  aux  ser<- 
TÎces  de  Tétai  :  toutes  les  espèces  de  teaipéraiaeiks  et 
d'fiptiti^$  se  teouvent  xéjsme»  dans  un  peu^e,  ef 
ppurvii  <|ue  )^  ç^ci^tppensé  aoil  siîillfi^as^epoqrle  seiv 
ififie,  ip^'îqipQf!te  q*. qu'elfe. es*  :  semblable  à  i'ainiaDit; 
if;i\^  ^$^Qs  un  mélange  confus  de  matiènes,  atiârecet 
d^V^h  les  parcelies^  de  fer  les  plus  cachées,  elle 
sîaiir£|:  tproiw^r  b  caractère  sujet  à  son  atlraotidn; 
B's^illeur^  la  récompense  pécuniaire  qui  convientaii 
p)^s  grand  nomb^re  des  services,  est  telle  que  doo^t 
QUf\  la.  convertit  dans  le  genre^dieîottisaa(ttce  auquel  il 
doi)p«  k  .préféirei3Qe« 

.  :  Â  oe  grand  avaslag^;  la  nécoippeiise  pécmiîairé  ien 
join^t  di'auims.  Ëll^  est  di»isibie/y  c^icslw^-diiie  sosec^ 
tihl^  (kt  plus.  OU;  de  moins  en  fait  deqnantitév  poUi^ 
SjB^ .  |iHro|)M:>i^iaiiffiâr;  aux  d&fiféréns  degrés  du  '  éetvî^ie^^ 
l£X\^\e&t légale  anvalei^^  pour  a^r  autant  que  pot^ 
siMé^¥e(r.fe  aiiêmerdegiré  de 'force  siir)t^uajestndi«* 
vidil$.  Illaitta}0iîLt6rqii^eUe  est  souvent  d'^ne  indis^ 
pf^Sgl^  néoeaaiti  :  eair  é  est  Joi^n  Jdes  câfr  où  toialci 
autre  récompense,  séparée  de  oêtte-là,'^eradt'otté'J 
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Teu^0  et  même  4érisoîre;  âurtout  si  le  service  avait; 
constitué  l'individu  en  frais  et  en  perte  au  delà  de  ce 
Hju'il  peut  aisément  rapporter. 

]Vf.ais  voici  le  côté  faible  :  la  récompense  pécuniaire, 
à  parler  en  général ,  n'est  pas  toujours  analogue  au 
service;  ellç  heurte  même  quelquefois  les  préjugés 
établis.  De  plus,  passe-t-elle  un  certain  point,  elle  a 
une  tendance  à  amertk*  l'activité  de  l'individu  :  au  ^ 
lieu  de  lui  donner  le  désir  de  continuer  ses  s^èrvices  ^ 
elle  peut  lui  fournir  la  tentatioa  de  les  cesser.  »  Il 
est  aussi  des  cas  ou  l'argei^t,  au  lieu,  d'avoiç  we  force 
attirante,  en  aurait  une  expulsive  :  ^u  li^u  d'être  un^ 
récompense  il  serait  un  affront,  au  mpiqs  pour  1^ 
individus  qui  ont  quelque  délicatesse  daq$  1^^  ^^^^ 
mens  d'honneur.  Il  faut  donc  quelquefois  de  l'adresse 
pour  ménager  ce  moyen  ;  il  sera  bon  que  la  partie 
pécuniaire  ne  paraisse  que  l'accessoire ,  et  que  l'hon- 
neur ou  la  bienveillance  joue  le  rôle  principal. 

«  Toute  récompense  en  argent  peut  s'anéantir  par 
sa  p^itesse  relative*  Un  homme  aisé)  faisant  quelque 
figure  dans  le  monde,  serait  censé  se  dégrader  par 
l'acceptation  d'une  somme  qui  n'avilirait  pas  un  ar- 
tisan. Ce  préjugé  est  é^^aUi  par  l'usage  :  il  n'y  a  point 
die  règle  pour  décider  ce  qu'à  cet  ^gard  il  permet  ou 
défend.  Mais  cette  difHcuIlé  n'est  rien  moins  qu'sii* 
surmontable.  £n  associant  For  à  l'honneur  ou  à  b 
bienveillance,  on  forme,  de  ce  méhungeun  composé - 
qui  plaît  univ^ersellement.  . 

«  Les  médailles,  par  exemple^  ou  les  décorations 
des  ordres  en  diamans,.  ojpt  c^  ^aul)le  avantage. 
Avec  un  peu  d'art  ou  de  précaution,  on  parvient  à 
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établir  une  paix  solide  entre  l'orgueil  et  la  cupidité. 
L'orgueil  dit  tout  haut  :  Ce  n'est  pas  la  valeur  de  ce 
métal,  de  ces  pierres,  qui  a  des  attraits  pour  un 
homme  comme  moi,  ce  n'est  que  le  petit  cercle  de 
gloire  dont  ils  sont  entourés.  La  cupidité  fait  tout  bas' 
son  cacul,  et  connaît  bien  le  prix  de  la  matière. 
Quelques  sociétés  savantes  font  mieux  encore  :  elles 
donnent  le  choix  entre  la  médaille  et  la  somme  d'ar- 
gent qu'elle  vaut.  L'homme  nécessiteux  embourse 
l'espèce;  l'homme  opulent  orne  son  cabinet.  On  re- 
lève encore  le  mérite  de  la  médaille  en  variant  le' 
dessin  pour  lui  donner  quelque  analogie  avec  le  ser- 
vice. En  y  insérant  le  nom  de  l'individu  récompensé, 
on  en  ^aitun  certificat  exclusif  en  sa  faveur  (a).  » 


CHAPITRE  Vin. 

Du  capital  immatériel^  et  de  la  consomma  lion  des  biens 

internes. 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  ii,  que  les  biens 
internes  ont  plus  ou  moins  de  durée,  et  qu'ils  sont 
par  conséquent .  susceptibles  de  se  conserver,  et  de 
s'accumuler,  quoique  d'une  autre  manière  et  sous  des 
formes  moins  palpables  que  les  richesses.  Le  travail 
immatériel  qui  se  fait  chaque  année  au  sein  d'une  na- 

(a)  Bentham:  Théorie  des  peines  et  des  récompenses ,  t.  II, 
pag.  87. 
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lîon^y  lui  fournit  une  certaine  masse  de  santé,  de  dex- 
térité^, de  lumières,  de  goût,  de  mœurs  et  de  senti- 
mens  religieux ,  qui  est  susceptible  de  se  conserver 
et  de  s'augmenter  les  années  suivsfiites.  Comme  cette 
masse  de  biens  internes  a  la  plus  parfaite  analogie 
avec  le  fonds  qui  se  compose  de  richesses,  je  l'ap- 
pellerai le  fonds  immatériel.  Il  se  divise  égalem^ent 
en  deux  branches  :  la  première,  qui  comprend  les 
biens  consommés  sans  reproduction,  constitue  le 
fonds  immatériel  de  consommation;  la  seconde,  em- 
ployée à  la  reproduction  de  biens  internes,  forme  le 
capital  immatériel. 

Le  fonds  immatériel  de  consommation  se  compose 
de  toutes  les  espèces  de  biens ,  tant  primitives  que 
secondaires;  c'est-à-dire  que  la  sûreté  et  le  loisir  n'en 
sont  pas  exclus.  Du  moment  qu'un  bien  interne  n'est 
pas  employé  à  la  reproduction  d'un  pareil  bien ,  il 
devient  stérile  pour  la  civilisation ,  et  se  range  parmi 
le  fonds  de  consqmmation.  Ainsi  les  talens,  les  con- 
naissances  dont  un  individu  ne  fait  usage,  ni  pour 
son  propre  perfectionnement,  ni  pour  celui  de  quel- 
que autre  personne,  font, partie  du  fonds  stérile  ou 
du  fonds  de  coiisommation.  Il  en  est  de  même  des 
biens  internes  que  «possèdent  les  travailleurs  indus- 
triels et  qu'ils  emploient  à  la  production  de  richesses  : 
toute  cette  masse  de  biens  internes  n'étant  plus  direc- 
tement  et  nécessairement  productive  en  biens  in- 
ternes, devient  stérile  pour  la  civilisation,  du  moins 
dans  ses  effets  immédiats. 

Le  capital  immatériel  ne  peut  se  composer  que  de 
biens  primitifs  y  car  la  consommation  des  biens  secon- 
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daires  est  trop  prompte  pour  les  rendre  susceptibles 
d'accumulation  (a)  (i).  Ce  capital  ^est  un  préalable 
tout  aussi  nécessaire  à  la  production  imiBatériellé , 
que  le  capital  matériel  en  est  un  pour  la  production 
des  richesses.  Enlevez  en  idée  à  une  nation,  sa  santé, 
sa  dextérité,  ses  lumières ^  etc.  :  il  lui  sera  tout  aussi 
impossible  de  produire  des  biens  internes ,  qu'il  Ini 
sera  impossible  de  produire  des  richesses,  si  elle 
manquait  de  subsistances ,  de  matières  et  d'outils. 

Comme  la  division  du  travail  industriel  supposé 
nécessairement  uir  certain  accroissement  du  capital 
matériel ,  celle  du  travail  immatériel  exige  de  même 
un  pareil  accroissement  du  capital  immatériel.  Quand 
ce  capital  ne  s'eSt  {ms  encore  accru  au  point  où  la  di- 
vision du  travail  immatériel  devient  possible,  t(Mis 
les  efforts  qu'on  ferait  po^  le  diviser^  n'aboutiraient 
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(a)  Voyez  le  chap.  ii,  pag.  à35.  * 

(i)  Voila  encore  une  preuve  de  rincobérence  de  cette  doc- 
trine. Ce  que  Panteur  appelle  biens  secondaires  (c'est-à-diré  la 
sûreté  et  le  loisir)  ne  sont  pas  susceptibles  ,d'accumu1atîon 
parce  qu'ils  se  oonsonuneàt  trop  prompteraen t. Voilà  des  choses 
consommées 9  des  choses  qni,  par  conséquent,  sont  détruites 
en  même  temps  que  produites ,  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'accumulation ,  c'est-à-dire  d'être  conservées  ;  et  qui  néan- 
moins font  partie  de  nos  biehs  !  Tout  cela  est  insoutenable. 

Qu'est-ce  que  t'x^bservatîoh  iious  montre  au  contraire?  Des 
services  rendus  (par  les  aiagisb'ats  par  eteitiple)  services  t]Ui 
se  renouvellent  à  tous  les  instans  ;  de  ces  services  que  nous 
payons,  il  résulte  pour  nous  une  joubsance^  la  satisfaction 
d'un  besoin,  celui  de  la  sûreté;  car  la  sûreté  est  un  besoin 
et  ce  qui  satisfait  ce  besoin  est  un  produit. 

Voyez  la  note  de  la  page  2a3  de  ce  volume.  J.  -B.  S. 
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à  rien.  Par  exemple,  dans  un  pays  où  les  .lumières 
ne  sont  pas  encore  étendues  au  point  de  permettre 
la  division  des  travaux  scientifiques,  les  savans  de 
profession  qui  s'y  trouvent,  sont  des  savans  en  tout 
genre  de  savoir  ;  ou ,  s'ils  s'attachent  >à  cultiver  une 
sdence  p^éférablement  aux  autres,  ils  ne  se  bornent 
cependant  pas  à  la  culture  d'une  des  branches  parti- 
Hères  de  cette  science ,  mais  se  vouent  à  son  étude  en 
général.  Si,  pour  favoriser  la  division,  le  gouverne* 
ment  instituait  des  chaires  de  professeur  on  des  places 
académiques  pour  ces  branches  particulières ,  elles 
seraient  remplies  par  des  gens  superficiels,  et  ht  di'- 
vision  n'existerait  que  de  nom,  jusqu'au  moment  où 
la  masse  des  connaissances  scientifiques  se  serait  suffi** 
samment  accrue  pour  la  faire  naître  en  réalité  ^d'elle- 
même.  Ce- n'est  qu'à  mesure  que  les  biens  internes  se 
répandent  et  s'accumulent  dans  une  nation ,  qu'il  de*- 
vient  possible  de  diviser  et  de  subdiviser  les  travaux 
immatériels.  A  mesure  que  le  capital  immatériel  aug- 
mente ,  les  professions  destinées  à  produire  des  biens 
internes  se  ;5éparent;  et  cette  division,  effet  de  Tao- 
croissement  du  capital  immatériel ,  grossit  à  son  tour 
ce  capital,  et  procure  au  travail  de  nouveaux  moyens 
de  se  subdiviser.  Aiitei  c'est  une  réaction  continuelle 
de  ces  deux  circonstances  :  l'accroissement  du  capital 
provoque  la  division  du  travail ,  et  cette  division  con- 
tribue à  augmenter  le  capîtaL 
.  La  cause  immédiate  de  l'accroissement  du  capital 
matériel,  c'est  l'économie,  c'est»à<*dire  la  restriction 
de  toute  consomination  qui  n'est  pas  productive.  Dans 
ce  sens^  l'économie  est  encore  la  source  immédiate  de 
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raceroissement  du  capital  immatériel.  Employer  les 
biens  internes  de  manière  que  leur  usage  en  produise 
toujours  de  nouveaux,  afin  que  leur  extension  et 
leur  multiplication  excède  la  perte  de  ceux  qui  sont 
moissonnés  par  la  mort  de  leurs  possesseurs  :  voilà  le 
seul  [moyen  d'accroître  la  civilisation  d'un  peuple. 
Jusqu'ici  nous  avons  trouvé  une  analogie  parfaite 
entre  les  deux  igenres  de  capitaux  :  mais  voici  en 
quoi  ils  différent.  Le  capital  matériel  se  compose  de 
richesses  ,*  c'est-à-dire  de  choses  hors  de  nous  :  ainsi 
quand  celui  qu'une  nation  possède  ne  suffit  pas  pour 
faire  aller  ^on  industrie,  elle  peut  en  emprunter 
chez  d'autres  nations,  et  les  richesses  que  celles-ci 
lui  prêtent  sont  toujours  de  nature  à  pouvoir  être  em* 
ployées  dans  sa  production  matérielle.  Le  capital 
immatériel,  au  contraire,  se  constitue  de  biens  in- 
ternes, c'est-à-dire  <^^  qualités  et  de  propriétés 
inséparables  de  l'homme  :  ainsi  quand  une  nation 
manque  de  capitaux  de  ce  genre ,  elle  peut  bien  aussi 
en  emprunter  chez  les  nations  étrangères,  mais  ce 
n'est  qu'en  transplantant  chez  elle  les  individus 
qui  possèdent  les  biens  internes  qui  lui  manquent; 
encore  les.  biens  que  ces  colons  apportent,  sont -ils 
loin  de  valofr,  sous  le  rapport  de  la  production  im-  s 
matérielle,  ce  que  vaudraient  les  mêmes  biens,  pro- 
duits dans  la  nation.  Quand  une  nation  manque  de 
certaines  matières  premières  pour,  ses  manufactures , 
elle  peut  les  tirer  de  l'étranger,  et  elle  lés  trouvera 
peut-être  meilleures  que  si  elles  étaient  venues 
dans  son  sol;  mais  lorsqu'elle  manque  de  lumières 
pour  jétendre  chez  elle  l'instruction,  et  qu'elle  fait 
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yremr  des  instituteurs  du  dehors ,  elle  ne  trouvera 
pas  dans  ces  étrangers  des  travailleurs  aussi  utiles  que 
ceux  qu'elle  aurait  formés  dans  son  sein.  Si  les  pre- 
miers ne  possèdent  pas  la  langue  du  pays^  ils  n'ont 
que  des  moyens  insuffîsans  de  propager  leurs  lumières; 
et  lors  même  qu'ils  auraient  cet  avantagé  et  qu'ils  y 
joindraient  toutes  les  qualités  requises  pour  leur  me* 
tier,  il  leur  manquerait  toujours  cette  connaissance 
intime  des  hommes  et  des  rapports  civils  et  moraux 
qui  est  si  nécessaire  dans  un  instituteur. 

Lorsqu'une  nation  se  trouve  dans  le  cas  d'em- 
prunter chez  d'autres  nations  les  lumières  ou  les  tra- 
vailleurs immatériels  qui  lui  manquent^  elle  peut  di- 
minuer de  beaucoup  les  inconvéniens  que  je  vienà 
d'indiquer,  en  répandant  chez  elle  autant  que  possi- 
ble l'usage  des  langues  étrangères^  surtout  de  celles 
des  nations  d'où  elle  tire  pHncipalement  ces  travail- 
leurs. Cétude  des  langues  étrangères,  lorsqu'elle  a 
le  but  de  s'approprier  les  trésors  immatériels  des  peu- 
ples civilisés,  est  un  puissant  moyen  d'accélérer  les 
progrès  de  la  civilisation,  même  chez  les  pepplesi 
prospères.  Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  point  de 
vue  des  lumières  et  du.  goût  que.  cette  étude  est  re*- 
commandable  :  les  mœurs  mêmes  y  peuvent  infini'- 
ment  gagner^  Peut-on  se  familiariser  de  nos  jours 
avec  les  écrits  des  Grecs  et  des  Romains,,  sans  y 
puiser  des  idées  de  liberté  et  de  justice?  sans  acquérir 
le  sentiment  de  sa  propre  dignité  comme  homme? 
Un  Russe  peut-il  étudier  la  littérature  classique  des 
Allemands,  des  AngUis,  des  Français,  sans  se  défaire 
insensiblement  d'une  foule  de  préjugés  nuisibles  au 
III.  ao 
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développement  de  ses  facultés  intellectuelles  Kst  mo- 
rafles? 

De  même  tfie  nous  âvens  trouvé  uire  différettÊfe 
essieintidle  entre  les  notiotis  de  richesse  absolue  et  ^e 
richesse  Irelative  (a),  il  faut  encore  distinguer  la  ci^ 
nUscuionahsolue^tWcmiisaiionrelatiçe.  Lorsqu'on 
n'envisage  que  la  première ,  on  considère  isolément  4a 
civilisation  d -un  peuple ,  c'est4-d  ire  la  masse  desfonds 
et  des  capitaux  îmAiatériels  ^u'il  possède  :  t>r  cornue 
il  en  existe  toujodrs^'quelqué  p«u  chez  toutes  l'es  na- 
tions >  dans  tce  sens  cm,  peut  tl ire  de  toutes  qu'elles 
ont  de  la  civilisation,  quelque  itiférteur  que  sort  le 
degré  'de  leur  tdéveloppement  intellectuel  et  mot^. 
Mais  sofus  le  rapport  de  la  civilisation  relaêwe^  une 
natiôfitie  peut  être  appelée  civilisée  que  lorsque  s!e$ 
capitaux  immaitériels  suffisent  pourJui  procurer  tous 
les  bieiAs  internes  dont  elle  es^  suisceptible  et  que  ises 
rapports  extérieurs  ^  intérieurs  lui  rendent*  néces>- 
saires. 

En  conséquence  t<iiites  les  nations,  eu  égard  à 
leur  civilisation ,  peuvent  se  ratiger  dâms  trois  classes  : 
celles  qui  sont  crvilisées,  celles  qui  sont  barbares,  et 
celles  qui  se  trouvent  sur  les  limites  entre  la  civilisa- 
tion et  la  ^barbarie.  Chez  les  nations  barbares^  le 
capital  immatériel  ne  suffit  pas  pour  vivifier  et  nourrir 
toutes  les  brancheis  de  travail  immatériel  qu'elles^ 
peuvent  exercer;  ainsi  elles  attirent  ce  capital  en 
partie  de  l'étranger,  et  deviennent  emprunteuses. 
Chez 'les  nations  €i!v//iû^«j')  les  'biens  internes  «bon- 
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dent  tellement  que  les  capitaux  immatériels,  c'est-à- 
dire  les  homntes  éclairés,  les  livres,  les  idées,  les 
institutions  utiles,  ne  trouvent  plus  à  s'employer 
tous  profitablement  dans  Tintérieur;  ainsi  ces  nations 
en  envoient  une  partie  au  dehors^  elles  les  r^pandei^t 
aipeurs,  et  deviennent  psLvAh  prêteuses.  Entre  ces 
deux  conditions,  la  ligne  de  démarcation  est  occupée 
par  les  nations  indépendantes ,  lesquelles  ayant  au- 
trefois emprunté  pour  accroître  leur  travail  immaté- 
riel, se  vorefnt  maintenant  en  état  de  se  passer  d'un 
pareil  secoure,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  encore  as- 
sez avancées  dans  la  carrière  de  la  civilisation  pour 
en  fournir  à  d'autres  peuples. 
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LIVRE  SECOND- 


DES  PROGitèS  NATURELS  DE  LA  CIVILISATION. 


RÉFLEXION  Ï>RÉLIMINAIRE, 


Apres  avoir  considéré  la  nature  et  les  causes  des 
biens  internes,  il  nous  reste  à  suivre  leur  accroisse- 
ment progressif,  à  examiner  la  marche  naturelle  que 
tout  peuple  tient  nécessairement  dans  le  développe- 
ment de  ses  facultés  ou  dans  ses  progrès  vers  la  civi- 
lisation. Cette  marche,  quoiqu'en  général  progressive, 
ne  Test  pas  également  pour  tous  les  élémens  de  la 
civilisation  :  certains  biens  internes,  loin  de  se  multi- 
plier et  de  s'étendre  avec  les  progrès  généraux  de  la 
société,  y  perdent  au  contraire.  C'est  pour  mieux 
suivre  ces  phases  des  biens  internes  que  nous  les  ob- 
serverons séparément,  quoiqu'un  tableau  général  eût 
sans  doute  inspiré  plus  d'intérêt.  Dans  cette  esquisse 
historique ,  la  classe  de  biens  que  nous  comprenons 
sous  le  nom  de  loisir,  est  la  seule  que  nous  excluons 
de  nos  recherches ,  le  travail  qui  la  fournit  étant  si 
peu  susceptible  de  perfectionnement,  que  tout  ce 
quç  je  ^pourrais  vous  dire  sur  ses  progrès  se  trouve 
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déjà  compris  dans  les  observations  concernant  le  dé- 
veloppement des  facultés  humaines  et  le  travail  im- 
matériel en  général  (i). 


CHAPITRE  PREMIER- 

Santé.  —  Population. 

La  constitution  physique  des  peuples  est  grande 
ment  modifiée  par  la  nature  du  sol  et  du  climat;  mais 
indépendamment  de  ces  causes,  elle  est  encore  sou- 
mise à  l'influence  du  genre  de  vie  que  les  peuples 


(i)  li'auteur  va  procéder  à  l'examen  da  développement 
qu'éprouvent  ce  qu'il  nomme  les  biens  internes  dans  les  diffé- 
rentes phases  de  là  société;  et  c'est  la  même  chose  selon  lui 
que  d'observer  les  progrès  de  la  civilisation;  maïs  je  crois 
qu'il  ne  donne  pas  une  idée  nette  de  cette  dernière. 

Comme  il  la  confond  toujours  avec  les  biens  internes ,  mon- 
trons d'abord  en  quoi  la  parité  est  défectueuse.  Ces  biens 
sont^  d'après  la  liste  qu'il  en  donne,  la  santé ^  la  dextérité^ 
les  lumières ,  le  goût  ^  les  mœurs ,  le  cufte,  ]a:jèdreté,  le  loisir, 
(  Voyeï  la' page  2a3  et  la  note  qui  s'y  trouve.)  La  possession 
de  ces  biens  ,*  dans  son  idée ,  caractérise  la  civilisation  ;  mais 
comment  s'imaginer  que  Voltaire,  parce  qu'il  manquait  de 
santé,  manquât  de  civilisation?  que  lé  maréchal  de  Richelieu, 
l'homme  brillant  du  règne  de  Louis  XY ,  fuit  dans  le  même 
cas  par  la  raison  qu'il  av^it  des  moeurs  détestables  ?  et  que  la 
société  de  Ninon  de  Lenclos ,  celle  de  .madame  Dudefarit', 
celle  de  Frédéric  II ,  quoique  composées  des  hommes  les  pjus 
distingués  de  leur  époque ,  ne  fussent  pas  composées  de  g^en» 


màniçnt,,  et  c'est  à  cette  deniuèr^  çircomtaac^  ^« 
nAUs  bornons  pour  le  momeist  nos  observati.pD3. 
La  vie  des  peuples  chasseurs,,  tp^^te  dux:e  qj^'elk 


cÎTiliséis  parce  qu'ils  ayaîent  le  malheur  de  ne  jamais  aller  à 
confesse  et  de  faire  gras  pendant  le  carême  ? 

Il  faut  donc  reconnaître  à  d'autresetnail&laoiivllisation. 

Essayons  de  la  caractériser;  on  eh  verra  mieux  peut-être 
quelles  sont  les  coilsidérations  des  chapitres  suirans  qui  se 
trouvent  y  avoir  un  rapport  véritable;  considérations  au  reste 
dont  beaucoup  sont  justes  et  intéressantes ,  soit  que  Tauteur 
les  ait  puisées  âem^  des  ouvragqs  es.timé!»  qu'il  consulte  tou^- 
jaiixft  de  prélérence  ;  ou  qu^eUes.  soient  le  ùmt  de  sas  proipire» 
observation^  J'ep  qiterai  poui?  preuve  toi|^  ce  q^fil  ^i^  sda^ 
tivement  à  Tesclayage,  ' 

Le  mot  civilisation  est  nouveau  en  français;  mais  quelle  qu'en 
ait  été  Porigine  on  ne  refusera  pas,  je  pense,  même  M.  Storchf 
de  convenir  qu'il  réveille  toujours  l'idée  d'un  cert^pi  déve- 
loppement des  facultjés  pl^ysiques  et  morales  de  l'hominÇf  Une; 
njajtibn,  est  pljos  civilise  (jpa'u^ne  autre  par  cela  seul  que  le^ 
£acultés,hAmaines.y  ont  acqujb  un  plus  gi^nd  développ^i^ent^ 
développem^pt  qui  ne  peut  ^voii;  Heu»  que  dans  l'état  sQpial 
pas  desi  raisons  nombrei^s  que  jC;  supprime  ici. 

Ojt  nos>  facultés;  sont  d^  deux  sortes  :  nous  avons^le  poi;v:oic 
d'agiv  ^  le  pouvoir  de  jouir;  de  créei;  des  prQd4its  et  do  Ie& 
co;ci$on|ineir.  l^a  civilisation  sera  donc  d'ajci^ant,  plu^  g^nd^ji 
qu^l'on  ]^roduiva  et  que  fon  oonâom-mçrA  davantage.;  qve 
l'o^.aui^j^ua  de  besoins,,  et  qu'on  sai^ra  mlejux  y  ppurvoiii^ 
Qu'i^vons-pous  par- dessus  les  Calmoijiks?.  q;a^,  nopsi  pro4<û'*' 
sons  €^t  que  nous  consommons.,  davantage, 

La  mên^e  remarque  peut  être  faite  sur  la  partie  gi;<>SAièirq 
comparée  avec  la  partie  développée  4*uz>e  même  nation s^'ha^-. 
bitantaisé  d'unâ  d^  nos  grandes  villes,  est  plus^dé^Jirelpppé^qtiç 
1^  paysan  de  la  Bassie^Bretagne ,  parce  qufil  sent;  Iç  l|e%Oiii;t» 
dfuA«  habits^ioa  et  d'un  vêtement  plu%  re^t^rc^^l^}  4>'un<^ 


est,  SQ  prèle  nëanmoins  au  développement  de»  fit* 
enltés  anûnales.  A  l'exception  de  l^odorat  et  dutou^ 
cher,  dont  les  organes  s'émoussent  souvent  chez  eux. 


nourriture  plu»  délicate,  parce  qu'il  est  capable  de  goûter  la 
iBCture,  qu'il  sait  jouir  des  pBOductions  des  beaux-arts ,  etc.  ; 
et  qu'il  cherebe  k  satisfaire  ces  besoins  en  produisant ,  sok 
par  ses  talens  personnels ,  soit  par  ses  capitaux  eC  ses  terres, 
les^cbo^es  propres  à  ce  but ,  ou  du  mc^ns  de  quoi  les  acquérir. 

Remarquez  en  outre  que  la  civilisation  n'est  pas  caracté* 
risée  seulement  par  la  production  et  la  consommation  des 
services  ou  produits  immatériels.  L'architecte  qui  construit 
des  habitations  agréables ,  le  peintre  qui  les  décore ,  le  manu» 
facturier  qui  fabrique  des  étodfes  élégantes,  caractérisent  une 
nation  civilisée  aussi  bien  qu'un  habile  médecin ,  un  grand 
acteur  qui  satisfont  des  besoins  d'un  autre  genre,  par  des 
moyens  purement  intellectuels. 

Si  ce  qui  précède  donne  une  idée  jaste  de  la  civilisation , 
nous  devons  conclure  que  les  circonstances  sociales  qui  hà- 
sont  le  plus  fevorables ,  sont  celles  qui  tendent  à  développer 
ehez  l'homme ,  le  goût ,  le  besoin  des  jouissances  bien  enten^ 
dues,  et  à  lui  faire  découvrir  les  meilleurs  moyens  de  satis- 
faire ce  besoin.  Je  dis  :  les  jouissances  bien  entendues;  car 
sans  cette  condition,  notre  faculté  de  jouir  n'est  pas  portée  au 
plus  haut  point;  et  je  dis  :  les  meilleurs  moyens  d'y  satisfaire^ 
parce  que  sans  cette  autre  condition,  notre  faculté  Ae  pro- 
duire n'y  est  pas  portée  non  plus. 

M.  Storch  en  montrant  jusqu'à  quel  de^^ré  les  phases  de  la 
société  sont  favorables  ou  contraires  à  la  santé,  à  la  dextérité, 
aux  lumières ,' aux  mœurs,  au  culte,  à  la  sûreté,  mbnlre 
sans  doute  jusqu'à  quel  point  elles  sont  favorables  ou  con- 
traires au  développement  de  quelques-unes  de  nos  facultés, 
de  produire  et  de  jouir  ;  mais  il  n'a  pas  adopté  une  classifi- 
cation qui  les  embrasse  toutes;  et  souvent  il  désigne  comme* 
une  fin,  ce  qui  n'est  qu'un  moyen. 
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les  autres  sens  acquièrent  dans  cet  état  sauvage  une 
force  et  une  étendue  admirables.  Les  peuples  chas- 
3eurs  ont  peu  de  maladies;  leurs  femmes  accouchent 


1 

Il  est  perknis ,  par  exemple ,  de  regarder  tout  ce  qui  peut 
déyelopper  un  certain  degré  d'activité  dans  les  esprits,  comme 
éminemmeut  favorable  aux  progrès  industriels,  et  conime 
disposant  les  hommes  à  chercher  les  jouissances  raisonnables» 
Or  la  soumission  passive  à  une  autorité  arbitraire ,  à  une  au-r 
torité  sacerdotale ,  en  éteignant  celte  activité  salutaire  »  di- 
minue chez  un  peuple  ses  moyens  de  produire  et  de  consom- 
mer;  et  la  grande  supériorité  que  nous  remarquons  à  cet  égard 
dans  les  pays  libres  et  protestans ,  par-dessus  les  pays  e»- 
clayes  on  catholiques ,  nous  est  dès  lors  expliquée. 

/Un  jugement  sain,  qui  fait  qu'on  applique  avec  succès  les 
matériaux  et  les  lois  de  la  nature ,  à  la  satisfaction  des  besoins 
de  l'homme,  un  jugement  sain,  cette  qualité  dominante  de 
rindi:^trie ,  ne  fait  pas  partie  de  celles  que  M.  Storck  admet 
à.co^iposier  la  civilisation;  et  Tun  des  biens  qu'il  admet, 
ouvre  U  porte  à  toutes  ces  superstitions ,  qui ,  dans  tous  les^ 
temps»  ont  faussé  le  jugement  des  hommes  et  propagé  l'une  des 
plus  dangereuses  ipfiru^itéç  de  son  esprit.  C'est  à  la  pureté  du 
culte  que  Socrate  fut  immolé,  de  même  que  les  innombrables 
victimes  de  l'inquisition. 

Enfin  il  ce  fallait  pas  faire  considérer  comme  une  fin ,  ce 
que  l'on  doit  regarder  seulement  conune  un  moyen.  Ui^ 
peuple  n'est  pas  civilisé  parce  qu'il  jouit  de  la  sûreté.  Il  y  a^ 
beaucoup  de  sûreté  en  Laponie ,  car  selon  les  voyageurs ,  on 
y  voit  rarement  des  serrurest  aux  portes  des  maisons  ;  et  l'on 
n'y  es%  point  exposé  aux  exacteurs  du  fisc,  ni  aux  espions  de 
b  police;  cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  les  Lapoxis  soient 
civilisés.  La  sûreté  ne  constitue  donc  point  par  elle-même  la 
civilisation  ;  il  fallait  se  contenter  de  dire  qu'elle  est  une  cir-n 
constance  nécessaire  pour  qu'une  nation  devienne  complète-* 
ment  civilisée.  J*-B^  S. 
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facilement;  la  dentition  et  les  autres  maux  de  l'en- 
fance  font  peu  de  ravage  parmi  eux.  Cependant  leur 
genre  de  vie  les  expose  à  beaucoup  de  dangers,  et' 
comme  ils  ne  savent  ni  prévenir  ni  traiter  les  mala- 
dies, ceux  qui  ont  le  malheur  d'en  être  atteints  en' 
deviennent  pour  la  plupart  les  victimes.  Le  sauvage 
ne  pouvant  donner  des  soins  à  ses  vieillards  e]t  à  ses 
infirnies,  il  croit  leur  rendre  un  service  en  les  déli- 
vrant d'une  vie  qui  leur  serait  insupportable. 

Au  reste,  quelles  que  soient  la  vigueur  et  la  lon- 
gévité de  ces  peuples,  ils  ne  sauraient  jamais  être 
nombreux.  Les  hommes,  ainsi  que  toutes  les  espèces, 
animales,  ne  manquent  jamais  là  où  ils  ont.de  quoi 
vivre  :  ce  n'est  pas  la  difficulté  de  les  faire  naître  qui 
retarde  leur  multiplication;  c'est  celle  de  les  faire 
subsister.  La  nature,  soigneuse  à  prévenir  l'extinc- 
tion des  espèces  organisées,  leur  a  donné  «t  toutes  la 
faculté,  non-seulement  de  réparer  les  pertes  ordi- 
naires qu'éprouve  chaque  espèce,  mais  de  reproduire 
iAcomparablemept  plus  d'individus  que  Tordre  natu- 
rel n'en  détruit.  Leur  nombre  n  est  donc  pas  borné 
parla  possibilité  de  se  multiplier,  mais  par  celle  de 
satisfaire  leurs  besoins  indispensables.  £t  comme  ce 
sont  les  produits  de  l'industrie  qui  satisfont  à  ces 
besoins,  il  en  résulte  encore  que ,  dans  tout  pays ,  la 
population  se  proportionne  toujours  à  la  quantité  des. 
produits  de  son  industrie,  ou  en  d'autres  termes,  à 
son  produit  annuel.  Or  comme  le  produit  annuel  d'un 
peuple  chasseur  est  le  moindre  qu'il  puisse  y  avoir,: 
il  est  clair  aussi  que  sa  population  doit  «tre  la  plus 
faible  de  toutes.  Dans  une  piireille  situation,  ce  no 


3]|4  S£C#VJ»6  PébRZlfi. 

soAt  pfts  a^ukfnent  ks  eaCans  qui  pârisseot  £snitd  dn 
soins  9t  de  noumlure^'  comotô  cela  acrive  souvenl 
dsm^  Ws  deroières*  classes  cbez  les  nations  prospé^ 
liantes  :  la  famine  enlève  toii3  les  ai!is  mie  grande  par-» 
tîe  des  hommes  Ëiit&,  et  ks  force  méffle  qjuelquefois 
au  plus  Uorrible  des  expédieDS,  celui  de  se  nourrir 
da  la.  chair  de  leurs  semblables. 

La  vie  pashMsale  est  déjà  beaucoup»  plus  favorable 
à  la  coQservaâiOQ  dei  l'espèce  humaine  et  à  sa  multi- 
plicatioQ.  La  subsistance  du  p^tre  est  plus  assurée; 
ses.  occupatiotts^  sont  moin«.  périlleuses  ;  enfin ,  plus 
attentif  aux  végétaux  qui  font  ta  nourriture  de  son> 
bétail ,  il  ne  tarda  pas  à  découvrir  quelques  simples 
qui  peuvent  guérir  au  soulager  ses  maladies  et  ses 
bliessures. 

Mais  de  tou€^  les  genres  de  vie  \e  plus  convenable 
à  rhom.me,  sous  le  rapport  de  la  santé  et  de  la  popu- 
lation, c'est  l'agriculture.  Dans  le  même  pays  le  même 
espace  de  terrain  produit  en  grains  de  quoi  nourrir 
beaucoup  plus  d'hommes  que  s'il  était  employé  eft 
pâturages.  Ainsi,  quand  la  nature  du  sol  ne  rend  pas 
cette  culture  trop  pénible,  qu'on  a  découvert  le 
moyen  d'y  em^ployér  les  mêmes  animaux  qui  ser- 
vaient au  peuple  pasteur  pour  les  voyages  et  pour 
le$  transports,  et  que  les  instrumens  aratoires  ont 
acquis  quelque  perfection ,  l'agriculture  devient  la 
source  de  la  subsistance  la  plus  abondante.  Alors  le 
travail  de  la  culture  exerce  tes  forces  du  laboureur 
sans  les  épuiser;  il  j,ouit  aux  champs  de  l'espace,  de 
l'air  et  du  jour,  si  nécessaire  au  développement  de 
nos  facuhés  animales.  Aucun  métier,  aucun  genre  de 


vie,  ne  foucnit  des  enfans  plus  saw  et  plu$  gaiÎA,  dw 
bo^imeç.  pUis.  vigoureux,  plu^  robus|^es,,pliM^  sûr». de 
]^ur§  i3Qouvew£Ds,  et  par  eon&é€|,uenl  plus  adroits^ 
plus. dispos  çli  plus  résolus*  Cepeoda^t,  dans  \e%  Qom^ 
iQ.eaceDxen&  de  U  civijis^^tion,,  la  populatioa^e  s'acn 
çroii^  pas  toujoj^rs  çn  raispa  de  çe^  avantages;  s^ 
progrès  sont  sovivent  arrêtés,  soj^ti  pai|  W  défaut  d'une 
bonne  police,  qui  permet  aux  loarladjie^  çont«igieuses 
de,  se  répandre,  soit  p^r  le  manciflfi  d^  connaissa^iceft 
çt  d'institutions  médicales,  soit  en^A  pe^^  Toppr^a*^ 
^9  des  dernières  classes  du  peuple  i^ésultantdd  l'esn 
çlavage  ou  ^'une^  distribution  trop;  iiab^g^Je  d^s  vi- 
çbjesses(a). 

Autant  l'industrie  agricole  est  ei^gés^éral  faiVor^ble^ 
a^  développement  physique  des  ouvriers,  c'est-à- 
dire  de  la  grande  masse  de  \à  nation ,.  autant  L'uidjua- 
trie  manufacturière  est  contraire  à,cç  développement. 
Ijfis  travaux  de  la.  campagne  entretiei;ment  la  santé 
de  l'ouvrier,  et  le  rendent  fort  et  robuste;  ceux  desi 
ateliers  minenjb  insensiblement  sa  constitution,  lui 
font  perdre  sa  vigueur ,  et  le  conduisent  souvent  à 
une  mprt  prématurée.  «  Sans  doute  le  manœuvre  qui 


(a)  Voila  les  causes  qui  ont  retardé  Tûccroissement  de  hi 
population  en  Russie.  Quel  effrayant  tableau  que  celtii  que 
"NL  Richter  a  donné  dans  son  Histoire  médicale  de  la  RujtsiiSy 
des  maladies  contagieuses  qui  ont  dépeuplé  cet  empire  de* 
puis  le  onzième  siècle  jusqu'au  temps  de  Pierre-le-GraadI 
Pendant  le  quinzième  siècle  seul,  la  peste  s'est  renouvelée  huit 
fois  en  Russie ,  sans  compter  les  ravages  qu'ont  exercés  la 
lèpres  et  les  maladies  épidémiques.  L'influence  de  l'esclavage 
sur  la  population  sera  discutée  dans  un  des  diapitres  suivans. 
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déchire  la  terre  avec  sa  bêche ,  ou  qui  coupe  le  blé 
sous  les  rayons  d'un  soleil  brûlant,  exerce  un  métier 
bien  dur;  mais  l'ouvrier  qui,  emprisonné  dans  un 
local  étroit,  travaille  du  matin  au  soir  dans  une  pos- 
ture incommode;  celui  qui,  pour  feutrer  nos  cha- 
peaux, plonge  continuellement  ses  mains  dans  l'eau 
bouillante  dont  l'épaisse  vapeur  est  tout  ce  qu'il  peut 
respirer;  mais  le  matelot,  principal  ouvrier  de  l'in- 
dustrie commerçante,  le  matelot  qui  a  plus  de  maux 
encore  à  supporter  que  de  dangers  à  braver,  exer- 
cent-ils un  métier  plus  doux  (a)?»  Tout  le  monde  sait 
que  les  occupations  sédentaires  de  plusieurs  mé- 
tiers détruisent  la  digestion  et  sont  la  cause  d'une 
foule  de  maladies;  que  les  distillateurs  d'eau-forte > 
les  doreurs,  etc.,  meurent  au  bout  de  quelque  temps 
de  la  consomption;  que  la  poussière  de  coton,  dans 
les  filatures  de  ce  matérial ,  rend  les  ouvriers  aveu- 
gles  ;  que  les  attitudes  gênantes  qu'exigent  certains 
métiers,  deviennent  la  cause  de  ces  difformités  qu'on 
remarque  -si  souvent  dans  la  classe  des  artisans.En 
Russie,  comme  dans  tous  les  pays  agricoles,  on  voit 
très-peu  de  gens  contrefaits.  Lorsque,  dans  ma  jeu-; 
nesse,  je  visitai  les  villes  manufacturières  de  la  France 
et  de  l'Allemagne,  je  fus  frappé  du  grand  nombre  de 
figures  hideuses  et  contrefaites  que  je  rencontrai' 
partout,  dans  les  rues  comme  dans  les  ateliers,  et 
dont  je  n'avais  rien  vu  de  pareil  dans  ma  patrie. 

Pour  vous  faire  une  idée  des  maux  physiques  et 
moraux  qui  Vont  à  la  suite  d'une  fabrication  active, 

»  I  — «— ^  I    I    I     m    I    _  Il    »i».f^— ^— .^  I    ■         »        I  iMiiii      I  I  1  II    ■  I       I    <* 

(a)  J.-B.  Say  :  Traité,  etc.,  !*"•  édit. ,  lom.  II,  p.  3aS. 
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lisez  ce  qu'un  Anglais  dit  là-dessus  :  c'-est  le  docteur 
Aikin  qui  parle,  dans  sa  Description  de  la  ville  de 
Manchester  (a),  (c  Dans  nos  fabriques  de  coton ,  dit-il, 
ce  sont  surtput  des  enfans  qu'on  emploie.  Élevés 
dans  les  ateliers  de  Londres,  on  les  conduit  par  trou- 
peaux chez  nous,  poiir  les  y  condamner  aux  occupa-^ 
•(ions  les  plus  uniformes.  Personne  ne  tes  connaît, 
personne  ne  leur  témoigne  le  moindre  intérêt.  £n^ 
fermés  dans  des  chambres  étroites,  où. l'air  est  em^ 
pesté  par  Içs  exhalaispns  et  par  l'huile  des  lampes  et 
des  machines,  on  les  applique  à  un  travail  qui  dure 
toute  la  journée  et  qui  se  prolonge  quelquefois  inême 
jusque  bien  avant  dans  la  nuit.  Ces  circofistânces,  le 
défaut  de  propreté ,  et  le  changement  fréquenll  de  la 
température  auquel  ils  ^ont  exposés  en  sortant  et  en 
rentrant,  deviennent  la  cause  d'une  f(kile  de  -mala- 
4ies  et  surtout  de  la  fièvre  nerveuse,  si  commune 
dans  les  ateliers.  Lorsqu'ils  sortent  de  I^pprentis-» 
sage,^  ces  enfans  sont,  dans  la  règle,  des  êtres  faibles 
ety  incapables  d'aucun  travail   fatigant  ou  soutenu; 
les  filles  ne  savent  ni  coudre  ni  tricoter,  et  elles  sont 
dépourvues  de  toutes  les  qualités  qui  font,  lès  bonnes 
mères  de  famille.   Pour  se  convaincre  des  tristes 
suites  de  tout  cela,  on  n'a  qu'à  comparer  les  mé- 
nages des  cultivateurs  avec  ceux  des  manufacturiers  : 
chez  les  premiers  tout  est  propre',  fout  respire  l'ai- 
sance, et  le  contentement  ;  chez  les  autres  on  ne  voit 
que  saleté,  haillons  6.t  misère,  quoique  le  salaire  des 

{a)  Je  cite  ce  passage  d'après  Malthus  ;  Traité' de  la  po- 
y7ii^ib/z,  liv.  in  ,  chap.  6. 


3l8  SECOQN'DB   PXRflie. 

tnimek^  4e  &i)rique  sott  {)resc[Ué'  le  double,  ùe  cèfhii 
dont  jouissent  les  valets  île  ferme.  » 

Tels  sont^  par  rapport  à  k  Qêiaiîé ,  les  inebnvétiîç^s 
attachés  à  'la  vie  de  rartisan.  A  k  vérité ,  la  pdpuhr- 
tîon  d'tm  pays  inantirfaottiiH^  ^t  cotnmeriça'nt  ))eftit 
s'élever  faifen  piws  haut  que  ceUe  d 'fin  pays  agricoFe^ 
maris  sains  ^compter  que  'Cette  popu'lation  "sera  eoïhpo- 
sée  en  gt^ande  partie  d'êtres  faibles  ^  ianguissans ,  9 
est  encore  à  remarquer  que  -du  moment  qu'elle  dé- 
passe te  nombre  «l'îndividus  que  le  pays  "{leut  nourrît 
de  'Son  propre  produit  rural,  sa  subsi»tatice  délirent 
précaire^  et  qu'alors  la  misère  |!>armi  les  dernièf^à 
olasaes  du  peuple  la  kit  Souvent  redul'er.  'Oû^mMte  ce 
principe  «9t  de  k  plus  haute  importance  potrr  l'e 
bonheur  des  nations,  il  ^st  convenable 'de  le  dévcr 
k^er  et  d'en  -fommir  les  preuves. 

iN^ous  «tvons  va  que  la  pôpulaftidn'd*uto  pa^s  se  ptù^ 
portiome  (toujours^  s«ir  son  produit  «tfrméi.  Cette 
règle  ioDËAne  une  re^striction  qu'il  importé  dè^  pa$ 
négHger.  Uïe  tous  les  besoins  de  l'hèmm^ ,  celui  de 
Mafrritâre  est  le  plus  jiinperîeux,  le  plus  constsint  et 
le  plus  difficile  à  satii^kire  :  un  pétiple  à  tdiÉjôurs 
aa^es&de  denrées  vétissantws,  ikçeantes  net  meubkhtes, 
kNTsqu'ill  amassez  de  denrées  ^nournsâanftes ;  car  si  k 
quantité 'des  produits  evi  général  que  fottirhit  im  pà^s 
dépend  de  «on  ^Industrie  let  de  ses  capitiEiux,  k  qùan^ 
tité'des  denrées  nonrrissanles  qu'H  peut^j^uîre  dé- 
pited  encore  de  l^étendue  de  son  territoire  (a),  AiMsi, 

(a)  Gèmparéfc  toin.  •!  >  pag.  ai 4  ;  et  fofii.  H ,  pag.  %2.  La 
pèche  est  pent-étre  la  seule  productiob  des  éënrées  tttfti^th'' 


ies  denrées  Têtissâmtes ,  loge'aiftes  «t  meublanlfes , 
-sont  su90ef>tibles  d^  ^e  «lultiplier,  en  totlt  pays,  fort 
au  delà  des  besoins  de  U  population  que  le  pa^  peut 
tïourtrir.  D'où  il- s'ensuit  que,  dans  un  pays  isolé, 
<|ui  n'aurait  point  de  'COrtWierce  -extérieur,  Ig^flipti- 
Iflition  se  ^ropôfrtroNfWiéfrait ,  non  sur  le  |>roduit  total 
de  Sfôh  indostrié,  ttiaîs  seulement  sur  cett^  partie 
de  softi  produit  qwi  consisterait  en  denrées  nourris* 
Itafntes. 

Datïs  un  'pays  qtïî  faîtîe  Commerce  avec  d'adirés 
contrées  la  population ,  à  îa  vérité ,  petit  se  fonder  sûr 
le  produit  total  de  son  indu^rîe,  patce  qu*au  môyrti 
d^  édidnges  le  surplus  des  denrées  vêtrssantes ,  lo- 
gerfiïtes  et  meublantes  peut  remplacer  \e  manque  dé 
denrées  nourrissantes.  La  HoHandc  se  procure  du  Mé 
avec  ses  toiles ,  la  Suède  avec  "ses  fers ,  la  N ofrwé'ge 
aviBc  ses  boÎB  de  construfctîcm.  'Cependant  3  eàt  con- 


tanteft  qui  ne  soit  pas  bornée  {)ar1te  territoire.  Elle  tirre^efe^pro* 
duits  d'un  fonds  immeùse ,  à  1  usa|^  de  tput  le  monde,  et 
pour  ainsi  dire  inépuisable.  Les  ressources  qu*ellc  offre  sont 
bornées  par  la  nécessité  de  consommer  près  des  côtes  la  ma- 
jeure partie  de  son  produit.  Si  toute  espèce  de  poisson  pou- 
vait se  transporter  au  loin  sans  ^  gâter,  la  pécbe  serait  bien 
plus  ftivortible  encore  à  la  population.  Beukels  ayant  enseigné 
aux  Hollandais  «l'art  d'encaquer  les  harengs^  et  par^îe  moyen 
de  conserver  et  de  transporter  auloiA  cette  abondante  den- 
rée,  la  nourriture  a  pu  être  augmentée  partout  où  elle  a  pé- 
nétré ,  et  les  profits  partout  où  elle  à  pu  être  préparée.  Plu- 
sieurs minions  dliômmes  doivent  leur  existence  à  Beukels. 
Farut-31  être  surpris  des  bonneurs  que  'tes  fîolhmdiris  Rendent 
4  M  tttémdîfre  ? 
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venabie  dé  vous  faire  apercevoir  les  restrictions  que 
la  nature  des  choses  met  à  la  généralité  de  celte  pro- 
position. 

D'abord ,  par-là  même  que  la  nourriture  est  le  be- 
soin le  plus  impérieux,  le  plus  constant  et  le  plus 
difficile  à  satisfaire»  il  est  clair  qu'une  nation  réduilte 
à  acheter  au  dehors  une  partie  de  ses  deûrées  nour- 
rissantes,  fait  un  commerce  moins  avantageux  que 
les  autres  :  elle  est  plus  pressée  de  conclure ,  elle  ne 
peut  point  se  passer  des*  marchandises  qu'elle  achète, 
tandis  que  les  autres,  nations  peuvent  plus  ou  moins 
se  passer  de  celles  qu'elle  leur  vend. 

Ensuite  les  denrées  nourrissantes  étant  plus  volu- 
mineuses, relativement  à  leur  valeur,  que  la  plupart 
des  autres  denrées^  il  s'ensuit  que  leur  transport  est 
plus  difficile,  au  point  qu'il  devient  impossible  d'en 
approvisionner  l'intérieur  d'un  grand  pays  qui  en 
manque. 

Ajoutez  à  ceci  qu'on  trouve  partout  plus  facile- 
ment des  denrées  vêtissantes,  logeantes  et  meublantes 
que  des  denrées  nourrissantes.  Ces  dernières  n'excè-^ 
dent  jamais  long-temps  de  suite  les  besoins  de  la  po- 
pulation; car  lorsque  les  denrées  nourrissantes  se  mul- 
tiplient, soit  par  les  progrès  de  l'agriculture,  soit  par 
le  moyen  du  commerce,  les  hommes  se  multiplient 
avec  elles.  D'ailleurs,  dans  l'industrie  agricole  la 
même  quantité  de  travail  ne  fournit  pas  toujours  là 
même  quantité  de  produit;  l'irtCluence  des  saisons 
rend  les. récoltes  tantôt  abondantes,  tantôt  chétives. 
Enfin  le. gouvernement  d'un  pays  agricole  peut  dé- 
fendre la  sortie  des  denrées  nourrissantes,  ou  l'entrée 


i 
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des  manufactures  qui  servaient  à  les  acheter,  et  la  na- 
tion manufacturière  ne  peut  point  user  de  représailles. 

<c  Vous  voyez,  Messeigneurs ,  que  les  pays  manu- 
facturiers et  commerçans  dont  le  produit  agricole  ne 
suffit  pas  à  nourrir  tous  leurs  habitans,  sont  loin 
d'être  aussi  indépendans  des  hommes  et  des  événe- 
mens  que  le  sont  les  pays  agricoles.  Quand  on  dépend 
de  nations  étrangères  et  souvent  éloignées,  pour  les 
besoins  de  première  nécessité ,  on  est  soumis  à  tous 
les  accidetis  de  la  nature  et  de  la  politique  qui  peu- 
vent rompre  ou  suspendre  les  relations  qu'on  entre- 
tient avec  elles.  Dès  lors  on  cherche  à  conserver  ces 
relations,  soit  par  la  ruse,  soit  à  force  ouverte;  on 
écarte   la    concurrence  par  toutes  sortes  de  voies, 
même  les  plus  illégitimes;  on  impose  à  ses  colonies, 
à  ses  alliés  faibles,  Tobligation  d'acheter,  comme  on 
imposerait  un  tribut;  on  fait  1^  guerre  pour  une 
branche  de  commerce,  et  on  fait  le  commerce  même 
de  la  nation  avec  laquelle  on  est  en  guerre.  C'est 
une  position  nécessairement  violente  et  dangereuse. 

a  Telle  a  été  la  situation  de  l'Angleterre  depuis  le 
milieu  du  siècle  passé  jusqu'en  ces  dernières  années. 
Sa  production  manufacturière  et  commerçante  avait 
augmenté  dans  une  proportion  plus  forte  que  sa  pro-; 
duction  agricole  (a).  Il  en  était  résulté ,  à  la  vérité , 
une  masse  énorme  de  production  totale,  qui  permet- 
tait à  ce  peuple  de  se  multiplier  au  delà  du  nombre  que 
son  industrie  agricole  pouvait  nourrir,  et  de  suppor- 
ter, sans  en  être  écrasé ,  des  charges  telles,  qu'aucune 

(a)  Voyez  les  preuves  de  ceUe  assertion ,  tom.  I,  pag.  479. 
III.  ai 


autre  nation  nW  a  jamais  connu  (fo  setnbtables;  mai» 
il  en  était  aussi  résulté  que  ee  peuple  était  devenu 
dépendant  des  étrangers  pour  les  consommations  tes 
plus  indispensables.  Pour  se  nourrir  et  payer  ses  con- 
tributions ,  il  fallait  qu'il  vendit  une  immense  quan- 
tité de  son  produit,  et  pour  le' vendre,  il*  felkit  qu'il 
pût  toujours  compter  sur  d'immenses  achats  de  la  part 
de  rétraoger.  'tel  serait  un  riche  fabricant  qui ,  à  la  fa- 
veur d'un*  commerce  florissant,  aurait  accru  sa  mai^ 
son  d'un  nombre  considérable  de  gens ,  les  uns  la- 
bdPfeux-,  les  autres  oisifs,  mais  qui  ne  pourrait  conti^ 
nuer  à  les  entretenir  qu'autant  qu'il  continuerait  à 
fournir  des  marchandises  à  toute  la  contrée  et  même 
à  ses  rivaux.  Un  tel  manufacturier  ne  manque  point 
de  bM  tant  quMt  ne  nranque  poitiè  d^àrgent;  mais  il 
manque^  de  Tun  et  de  l'autre  dti  moment  qu'iï  vient  à 
manquer  de  pratiques.  If  vaut  mieux  sans  dotrte  avoir 
un  débit  moins  forcé  et  phis  sur  (a).  » 

L'Angteterre  ne  pouvait  point  réduire  sa-  prod^c* 
ticm ,  puisque  ta  subsistance  de  sa  nombreuse  popu- 
btion  en  dépendait;  mais  élite  pouvait  en  changer  le 
cours  par  degrés,  en  cessant  de  diriger  de  nouveaux 
capitaux  vers  les  manufactures  et  le  commerce  exté- 
rieur, et  en  Ifes  appliquant  à  l'industrie  agricole.  Ce 
système  de  modération  et  de  sagesse,  quele  peupîe 
anglais  n'eût  probablement  jamais  adopté  de  propos 
délibéré,  dtes  événemens  imprévus  et  décisifs  Pont 
forcé:  à  s'y  soumettre.  C'est  aux  disettes  des  années 
1795  et  i8oo,  à  l'union  de  llrlande,  et  surtout  au 


(a)  J.-B.  Say  :  Traité ^  etc. ,  i'«  édit. ,  tom.  I ,  pag.  Ap,i. 
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biocns  ocmtÎDmtal,  qu'il  faut  attribuer  cette  heureuse 
pévoiution.  Dès  tors  l'agricolture  a  fait  ckafque  année 
de  uooveiles  conquêtes  en  Anglqtepre;  llplande  m 
donné  des  produits  ruraux  qui  onOpayë^,  du  inoin» 
en  grande  partie,  les^ produit»  de  ses  mami^SK^tiireS'  et) 
de  son  commepce  ;  efi  la  Grandes-Bretagne  s'est  créé 
deS'  Gonsomma1}eurs  de  ses  manufactures' dans  son  pro* 
pre-  sein ,  tandis  qu'a^utrefii^vs  eii^  était  obligée  df'eiv 
aller  chercher  jusque  ehe2  ses  ennemis^  (12).  Gorame 
ce  changement  est  dû  principalement!  au  blociiM,  on 
peut  dire  dans  ce  sens  que  Napoliéon  est  devenu  le 
bienfeîtewr  de  la  nation  anglaise  ;  et  si  Tintention  du 
UoQus  avait  été  conforme  à  ses  effets-,  Fauteur  de  oç 
système  eût  mérité  une  statue<  dans  chacun,  de»  tk^oi» 
royaumes. 

<r  Les  écrivains  économiques  estiment  qtt'en  Eu- 
rope un  pays  peut  nourrir  les  hommes  qui  se  eons»- 
crent?  à  sa  culture,  et  encore  autant  par  delà'(^). 

_  - ■    ■      ■  ■  -  ■  ■  ■  ■■  ^    .^ 

(a)  Dans  la  note  III  j'ai  montre  comment  oe$'éviènfmeB3  oui 
ûiflué  «up  les  ptrogrès  de  Ifagriculture  ea  ^ng^je^exce.;;  ]a 
Xiote ^SfL  yqusexpliqjaera. comment  ils  ont  contribué  à  Ten- 
richissement  de  Tlrlaqde,  qui  pat-là  est  devenue  un  des  .prin- 
cipaux marchés  pour  lès  manufacturés  britannique^. 

{b)'  Comme  il  est  impossible  de  distinguer  parmi'  les  culti- 
vateursceux  qui  prodtiisent  de  la  nourriture ,  d'avecceuïfjitî 
Ibnn^issent  des  matériaux  au»  iiiaiiufacta]ieSy.OQ  est^.fonoé'dfii 
«oafoiidre  laxcluase  nourrisAaqte  ai^oellb  des>  Ofilûv^tèai^., 
quoique  la  première  ne  fasse  qu'une  partie  de  la  seconde. 
Ainsi ,  dans  tel  pays  qui  produira  plus  de  matériaux ,  relati- 
vement à  la  nourriture,  que  tfel' autre,  le  iiombr&  àe  ctilti^aw 
teurs  nécessaire  à  rapprovisionnement  domestique,  devra- être 
proportionnclleaifiDt  pla&  grand ,.  è  rootoAque  1»- qualité  «u- 
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Quelques  exemples  portent  à  croire  que  des  travaux 
mieux  entendus,  un  meilleur  choix  de  cultures  et 
moins  de  terrains  perdus,  permettraient,  même  sur 
un  sol  médiocrement  fertile,  d'en  nourrir  beaucoup 
davantage.  Mais  en  prenant  Tévaluation  de  ces  écri- 
vains pour  bonne,  une  moitié  des  habitans  du  pays 
peut,  sans  inconvénient,  s'occuper  des  mines,  des 
manufactures,  du  commerce  ou  des  travaux  immaté- 
riels, pourvu  que  l'autre  moitié  se  voue  à  l'agricul- 
ture (a).  »  Par  rapport  aux  pays  où  cette  proportion 
n'est  pas  lésée,  la  production  agricole  étant  en  équi- 
libre avec  la  consommation  des  produits  ruraux,  on 
peut  dire  que  la  population  se  proportionne  à  la  pro- 
duction générale,  c'est-à-dire  que  plus  ces  pays  pro- 
duiront de  richesses,  pkis  leur  population  s'accroîtra. 
Or,  comope  la  production,  à  son  tour,  est  limitée  par 
le  capital,  il  s'ensuit  qu'en  dernière  analise  la  popu- 
lation se  proportionne  au  capital,  c'e$t-à-dire  qu'elle 
ne  peQt  s'accroître  qu'en  proportion  des  capijtaux  que 
la  société  accumule. 

Jusqu'ici  nous  avons  considéré  les  limites  que  la 
production  prescrit  à  la  population;  elle  en  a  d'autres 
qui  dépendent  de  la  distribution  des  richesses.  L'in- 
dustrie d'un  pays  peut  fournir  assez  de  produits  pour 
nourrir,  je  suppose ,  ao  millions  d'habitans  :  si  les 
fortunes  y  sont  très-inégalement  partagées,  un  petit 
nombre  d'individus  consommera  une  quantité  de  pro- 

périenre  du  sol  et  le  perfectionnement  des  travaux  agricoles 
ne  dérangent  ce  rapporL 

(tf)J.-B. Say:  Traité^  etc.,  i^*  édir.,  tom.  I,  p.  407. 
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duits  qui  pourrait  suffire  à  l'entretien  d'une  niulti^ 
tude,  et  consëqueniment  la  population  s'arrêtera  à 
I G  ou  12  millions,  au  lieu  de  monter  à  ao,  comme 
il  arriverait  si  les  fortunes  étaient  mieux  distribuées. 
Dans  ce  cas ,  c'est  dans  les  classes  inférieures  du  peu- 
ple que  le  progrès  de  la  population  s'arrête,  et,  ce 
qu'il  faut  surtout  remarquer,  il  y  est  moins  arrêté 
par  une  diminution  de  naissances,  que  par  une  aug- 
mentation de  décès. 

Pour  vous  expliquer,  Messeigneurs,  comment  s'o- 
père cet  effet,  rappelez-vous  que  dans  tous  les  pays 
tant  soit  peu  avancés  dans  la  carrière  de  l'industrie, 
la  dernière  classe  du  peuple  ne  vit  que  du  salaire  de 
son  travail.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  distribution  trop 
inégale  du  produit  annuel ,  ce  salaire  vient  à  tomber 
au-dessous  du  salaire  nécessaire ,  ou  seulement  jus- 
qu'au niveau  de  celui-ci,  l'ouvrier  ne  peut  plus 
nourrir  une  famille,  ou  ne  le  peut  qu'avec  beaucoup 
de  gêne.  Si  cette  considération  l'empêchait  de  se  ma- 
rier, la  population  s'arrêterait  par  la  diminution  des 
naissances;  mais  ceci  n'arrive  qu'individuellement. 
Dans  la  plupart  des  hommes,  l'attrait  de  l'union  con- 
jugale l'emporte  sur  les  conseils  de  la  prudence;  le 
pauvre  ouvrier  établit  une  famille,  et  à  mesure 
qu'elle  augmente,  son  revenu  devient  toujours  moins 
suffisant  à  l'entretenir.  Ainsi  la  population  a  une  ten- 
dance continuelle  à  s'accroître,  et  elle  est  constam- 
ment arrêtée  par  un  surcroît  de  mortalités  :  tous  les 
ans  une  partie  de  la  population  périt  de  besoins  (a). 

,  I  "  I        I    ^1— — ■— —  I   m    I      1——^  I  M^— ui  ■      ■  I  — — ■^— .M— — ^i— w.>— 

(a)  C'est  par  l'observation  de  ce  fait  que  le  célèbre  Malthut 
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«  Quand  je 4is  qu'elle  périt  de  besoui,  cela  ne  doit 
pas  s'entendrecomme  si€lllemoarait>positivetnentâtt 
défaut  de  nourriture,  quoique  ce  malheur  soit  beau- 
jcoup  plus  fréquent  qu^on  ne  pense;  je  veux  dire 
«eulement  que  les  hommes  qui  périssent  de  cette  ma- 
«nière  n'ont  «pas  à  leur  disposition  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire .pour  vivre,  et  que  c'est  parce  qu'ils  man*» 
•qtient  de  quelque  chose  qui  leur  serait  nécessaire 
qu'ils  meurent.  Par  exemple  : 

«  Tantôt  c'est  un  malade  ou  tin  homme  affaibli , 


-a  été  cbtiâuit  aux  ralsonneitiens  qui  forment  son  système  sur 
ta  ^^ulaûtn.[(jâH  'Essay  on  the  prihclpte  of  population  y 
•iiOfidres,,  s8o&,  a  vol.)  Quelque  exa|;i^rée8  que  ftes  cbnsé- 
.|[I.Ujeiices  .puissent  .paraître ,  la  base  sur  laquelle  iell<rs  repcv-  ' 
sent  n'en  est  pas  moins  un  fait  incontestable.  Nulle  part  le 
reVenu  national  n'est  distribué  avec  assez  d'égalité  pour  pré- 
server'du  *besdin'la  dernière  classe  du  peuple,  et  nulle  part 
'éëftè  -sttuâttibn  pëmble  ne  Fempéclie  de  se  tnultlplier  au  delà 
-ée  ses  moyens  de  subsistance  ;  d'où  il  résulte  que  l'équilibre 
:2i^.peut  se  rétablir  que  d'une  manière  violente ,  par  la  mort 
prématurée  d'une  partie  de  U  population.  Cette  inortalité , 
par  elle-même,  serait  encore  supportable ^  parce  qu'elle  ne 
frappe  que  ces  yictimes  et  les  individus  qui  s'intéressent  à  leur 
conservation;  mdis  ce  qui  la  rend  affreuse ,  c'est  là  misère  qui 
la  {yrëeède  et  par  Iktquellc  elle  s'opère ,  misère  dont  les  effets 
ipkysiqii^S'iet  moraux  s'étendent  sur  la  société  entière.  La  con- 
tinence volontaire  que  le  pbilosophe  anglais  recommisnde 
comme  l'upique  remède  à  tant  de  calamités.,  ne  nous  fait 
guère  espérer  de  les  voir  disparaître  ;  il  faut  donc  les  consi- 
dérer comtne  un  mal  attaché  au  sort  de  l'humanité ,  et  qu'un 
yeuple  'peutl)içn  diminuer  par  son  industrie  et  par  la  sagesse 
■de  «es  ÎDstilutiens ,  miais  qu'il  lui  est  impossible  tl'écarter  en- 
tièrement. 
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qu'un  tpeu  de  repos  remettrak ,  ou  bien  à  (|ufi  îl  ite 
faudj*ait  que  la  consultation  d'un  médecin  et  un  re- 
mède fort  simple;  mais, qui  ne  peut  ni  prendre  <lu 
repos )  ni  consulter  le  médecin,  ni  laine  le  remède. 

a  Tantôt  c'est  un  enfant  qui  irédafne  le6  &oins  de 
sa  mère;  mais  sa  mère  est  forcée  au  travail  ^par  Tindi- 
gence;  l'enfant  ipérit^  ou  par  un  accident,  ou  par  mal- 
propreté, ou  par  maladie.  Sur  un  nombre  «gd  d'en- 
f^ns  pris  dans  la  classe  aisée  et  dans  la  cla^âe  indigente, 
je  d'ois  ^u'on  «'éloignerait  peu  de  la  vérité  en  ^ffir- 
aaatit  qu'au  bout  du  même  espace  de  temps,  il  ^n  «era 
'mort'dan6  la  «econde  deux  fois  autant  que  dans  la 
tpi^mière. 
'  te  Enfin  une  nourriture  trqp  peu  «abondante  ou 
malsaine,  des  habitations  étroites^  humides  ou  sur- 
obar^gées  d'habitans,  l'in^ossibilité  de  changer  sou- 
vvent  de  linge,  de  se  vêtir  «plus  chaudement^  de  se  «é-* 
oher,  de  se  chauffer,  causent  la  moict  de  bien  des 
l^ei^onifes;  et  toutes  celles  iquî  .périssent  feule  dès 
moyens  nécessaires  pour  satisfaire  là  ces  besoins, 
rineurent  de  besoin  {à),  » 

Il  est  af]Qige<mt^  mais  il  est  vrai  de  dire  ^%ue  par- 
tout la  population  ne  s'arrête  que  de  >cette  manière 
affreuse*  Dans  tous  les  pays^  surtout  dans  ceux  où  la 
richesse  est  stationnaire  ou  rétrograde ,  la  multipli- 
.<:atioa  des  dernières  dasses  du  peuple  est  toujours 
supérieure  à  l'accroissement  des  fonds  d'où  elks  ti- 
rent leur  subsistance.  Vous  avez  vu  ailleurs  (3)  que 

(a)  J.-B.  8ay  :  Traité^  etc. ,  f '^  ^Hit. ,  tom.  I,  .pag.  S^^. 

(b)  Théorie  de  la  rich,  nuL  ,  Rv.  iit ,  ce.  6  «t  ^.  îLes  prin- 


3a8  SECONDE    PARTIE. 

le  salaire  total  de  ces  classes  n'excède  le  salaire  né- 
cessaire que  dans  les. pays  seulement  qui  avancent  eti 
richesses  :  dans  tous  les  autres  pays,  quelque  riches 
qu'ils  soient,  la  classe  ouvrière,  ou  gagne  à  peine 
son  salaire  nécessaire,  ou  ne  le  gagne  pas  même  eu* 
tièrement.  Dans  cette  situation  des  choses  l'offre  du 
travail  surpasse  constamment  sa  démande  ;  car  les 
motifs  qui  influent  sur  l'offre  du  travail  ou  sûr  la 
multiplication  des  ouvriers,  sont  bien  différens  de 
ceux  qui  déterminent  l'offre  des  marchandises  ou  la 
multiplication  des  richesses.  Quand  la  demande  d'une 
marchandise  se  ralentit  et  que  son  prix  courant 
tombe  au-dessous  de  son  prix  nécessaire,  la  produc* 
tion  de  cette  marchandise  s'arrête,  parce  qu'elle  est 
accompagnée  de  peines  et  de  sacrifices  que  chacun 
se  garde  d'encourir  gratuitement.  Au  contraire, 
quand  la  demande  d'ouvriers  se  ralentit,  la  produc- 
tion d'ouvriers  ne  s'arrête  pas  pour  cela;  car  l'appré- 
hension des  peines  et  des  sacrifices  qu'entraîne  l'édu- 
cation des  enfans ,  est  communément  surmontée  par 
le  penchant  le  plus  fort  de  la  nature  humaine,  celui 
de  l'union  des  deux  sexes;  d'ailleurs^  à  l'époque  de 
cette  union  les  peines  et  les  sacrifices  qui  la  suivent 
ne  se  présentent  que  dans  une  perspective  éloignée , 
et  on  espère  souvent  leur  pouvoir  échapper;  enfin, 
dans  les  pays  policés  les  institutions  de  charité  et  de 
bienfaisance  font  naître  l'espoir  de  s'en  décharger  aux 

cipes  exposés  dans  ces  deux  chapitres  ont  une  connexion  si 
intime  avec  la  matière  dont  nous  nous  occupons  dans  ce  mo^ 
ment ,  qu'il  tous  serait  utile  de  les  relire. 
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dépens  de  la  société.  Lf  résultat  de  cet  ordre  de 
choses  est  qu'une  partie  de  la  population  périt  tous 
les  ans  de  besoin,  et  que  cette  proportion  est  plus 
forte  chez  les  nations  rétrogrades  que  chez  celles  dont 
la  richesse  est  stationnaire. 

Les  nations  dont  l'opulence  est  progressive,  sont 
moins  sujettes  à  cette  calamité  que  les  autres;  mais 
on  se  tromperait  beaucoup  si  on  les  en  supposait  en* 
tièrement  exemptes.  Quelque  heureuse  que  soit  en 
général  la  situation  de  la  dernière  classe  du  peuple, 
elle  ne  l'est  jamais  au  même  degré  dans  tous  les  mé« 
tiers  et  pour  tous  les  cantons  d'un  grand  pays.  La 
Prusse  est  certainement  dans  un  état  progressif,  car 
les  capitaux,  l'industrie  et  la  population  y  augmen- 
tent visiblement;  néanmoins,  qùoiqu'en  général  le 
travail  y  soit  bien  récompensé ,  ce  pays  renferme  des 
contrées  où  le  salaire  courant  suffit  à  peine  à  l'entre- 
tien de  l'ouvrier  (a).  C'est  lé  même  cas  en  Angleterre  : 
malgré  l'opulence  toujours  croissante  de  cette  ile  in- 
dustrieuse, une  grande  partie  de  sa  classe  ouvrière 
ne  pourrait  subsister  si  elle  n'était  secourue  par  le 
fonds  que  produit  la  taxe  des  pauvres,  secours  qui 
augmente  le  progrès  du  mal  en  favorisant  les  ma- 
riages de  ces  ouvriers  pauvres.  Enfin,  lorsque  des 


(a)  Suivant  M.  Krag  {Preuss.  NaL  ReichUyX.  H,  p*  ^i?)» 
le  salaire  du  simple  journalier  en  Prusse  n'est  nulle  part  an- 
dessous  de  1 5  copecks  ;  mais  il  y  a  bien  des  contrées  où  il  ne 
va  pas  au  delà  ,  et  alors  l'ouvrier  peut  à  peine  exister,  bans 
d'autres  contrées,  ce  salaire  s'élève  à  46  et  même  à  6a  co- 
pecks. 
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justitutions  vicieiises,  telles  que  l'esclavage,  la  serfi- 
tude  ou  les  monopoles ,  Font  baisser  le  salaire  total 
ao «dessous  du  salaire  nécessaire,  Tétat  peut  marcher 
à  grands  pas  v^rs  l'opulence,  et  la  classe  ouvrîèjpe 
rester  néanmoins  dans  la  même  situation  que  si  ta 
richesse  nationale  était  statiomiaire  ou  rétrograde  : 
c'est  le  cas  des  nègres  -esclaves  en  Amérique.;  c'est 
encore  pour  la  plupart  celui  des  serfs  en  £uro|>e. 
Si  la  population  de  la  Russie,  de  la  Hongrie.,  àes 
provinces  polonaises,  est  si  fort  au-^dessous  de  oeUe 
qu'on  trouve  dëins  les  autres  états  de  l'Europe;,  il 
faut  éh  chercher  la  cause  dans  la  servitude.,  carks 
mariages  oe  sont  ni  moins  fréquens  ni  moins  féconds 
d^ns  ces  pays  qu'ailleurs,  et  la  richesse  ncHioiiale  |y 
^t  -partout  dans  un  état  d'avancement. 

En  résumant  les  observations  que  ^noiis  veMns  de 
feire.,  vous  voyez  que  la  population  d'un  pa^  <est 
toujours  limitée,  d'utie  part  par  la  grandeur  de  fion 
produit  annuel ,  et  de  l'autre  par  la  diatri&buliaii  ile 
oe  produit  :  plus  il  est  grand  et  mieux  il  est  distribué, 
plus  aussi  laf)opulation  is'accroiira.  Si  la  diminution 
du  revenu  national  s'allie  avec  une  distribution  fott 
inégalé,  le  pays  se  dépleuplerb  avec  une  rapidi-fcé  tou- 
jours croissante, ^t  cet  effet  sera*  produit  par  la  nM- 
sère  des  dernières  classes. 

D'après  ces  principes ,  dont  l'évidence  doit  vous 
flipper,  Messeigneurs ,  jttgez  ensuite  dfe  l'effet  que 
peuvent  avoir  toutes  ces  mesures  par  lesquefllëS  un 
gouvernement  croit  favoriser  la  population.  c<  Lès 
Romains  firent  des  règlemens  sans  fin  pour  réparer 
les  pertes  d'hommes  que  leurs  guerres  continuelles. 
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l'esclavage,  le  luxe  et  la  misère  occasiooaient  |)ariiiî 
eux.  Les  censeurs  xecommandaient  les  mariagesVdes 
honneurs  récompensaient  la  fécondité.  Tous  ces  rè- 
glemens  n'empêchèrent  point,  même  avant  Tinvasioa 
des  barbares,  la  dépopulation  de  Tltalle  et  de  la 
Grèce. 

«  Ce  fut  tout  aussi  vainement  que  Louis  XIY,  par 
son  édit  de  1666  en  faveur  du  mariage,  donna  des 
pensions  à  ceux  qui  auraient  dix  enfant,  et  de  ^plas 
fortes  à  cent  qui  en  auraient  dou^e.  Les  pinmes  que 
sous  mille  formes  diverses ,  il  donnatt  au  désœuvre*- 
ment  et  à  l'inutilité ,  faisaient  bien  plus  de  tort  à  Im 
popultftion,  que  ces  faibles  enoottragemens  ne  pou- 
vaient 'lui  faire  de  bien. 

o  On  répète  tous  les  jours  que  le  Nouveau-Monde 
«  dépeuplé  l'ËspagKie  :  ce  sont  ses  mauvaises  institu- 
tions qui  l'ont  dépeuplée,  et  le  peu  de  productions 
que  fournit  le  pays  relativement  à  son  étendue  (ûj).  » 
On  a  dit  de  même  que  la  Sibérie  a  épuisé  la  popala- 
ticra  de  la  Russie  européenne  (^)  :  cette  légère  perte 
serait  réparée  4ès  long-temps  si  l'esclavage  ne  pesait 
pas  sur  la  classe  la  plus  nombreuse  du  peuple.  L'An- 
gleterre, rAHemagne,  la  France,  la  Hollande,  ont 
aussi  envoyé  des  colonies  dans  les  autres  parties  du 
monde;  cependant  ce  sont  les  pays  les  mieux  peuplés 
de  l'Europe. 

«  Ce  qui  encourage  véritablement  la  population, 
c'est  une  industrie  active,  jointe  à  l'aisance  des  der- 

(tt)  ff .iB.  Btty  :  Wrcàtë ,  etc. ,  1"  éààl. ,  tote.  I,  p.  Bg^. 

{b)  Pallas  frûhere  Reise  âufch  Rassland^  lom.  lïl ,  p.  459. 
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nières  classes  du  peuple.  Elle  pullule  dans  tous  les 
cantons  industrieux  et  libres;  et  quand  un  sol  vierge 
conspire  avec  Tactivité  et  Taisance  d'une  nation  en- 
tière, ses  progrès  sont  étonnans,  comme  aux  États- 
Unis  de  l'Amérique,  oii  elle  double  tous  les  vingt  ans. 
a  Par  la  même  raison,  les  fléaux  passagers  qui  dé- 
truisent beaucoup  d'hommes  sans  attaquer  les  fonds 
de  terre  et  les  capitaux,  sont-plus  affligeans  pour  l'hu- 
manité  que  funestes  à  la  population.  Ce  qu'il  faut  le 
plus  déplorer  dans  les  grandes  mortalités,  c'est  la 
perte  de  ces  hommes  supérieurs  et  tels  que  les  con- 
naissances, lestalens,  les  vertus  d'un  seul,  peuvent 
influer  sur  le  sort  des  nations  plus  que  les  bras  de 
cent  mille  autres.  Mais  pour  ce  qui  est  de  la  popula- 
tion ordinaire,  elle  remonte  en  très-pèu  de  temps 
au  point  où  la  retiennent  la  masse  des  productions 
annuelles  et  leur  distribution.  Des  calculs  très-curieux 
de  Messance  prouvent  qu'après  les  ravages  causés  par 
la  fameuse  peste  de  Marseille  en  1720,  les  mariages 
furent,  en  Provence,  plus  féconds  qu'auparavant. 
L'abbé  d'Expilly  a  trouvé  les  mêmes  résultats  (a). 
Les  ravages  de  la  guerre  se  réparent  moins  vite, 
parce  qu'elle  entraîne  une  destruction  de  capitaux* 
La  dépopulation  la  moins  réparable  et  la  plus  fu- 


(a)  Mess^ncè,  receveur  des  tailles,  publia  en  1766  un  ou- 
vrage intitulé  :  Recherches  sur  la  population  des  généralités 
d'Auvergne ,  de  Lyon ,  de  Rouen ,  et  de  quelques  villes  du 
royaume.  L'abbé  d'Expilly  a  beaucoup  travaillé  sur  la  statis- 
tique de  la  France ,  et  la  géographie  lui  doit  le  Dictionnaire 
universel  de  la  France  et  des  Gaules» 
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neste  est  celle  qui  provient  d'institutions  vicieuses; 
celle-là  ne  peut  se  réparer  que  lorsqu'on  change  ces 
institutions. 

(f  On  s'est  beaucoup  plaint  du  tort  que  les  cou- 
vens  font  à  la  population,  et  l'on  a  eu  raison;  mais 
on  s'est  mépris  sur  les  causes.  Ce  n'est  pas  à  cause 
du  célibat  des  religieux  :  c'est  à  cause  de  leur  oisiveté. 

oc  TJJne  autre  conséquence  de  ce  qui  précède,  c'est 
que  les  habitans  d'un  pays  ne  sont  pas  plus  mal 
pourvus  des  choses  nécessaires  à  la  vie ,  quand  leur 
nombre  s'augmente;  ni  mieux  pourvus  quand  leur 
nombre  diminue.  Leur  sort  dépend  de  la  quantité  de 
produits  dont  ils  disposent ,  et  ces  produits  peuvent 
être  abondans  pour  une  nombreuse  population,  tout 
comme  ils  peuvent  être  rares  pour  ime  population 
clair-semée.  La  disette  fréquentait  l'Europe  au  moyen 
âge  plus  souvent  que  dans  ce  temps-ci-,  où  elle  est 
évidemment  plus  populeuse.  L'Angleterre,  sous  le 
règne  d'Elisabeth,  n'était  pas  si  bien  pourvue  qu'elle 
l'est ,  quoiqu'elle  eût  moitié  moins  d'habitans  ;  et  le 
peuple  d'Espagne,  réduit  à  huit  millions  d'âmes,  ne 
vit  pas  avec  autant  d'aisance  que  du  temps  où  il  s'é- 
levait à  vingt-quatre  millions  (û).  (i)  » 

■  «t '■ -■  I ■    Il     i   I 

(a)  J.-B.  Say  r  Traité,  etc. ,  i'*  édit. ,  1. 1 ,  p.  894  et  suiv. 

(i)  L'auteur  se  proposant  dans  cette  partie  de  son  livre, 
d'obserrer  la  marche  naturelle  que  suit  un  peuple  dans  le  dé- 
yeloppement  des  facultés  qu'il  aiypeWe  biens  internes ,  il  a  dû 
remarquer  les  phénomènes  relatifs  à  la  santé. qu'û  place  en 
première  ligne  parmi  cesr  biens.  Mais  il  abandonne  bien  vite 
ce  genre  de  considération  pour  remarquer  les  phénomèues 
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Dextérité. 


La  même  marche  rétrograde  que  tient  la  sÉftïté  des 
peuples ,  du  moment  qu'Us  quittent  la  vie  agricole 
pour  s'adonner  aux  manufactures  et  au  commerce , 
nous  pouvons  encore  l'observer  dans  leur  dextérité. 

Dans  les  sociétés  barbares,  ou  du  moins  qu'on 
nomme  telles,  les  occupations  variées  de  chaque  in- 
dividu l'obligent  à  exercer  ses  facultés  techniques 
par  des  efforts  continuels  et  sur  des  sujets  d^une 
grande  diversité.  Dans  ces  sociétés,  tout  homme 
pourvoit  à  tous  ses  besoins  ou  à  peu  près  :  sa  nourri- 
ture ,  ses  vêtemens ,  sa  cabane  ^  ses  armes,  çtc. ,  sont 
tous  le  produit  de  sa  propre  industrie.  Forcé  cons- 
tammeiit  d'exercer  ses  facultés  en  tout  sens,  ii  de- 
vient propre  à  tout  travil  mécanique  :  aussi  n'y  a-t-il 
guère  d'individu  qui  ne  fasse  ou  qui  ne  spit  capable 
de  faire  presque  tout  ce  que  les  autres  individus  font 
ou  peuvent  faire.  Destinez  un  tel  homme  à  un  travail 
ei^clusif  ;  faites-en  un  cordonnier,  un  charpentier,  un 


qui  ont  rapport,  non  à  la  satnté ,  mais  au  nombre  dea  hommes. 
Fallait -il  ne  parler  que  par  occasion,  de  la- populalion  i{ai 
a  des  rapports  sf  intimes,  soit  oomrae  cause,  soit  oomme 
résultat ,  av  ec  l'étonomie  des  nations  ?  C'est  ce  que  je  laisssrgi 
décider  an  lecteur.  J.-B.  S. 
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maçon,  uttmîKtai-re  ;  il- se  ftiçonnera  en  peu  àe  temps 
à  tous  ces  métiers,  car  il  y  apporte  une  aptitude  gé- 
nérafe  qui  facilite  singulièrement  ses.  progrès. 

Tel  est  rètat  des  peuples  chasseurs,  pasteurs,  et» 
même  des  peuples  agricoles,  dans  cette  période  de 
leur  existence  qui  précède  les  progrès  des  manufac- 
tures et  Tex tension  du  commerce  étranger.  S'il  ftiut 
êes  preuves  pour  cette  assertion ,  nous  les  trouvons 
dans  le  pays  même  que  nous  habitons.  Le  peuple 
russe  est  encore  en  deçà  des  limites  qui  séparent  les 
peuples  agricoles  de  ceux  dont  l'occupation  principale 
est  l'industrie  manufacturière  et  commerçante  r aussi 
tous  les  voyageurs  sont-ils  frappés  de  l'adresse ,  de 
Faplomb,  de  l'aptitude  des  Russes  pour  toiit  travail 
mécanique  (a). 

Chez  les  peuples  riches  et  civilisés  c'est  tout  le 
contraire.  Avec  les  progrès  de  la  division  du  travail, 
l'occupation  de  la  très-majeure  partie  de  ceux  qui 
vivent  de  tnwail,  c'est-à-dire  de  la  masse  du  peuple, 
vient  à  se  borner  à  un.  très-petit  nombre  d^opéra- 
tions  simples ,  très-souvent  à  une  ou  deux.  Le  ré- 
sultat en  est ,  que  leur'  dextérité  s'accroît  étonnam- 
ment dans  les  métiers  ou  dans  les  opérations  qu'îlà 
suivent,  mais  qu'ils  deviennent  dans  la  même  propor^ 
tion  de  plus  en  plus  incapables.de  toute  autre  opéra- 
tion  technique.  Dans  une  société  prospère ,  chaque 
ouvrier  est  certainement  plus  habile  dans  son  métier 
qua  ne  le^  ser^  l'ouvuiqr  d't^ne  société,  moins  ^vaQcée; 

(a)  Lisez  dans  la  note  XXII  les  traits  qu'en  a  recaeillis  un 
très-babiîe  obsei*vateur. 
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mais  aussi  le  premier  ne  peut  être  employé  avec 
succès  que  dans  son  métier,  tandis  que  l'autre  sera 
un  travailleur  passable  dans  toute  occupation  à  h^ 
quelle  on  voudra  l'employer.  Dans  les  premières ,  la 
dextérité  du  peuple  a  plus  d'énergie  ;  dans  les  secon- 
des elle  a  plus  d'étendue. 

Toutefois  chez  les  peuples  prospères  même,  la 
classe  des  cultivateurs ,  et  c'est  presque  toujours  la 
plus  nombreuse ,  est  moins  exposée  que  les  autres  à 
perdre  cette  étendue. de  dextérité  qui  caractérise  si 
éminemment  les  peuples  agrestes.  La  raison  en  est 
dans  la  variété  des  travaux  agricoles ,  et  dans  la  situa- 
tion du  cultivateur,  qui,  éloigné  du  grand  marché 
des  villes,  se  voit  plus  ou  moins  dans  la  nécessité  de 
'  pouvoir  par  son  propre  travail  à  une  foule  de  besoins 
dont  l'artisan  se  procure  les  objets  par  l'échange.  Aussi 
voyez  la  force ,  l'adresse  et  l'agilité  du  cultivateur  : 
quel  contraste  avec  la  faiblesse,  la  gaucherie  et  la 
lourdeur  qui  vous  frappent  dans  la  plupart  des  arti- 
sans! Dans  tous  les  états  parvenus  à  un  haut  degré 
de  prospérité,  c'est  la  population  des  campagnes  qui 
fournit  les  meilleurs  soldats,  et  sur  laquelle  repose 
oonséquemment  la  sûreté  et  l'indépendance  de  la 
nation  (ï).  ' 


(i)  Le  résultat  de  ce  chapitre  est,  qu'au  total,  la  dextérité 
des  nations  suit  une  marche  rétrograde  à  mesure  qu'ils  se 
perfectionnent  dans  les  ar^  ;  c'est  dire  que  les  Anglais  sont 
moins  adroits  que  les  Hottentots.  Cette  conclusion  paradoxale 
qui  n'est  sûrement  pas  dans  la  pensée  de  l'auteur,  mais  qui  dé- 
coule de  ses  prémisses,  vient  de  ce  qu'il  a  conclu  du  particulier 
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CHAPITRE  III. 


Lumières.  —  Goût. 


Les  mêmes  contrastes  que  nous  venons  d'observer 
dans  le  développement  des  facultés  techniques,  entre 
les  nations  agrestes  et  les  nations  civilisées,  se  re- 
trouvent encore  dans  le  déploiement  de  leurs  facultés 
intellectuelles,  et  ces  contrastes  sont  amenés  par  les 
mêmes  causes.  Dans  les  sociétés  agrestes,  les  occu- 
pations variées  de  èhaque  individu  Tobligent  à  exer- 
cer son  entendement  par  des  efforts  continuels,  et  à 
inventer  des  expédiens  pour  écarter  les  difficultés  qui 
se  présentent  sans  cesse.  L'imagination  y  est  tenue 
toujours  en  haleine,  et  lame  na  pas  le  loisir  d'y 
tomber  dans  cet  engourdissement  et  cette  stupidité 
qui   semblent   paralyser  .rintelligence    de  presque 


au  général.  Sans  doute  un  fîleiir  de  coton  n'atteindra  pas  un 
oiseau  au  vol  comme  un  sauvage;  m^îs  il  ne  faut  pas  com- 
parer  ces  deux  classes  d^bommes.  Il  £iat  comparer  la  somme 
d'adresse  mise  en  jeu  pour  obtenir  les  produits  qu'obtiennent 
les  nations  sauvages  ,  et  même  celles  qui  ne  sont  que  cultiva* 
trices,  avec  la  somme  d'adresse  néces.saire  pour  procurer 
cette  multitude  de  produits  variés  qui  pourvoiront  à  la  con- 
sommation d'une  nation  industrieuse.  On  verra  alors  si,  toute 
proportion  gardée ,  il  n'y  a  pas  infiniment  plus  de  dextérité 
dans  cette  dernière.  •  J.-B.  S. 

lU.  3  a 
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toutes  les  classes  inférieures  du  peuple  dans  une  so- 
ciété prospérante.  Dans  ces  sociétés  agrestes  tout, 
horxune  est  guerrier;  il  est  aussi,  jusqu'à  un  certain 
point,  homme  d'état,  et  peut  porter  un /jugement 
passable  sur  les  affaires  relatives  à  l'intérêt  général 
de  la  société,  et  sur  la  conduite  de  ceux  qui  la  gou- 
vernent. A  la  vérité,  dans  une  telle  société  il  n'y  a 
guère  de  probabilité  pour  un  homme  d'y  acquérir 
jamais  cette  perfection  et  ce  raffinement  d'intelli- 
gence que  certains  hommes  possèdent  quelquefois 
dans  un  état  de  civilisation  plus  avancé.  Quoique, 
dans  une  société  agreste,  les  Occupations  de  chaque 
individu  soient  fort  variées,  il  n'y  a. cependant  pas 
une  grande  variété  d'occupations  dans  la  société  en 
général.  Tout  le  mondé  y  a  l'inteliligence  développée 
jusqu'à  un  certain  point,  mais  personne  ne  Fa  per- 
fectionnée. 

Dans  les  sociétés,  civilisées,  au  contraire,  il  y  a 
peu  de  variété  dans  les  occupations  des  individus, 
mais  il  y  en  a  une  presque  infinie  dans  celles  de  la 
société  en  général.  Peu  de  personnes,  relativement 
à  la  masse  totale  du  peuple ,  ont  l'intelligebce  déve- 
loppée ;  mais  parmi  ce  petit  nombre  il  y  en  a  qui 
l'ont  perfectionnée  à  un  point  étonnant  ;  le  reste  de 
la  nation  a  perdu  c«  que  ce  petit  nombre  a  gagné.  A 
mesure  que  la  société  augrhente  en  population  et  en 
richesse,  Ja  division  du  travail  fait  des  progrès,  et  la 
séparation  du  travail  mécanique  d'avec  le  travail  in- 
tellectuel se  prononce  d'une  manière  plus  forte  et  plus  v 
tranchante.  Les  deux  genres  de  travail  y  gagnent 
également;  mais  ceux  qui  les  exercent  participent 
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d'une  manière  très -inégale  aux  avantages  qui  en  ré- 
sultait pour  la  société. 

D'une  part,  cette  multitude  d'occupations  diverses 
qui  ont  lieu  dans  une  société  civilisée ,  offre  une  va- 
riété innombrable  d'objets  à  la  méditation  de  ce  petit 
nombre  d'hommes  qui ,  n'étant  attachés  à  aucune  oc- 
cupation en  particulier,  ont  le  loisir  d'observer  les 
occupations  des  autres.  £n  contemplant  une  aussi 
grande  variété  d'objets,  leur  esprit  s'exerce  néces- 
sairement à  faire  dès  combinaisons  sans  fin ,  et  leur 
intelligence  en  acquiert  un  degré  extraordinaire  de 
sagacité  et  d'éteiidue. 

D'autre  part,  la  masse  du  peuple  éta^t  bornée  à 
un  très-petit  nombre  d'opérations  -simples  n'a  plus 
lieu  de  développer  son  intelligence,  ni  d'exercer  son 
imagination  à  chercher  des  expédiens  pour  écarter 
des  difficultés  qui  ne  se  rencontrent  jamais;  elle  perd 
donc  naturellement  l'habitude  de  déployer  ses  facul- 
tés intellectuelles,  et  devient  en  général  plus  stvnide 
et  plus  bornée  qu'elle  ne  Tétait  antérieurement  à  la 
division  du  travail. 

Ce  contraste  exitre  les  peuples  agrestes  et  les  peu- 
ples civilisés  a  été  remarqué  par  tous  les  voyageurs 
philosophes  qui  ont  assez  possédé  les  langues  des 
uns  et  des  autres  pour  pouvoir  étudier  leur  esprit  et 
le  comparer.  Il  est  encore  visible,  quoique  sous  des, 
apparences  moins  saillantes,  dans  les  différentes 
classes  d'un  même  peuplé  prospère,  lorsque  l'on 
compare  l'intelligence  des  ouvriers  de  campagne 
avec  celle  des  ouvriers  de  ville.  Les  travaux  agricoles 
font  variés,  ils  exercent  l'attention  et  le  jugement; 
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ceux  des  manufactures,  à  mesure  qu'ils  se  perfec- 
tionnent ,  réduisent  la,  tâche  de  l'ouvrier  à  des  occu-. 
pations  toujours  plus  simples,  et  souvent  tellement 
machinales  que  Thomme  en  devient  réellement  une 
machine.  «  Un  ouvrier,  dife  Smith,  qui  travaille  sur 
le  cuivre  ou  sur  le  fer,  travaille  avec  des  instrumens 
et  sur  des  matières  dont  la  nature  est  toujours  la 
même  ou  à  peu  près;  mais  celui  qui  laboure  la  terre 
avec  un  attelage  de  chevaux  ou  de  bœufs,  travaille 
avec  des  instrumens  dont  la  santé,  la  force  et  le 
tempérament  sont  très-différens,  selon 'les  diverses 
circonstances.  La  nature  des  matériaux  sur  lesquels  il 
travaille,  n'est  pas  moins  sujette  à  varier  que  celle 
des  instrumens  dont  il  se  sert,  et  les  uns  et  les  autres 
exigent  d'êtres  maniés  avec  beaucoup  de  jugement 
et  de  prudence  :  aussi  est -il  rare  que  ces  qualités 
manquent  à  un  simple  laboureur  ,  quoiqu'on  le 
prenne  en  général  pour  un  modèle  de  stupidité  et 
d'ignorance.  A  la  vérité,  il  est  moins  accoutumé  que 
Partisan  au  commerce  de  la  société;  son  langage  et 
le  son  de  sa  voix  ont  quelque  chose  de  plus  grossier 
et  de  plus  choquant  pour  ceux  qui  n'y  sont  pas  ac- 
coutumés :  malgré  cela  son  intelligence,  qui  est  faite 
à  s'exercer  sur  une  plus  grande  variété  d'objets,  est 
en  général  fort  supérieure  à  celle  de  Tautre ,  de  qui 
toute  l'attention  est  ordinairement  du  matin  au  soir 
bornée  à  exécuter  une  ou  deux  opérations  très-sitn- 
ples.  Tout  homme  qui,  par  relations  d'affairc^s  ou 
par  curiosité,  a  uq  peu  vécu  avec  les  dernières  classes 
du  peuple  de  la  campagne  et  de  la  ville,  connaît  très- 
bien  la  supériorité  des  uns  sur  les  autres.  » 
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Quand  on  sent  la  vérité  et  l'importance  des  obser- 
vations contenues  dans  ce  chapitre  et  dans  les  deux 
précédens,  peut-on  applaudir  au  zèle  inconsidéré  de 
ces  administrateurs  qui,  par  des  mesures  réglemen- 
taires, s'efforcent  de  hâter  pour  un  peuple  agricole 
le  moment  où  une  partie  considérable  de  sa  popula- 
tion doit  quitter  les  travaux  de  la  campagne  pour 
s'enfermer  dans  les  ateliers?  N'importe-t-il  pas  à  l'é- 
tat de  conserver  autant  que  possible  dans  la  masse 
entière  du  peuple  ces  qualités  de  l'âme  et  du  corps 
qui  la  rendent  propres  à  tous  les  emplois  mécaniques? 
Ne  lui  importe- t-il  pas  d'avoir  des  bras  vigoureux 
pour  sa  défense?  L'aisance  et  le  contentement  ré- 
pandus dans  les  familles  du  menu  peuple  peuvent- 
ils  lui  être  indifférens  ?  Or  si  cette  aisance  et  ce  con- 
tentement diminuent  partout  où  les  manufactures 
remplacent  les  travaux  agricoles,  ce  malheur  se  fait 
doublement  sentir  dans  les  pays  où  le  peuple  est  es- 
clave. Un  laboureur  esclave  peut  n'être  pas  malheu- 
reux; un'  ouvrier  de  fabrique  esclave  l'est  toujours, 
et  à  un  degré  qui  met  peu  de  différence  entre  son 
sort  et  celui  d'un  malfaiteur  condamné  aux  travaux 
publics.  Les  progrès  de  l'industrie  amènent  naturel- 
lement chez  tout  peuple  agricole  l'époque  où  il  doit 
se  livrer  aux  manufactures;  alors  leurs  ineonvéniens 
sont  compensés  du  moins  par  l'accroissement  de  la 
richesse  nationale,  et  il  faut  bien  les  supporter  puis- 
qu'ils sont  inévitables;  mais  accélérer  à  dessein  cette 
époque ,  s'appauvrir  et  faire  d'immenses  sacrifices 
pour  amener  de  force  un  ordre  de  choses  si  peu  dé- 
sirable, est  une  conduite  tellement  contraire  aux  vé- 
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ritables  intérêts  de  rétaft,  qu'on,  la  croirait  impossible 
si  l'Europe  moderne  ne  nous  en  fournissait  des  exem* 
pies  en  foule  (i). 

C'est  un  résultat  bien  remarquable  de  Thistoire 
philosophique  de,  l'homme,  que  les  progrès  de  la 
société  en  popula^tion,  en  industrie  et  en  lumières 
sont  toujours  acquis  aux  dépens  de  la  santé,  delà 
dextérité  et  de  Tintelligence  de  la  grande  masse  du 
peuple  (a).  A  la  vérité,,  les  mêmes  prostrés. qui  amè- 
nent l'abâtardissement  des  dernières  classas  du  peuple. 


(i)  Les  progrès  de  Tindustrie  et  l'accroissement  de  la  ri- 
chesse nationale,  cKoses  peu  désirables,  qu'il  faut  supporter, 
mais  non  pas  accélérer  l  Hé  !  quel  est  donc  le  but  que  noc» 
nous  proposons ,  si  ce  n*est  d'arriver  à  cet  état  si  peu  dé^*- 
rable?  Qn'enseignons-nons  sinon  les  moyens  d'y  parvenir? 

Le  fonds  de  la  pensée  de  l'auteur  est  bon  :  il  ne  veut  paa 
qb'on  parvienne  à  cet  état  par  de  mauvais  moyens,  que  Too 
ftsse forcément  et pardesencourageroens malentendus^  d'une 
jia(ion  agricole,  une  nation  manufacturière  ;  mais  cette  pensée 
n'est  pas,  ce  me  semble ,  bien  rendue  :  il  ne  fallait  pas  déplorer 
le  résultat,  mais  seulement  les  moyens;  moyens  presque  tou- 
jours fâcheux  quand  ils  -viennent  de  l'autorité ,  parce  qye 
l'autorité  ne  peut  jamais  fayoriser  les  uns  qu'aux  dépens  dei 
autres.  J.-B.  S. 

(2)  Jusqu'ici  trois  biens  internes  ont  été  examinés  :  la  santé, 
la  dextérité  et  V intelligence  ;  et  l'auteur  trouye  qu'ils  déclic 
nent^dans  la  grande  masse  ^du  peuple  à  mesure  que  les  nations 
font  des  progrès  en  population ,  en  industrie  et  en  lumières* 
Or  com^me  dans  le  système  de  l'auteur,  les  biens  internes  sont 
la  même  chose  que  la  civilisation ,  il  en  faudrait  conclure  qu« 
la  ciyilisation  décline  à  mesure  que  l'on  fait  des  progrès.  On 
ne  peut  pas  supposer  qu'un  homme  aussi  sensé  que  M.'Storcb 
ait  ygulu  tirer  cette  condusion  absurde.  La  faute  est  dans  le 
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HMltent  aussi  la  société  en  état  de  corriger  plus  efB- 
cacement  ses  suites  :  s'il  y  9  plus  de  maladies.,  on  sait 
aussi  mieux  s'en  préserver  et  les  .g^iérir;  si  le  peuple 
est  plus  nécessiteux 9  la  richesse  générale  est  d'autant 
plus  grande  et  les  secours  sont  plus  multipliés;  si  lei 
.hommes  oot  perdu  l'aptitude  de  se  vouer  indifférem- 
mept  à  tous  les  travaux  :  mécaniques ,  les  éclianges 
leur  procurent  facilement,  les  objets  Qu'ils  xie  peuvent 
plus  produire  eux-mêmes;  et  si  leur  intelligence  » 
diminué,  la'.masse  générale  des  lumières  écarte  les 
embarras  et  les  obstacles  qui  leur  rendraient  cette 
perte  plus  sensible ,  et  la  fâtcilité  de  s'instruire  oflEre 
un  contrepoison  à  la  stupidité  résultante  de  cet  ordre 
de  choses.  Toutefois  le  bonheur  individuel  du  grand 
nombre  est  sacrifié  à  celui  d'un  petit  nombre  d'inr* 
dividus ,  et  il  serait  douteux  lequel  de  ces  deux  états, 
de  la  barbarie  ou  de  la  prospérité ,  mérite  la  préfé- 
rence ,  si  rinsécurité  •  attachée  au  premier  ne  faisait 
pencher  la  balance  en  faveur  du  seconde  L'insécurité 
seule  détruit  tous  les  avantages  qui  :  accompagnent 
naturellement  la  situation  des  peuples  agrestes;  la 
sûreté  seule  compense,  et  bien  au-delà,  tous  les  in« 
convéniens  qui  vont  à  la  suite  de^Ja  richesse  et  de  la 
civilisation.  Le  développemeiit  de  ce  principe  doit 
être  réservé  pour  la  suite*;  le  sujet  de  ce  chapitre  nous 
entraîne  à  d'autres  considérations  importantes. 


plan  qn'il  s*est  tracé ,  et  dont  Pmcoliérence  se  manifeste  à 
mesure  que  l'édifice  s'élève. 

J'avoue  que/je  ne  comprends  pas  comment  le  progrès  des 
lumières  est  contraire  à  celui  de  Tintelligoace»  '      J.*B.  &' 
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Si  rintelligence  du  gros  des  hommes,  ou  ce  qu'on 
appelle  le  sens  commun,  s'affaiblit  en  proportion  des 
progrès  de  la  prospérité  générale,  les  sciences  et  les 
arts  tiennent  une  marche  toute  contraire  (â).  J'aurais- 
dû  dire  les  arts  et  les  sciences;  car  c'est  la  marche 
de  la  nature  :  la  mémoire  et  l'imagination  se  déve- 
loppent et  travaillent  avant  la  raison  spéculative. 
L'homme  a  eii  des  sentimens  et  des  passions  avant 
d'avoir  des  idées;  et  il  a  fait  des  fictions  ingénieuses 
où  il  a  raconté  des  événemcns,  avant  de  savoir  in- 
terroger la  nature  et  de  se  demander  compte  à  lui-* 
même  de  ses  opérations  et  de  l'origine  de  ses  pensées. 
Les  sciences,  filles  du  temps,  marchent  lentement 
et  n'avancent  que  par  les  efforts  réunis  des  siècles; 
mais  le  génie  des  arts,  comme  celui  de  la  poésie , 
s'élève  souvent  de  prime-abord  au  comble  de  la  per-^ 
fection,  et  réalise  d'un  seul  jet  l'idéal  de  la  beauté. 

Mais  d'oîi  vient  que  les  arts  et  les  sciences,  une 
fois  connus  et  cultivés,  ne  se  propagent  pas  avcQ  un 
égal  succès  chez  tous  les  peuples  qui  sont  en  re- 
lation entre  eux?  d'où  vient  qu'ils  brillent  du  plus 
grand  éclat  chez  ies  uns,  tandis  qu'ils  jettent  à  peine 
une  faible  lueur  c^hez  les  autres?  Comment  s'expli- 
quer les  longs  intervalles  de  stérilité  qui  séparent  les 
beaux  siècles  de  Périclès,  d^Auguste,  des  Médicis  et 
de  nos  jours^  comme  les  déserts  de  l'Afrique  sépa- 
rent les  oasis  verdoyantes?  La  nature  connaîtrait-elle 


(a)  Le  raisonnement  lumineux  qu'on  va  lire ,  est  emprunté 
à  M.  Ancillon.  Voyez  son  Tableau  des  révolutions  politiques 
de  f  Europe  y  toni.  I,  chap;  la. 
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tes  alternatives  d'activité  et  de  repos ,  de  richesse  et 
de  pauvreté  qui  caractérisent  le  travail  de  riiomme? 
Ne  produit-elle  pas  toujours  avec  la  même  fécondité? 
et  après  avoir  animé  une  foule  d'esprits  supérieurs, 
de  têtes  fortes ,  de  génies  sublimes ,  a-t-elle  besoin 
d'un  long  intervalle  d'inaction  pour  se  remettre  de 
son  épuisement?  Cette  manière  d'expliquer  les  beaux 
siècles  de  Thistoire  est  la  plus  expéditive,  mais  est- 
elle  bien  analogue  à  la  marche  de  la  nature?  Dans 
les  autres  genres,  toujours  égale  à  elle-même,  elle 
produit  aussi  toujours  un  nombre  égal  d'êtres  mieux., 
organisés  et  plus  parfaits  que  les  autres  :  pourquoi  les 
formes  morales  lui  réussiront-elles  moins  souvent 
que  les  formes  physiques ,  et  le  génie  serait-il  plus 
rare  que  la  beauté? 

Il  est  plus  philosophique  d'admettre  que  la  mesure 
des  forces  intellectuelles  et  le  nombre  des  esprits  ac- 
tifs sont  à  peu  près  toujours  les  mêmes;  mais  que 
les  causes  qui  arrêtent  ou  accélèrent  le  développe- 
meot ,,  n'agissent  pas  partout  et  dans  tous  les  temps 
avec  la  même  activité.  La  variété  des  circonstances 
locales  peut  seule  faire  comprendre  pourquoi,  dan^ 
la  carrière  du  développement  intellectuel,  l'espèce 
humaine  avance  quelquefois  à  pas  de  géant,  et  ré- 
trograde ensuite  avec  une  rapidité  effrayante  ;  pour- 
quoi, elle  paraît  stationnaire  et  condamnée  à  une  en- 
fance perpétuelle  dans  une  partie  de  la  terre,  tandis 
que  d'autres  l'ont  vu  plus  d'une  fois  faire  des  progrès 
marqués ,  et  ne  s'arrêter  que  pour  en  faire  de  plus 
grands  encore. 

Mais  quelles  sont  les  causes  physiques  et  morales , 
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et  les  circonstances  qui  sont  tantôt  favorables  et  taiK 
tôt  contraires  aux  progrès  de  Tesprit  humain?  EUes^ 
sont  nombreuses,  li  n'y  en  a  aucune  qui,  prise  sépa- 
rément et  à  Texclusion  des  autres,  explique  le  phéno- 
mène qu'on  veut  expliquer.  Tous  les  écrivains  qui , 
séduits  par  la  manie  de  tout  simplifier,  ont  voulu  ra- 
mener tous  les  faits  à  un  scmI  principe  de  solution, 
ont  altéré  o^  passé  sous  silence  tpus  ceux  qui  ne  ve* 
naient  pas  à  Tappui  de  leur  système  ^  et,  dans  des 
ouvrages  pljus  ingjénieux  que  solides,  ont  fait  preuve 
d'ignorance  et  de  mauvaise  foi. 

Le  climat  seul,  en  entendant  même  par  ce 'mot 
non-seulement  le  degré  de  longitude  et  de  latitude 
d'un  pays 9  mais  la  nature  du  sol,  ses. productions, 
ses  aspects,  les  alimens  et  le  genre  de  vie,  entant 
qu'ils  sont  déterminés  par  l'état  physique  d'une  con- 
trée, ne  rend  raison  de  rien.  La  Grèce  nVt-elle  pas 
aujourd'hui  le  même  climat  qu'elle  avait  dans  les 
beaux  temps  de  son  histoire  ;  et  elle  est  barbare. 
L'Angleterre  et  l'Allemagne  sont  parvenues  au  plus 
h^ut.  degré  de  culture  depuis  un  siècle,  et  depuis 
cette  époque  leur  sol  et  leur  température  ont -ils 
considérablement  changé?  D'ailleurs,  l'expérience 
detQus  les  siècles  a  prouvé  que  les  causes  morales 
qui  agissent  sur  l'intelligence  et  la  volonté  de  l'homme, 
peuvent  modifier  à  l'infini  chez  lui  l'action  des  ca.uses 
physiques,  et  que  ces  dernières  n'exercent  toute  leur 
infiuenee  que  sur  les  êtres  dénués  de  raison  et  de 
liberté. 

Aucune  des  causes  morales  elles-mêmes,  ni  l'édu- 
cation, ni  la  religion,  ni  la  forme  du  gouvernement^ 
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ni  la  protection  accordée  aux  gens  dé  lettres,  prise 
isolément,  ne  parait  être  une  des  conditions  absolues 
du  développement  de  l'esprit  humain  :  souvent  on 
les  rencontre  chez  un  peuple  sans  qu'elles  produisent 
Teffet  désiré;  plus  souvent^  l'effet  existe,  et  elles 
n'ont  pu  y  contribuer  en  rien.  I^ducatiqn  est  déci- 
sive pour  les  hommes  ordinaires  :  le  génie  refait 
presque  toujours  la  sienne,  et  il  atteint  une  grande 
hauteur  malgré  le  vice  de  celle  qu'il  a  reçue;  d'ail- 
leurs les  progrès  de  l'aride  Téducation  supposent  déjà 
qu'il  y  a  beaucoup  de  lumières  chez  un  peuple,  et 
ne  peuvent  pas  expliquer  leur  origine.  Qui  a  élevé 
Homère  y  Dante,  Sliakespeare^  ceux  qui  ont  donné  le 
premier  mouvement  à  leur  nation?  Une  religion  sen- 
sible et  poétique  peut  sans  doute  fournir  aux  arts  de 
beaux  sujets  et  des  motifs  d'émulation;  mais  les  Ro- 
mains avaient  adopté  la 4ny thologie  des  Grecs,  et 
cependant  ils  n'ont  point  eu  d  *  grands  artistes  indi- 
gènes.'^*£spagne  est  catholique  comme  l'Italie,  et 
elle  n'a  produit  ni  des  Michel- Ange  ni  des  Raphaël. 
^]ja  religion  du  peuple  est-elle  abstraite  etraisonnée? 
elle  doit  favoriser  le  progrès  des  sciences  et  de  la 
pl^ilosophie.  Le  protestantisme  a  produit  cet  effet 
4;n  Angleterre  et  dans  une  partie  de  TAUemagne; 
mais  il  y  a  des  pays  protestans  où  la  raison  hu- 
maine n'a  pas  eu  cette  marche  rapide ,  hardie  'et 
heureuse^ 

La  forme  du  gouvernement  n'exerce  aussi  qu'une 

action  secondaire  sur.  les  progrès  de  la  cultjare.  Si 

'on  consulte  l'histoire,  on  verra  qu'il  n'y  a  que  le 

despotisme  et  l'anarchie  qui  soient  contraires  au  dé- 
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veloppement  de  l'esprit  humain;  et  Tun  et  l'autre 
sont  des  maladies  du  corps  politique,  et  non  des  mo- 
des d'organisation;  ils  peuvent  se  rencontrer  dans 
tous  les  gouvememens,  et  ne  sont  pas  plus  essentiels 
à  l'un  qu'à  l'autre.  Les  sciences ,  les  lettres  et  les 
arts  ont  prospéré  jans  tous  les  {)ays  où  les  individus 
trouvant  de  la  sûreté ,  le  but  de  Tordre  social  était 
reippli,  quelque  fût  d'ailleurs  le  nom  et  la  nature 
des  moyens  qu'on  avait  choisis  pour  y  arriver. 
Voyez  l'éclat  littéraire  d'Athènes,  sous  l'administra- 
tion bienfaisante  mais  illégale  de  Périclès,  ou  sous  le 
sceptre  des  rois  de  Macédoine,  qui  étaient  ses  maî- 
tres sans  en  porter  le  nom.  Sophocle  et  Eunpide, 
Socrate  et  Xénophon,  Apelles  et  Praxitèle,  ont-ils 
vu  lés  beaux  jours  de  la  république?  Horace  et  Vir- 
gile, Tite-Live  et  Tacite,  Sénèque  etÉpictète  n'ont- 
ils  pas  écrit  sous  les  empeoeurs  de  Rome?  L'histoire, 
l'architecture,  la  pemture  ont  fleuri  dans  le  même  «* 

temps  sous  lé  régime  de  l'aristocratie  vénitienne,  au 
milieu  des  agitations  populaires  de  Florence ,  et  à  la   , 
cour  des  papes.  L'éloquence  qui  demande  un  vaste 
théâtre  et  de  grands  intérêts  pour  produire  de  grands  ; 

effets ,  a  sans  doute  un  beau  champ  dans  les  pays  où  i 

la  constitution  fait  discuter  les  lois  dans  des  assem- 
blées nombreuses  :  mais  il  ne  s'agit  là  que  d'un  genre 
d'éloquence,  et  on  sait  qu'il  y  en  a  plusieurs;  les 
génies  poétiques  peuvent  trouver  des  alimens  dans 
les  convulsions  et  les  bouleversemens  inséparables 
des  formes  démocratiques  :  mais  il  leur  faut  de  la 
tranquillité  pour  donner  à  leurs  ouvrages  la  correc- 
tion y  et  pour  rencontrer  des  auditeurs  et  des  lecteuss 


/ 
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qui  ai^t  le  temps  et  la  volonté  de  s'intéresser  à  leurs 
fictions  et  à  leurs  tableaux.  Les  sciences  qui  étudient 
et  qui  expliquent  la  nature ,  cherchent  et  aiment  les 
formes  politiques  fixes  et  stables ,  qui  leur  permet- 
tQi^de  suivre  sans  interruption  leurs  observations  et 
\0x^  expériences,  et  qui  ne  les  forcent  pas  à  déran- 
gea leurs  cercles  pour  s'occuper  d'une  manière  di- 
recte  de  la  chose  publique. 

Ces  réflexions  suffisent  pour  prouver  que  telle  ou 
telle  forme  politique  n'est  pas  une  condition  absolue 
des  progrès  de  l'esprit  humain;  on  peut  en  dire  au- 
tant des  encouragemens ,  des  récompenses ,  des  hon- 
neurs accordés  aux  gens  de  lettres.  Quand  les  circons" 
tances  ont  amené  chez  une  nation  un  haut  degré  de 
culture,  et  qu'elle  est  mûre  pour  les  sciences  et  les 
lettres,  les  faveurs  des  rois«t  des  srands  peuvent 
contribuer  à  accélérer  le  développement;  mais  elles 
seules  ne  le  produisent  pas.  L'exemple  de  la  Russie 
donne  à  cette  observation  la  plus  grande  évidence  ; 
on  y  a  transplanté  à  grands  frais  des  plantes  exoti- 
ques, mais  la  munificence  des  souverains  de  ce  vaste 
empire  a-t-elle  fait  éclore  beaucoup  de  savans  et 
d'artistes  nationaux?  Quand  une  société  .n'est  pas  ar- 
rivée à  ce  degré  de  développement  où  les  plaisirs  de 
l'esprit  deviennent  de  véritables  besoins,  on  a  beau 
encourager  les  talens ,  on  ne  fait  que  multiplier  les 
écrivains  et  les  artistes  médiocres;  au  contraire, 
quand  tout  annonce  et  prépare  une  riche  récolte ,  les 
gens  de  lettres  et  les  artistes  peuvent  dire  aux  gou- 
vernemens  :  Protégez-nous  et  laissez-nous  faire!  Ils 
trouveront  dans  l'estime  publique  et  dans  les  fruits 
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mêmes  de  leurs  travaux ,  des  récompenses  phis  que 
suffisantes  pour  leurs  modestes  désirs. 

En  effet,  la  nature  suit  dans  le  développement 
de  tous,  les  êtres  une  marche  invariable  ;  et  Ton  es« 
sayerait  en  vain  d'intervertir  sa  marche  et  se^^âM^ 
cédés.  Marquant  à  chaque  chose  son  temps ,  e^pl 
placé  réveil  de  Hmagination  et  de  la  pensée ,  le  vAé^ 
ment  de  la  naissance  du  beau  et  du  vrai,  après  l'é- 
poque dîi  une  nation  s'est  assurée  une  existence  phy- 
sique, cotnmôdeet  douce ,  .et  où ,  pour  disposer  d'une 
grande -masse  dp  moyens,  ^Ue  a  non ^ seulement  le 
nécessaire,  mais  encore  le  superflu.  Les  sciences  et 
les  arts  d'imagination  supposent  dans  ceux  qui  s'y  li- 
vrent pour  prodùirey  et  dans  ceux  qui  les  cultivent 
pour  jouir  de  ces  productions,  uiie  liberté  d'esprit 
incompatible  avec  le  ilntiment  du  besoin,  un  loisir 
que  ne  connaissent  paiS'ceux  qui  travaillent  pour  vivre 
et  qui  disputent  leur  existence  à  la  nature,  enfin 
î'ennui,  maladie  presque  inconnue  à  un  peuple  pauvre 
et  qui  seul  donne  le  désir  des  plaisirs,  de  la  raison  et 
de  la  sensibilité;.  S'il  est  une  condition  absolue  et  né- 
cessaire dû  développement  de  l'esprit  humain,  ou 
plutôt  des  progrès  des  sciences  et  des  arts,  c'est  ce 
degré  de  richesse  nationale  qui  fait  qu'un  peuple ,  '* 
familiarisé  avec  tous  les  autres  objets  de  luxe,  veut 
connaître  le  luxé  de  l'esprit,  qu'il  a  du  temps  de  reste, 
et  que  revenu  des  jouissatices  purement  sensuelles  et 
désireux  de  les  rajeunir  ou  de  leur  eh  substituer 
d'autres,  il  veut  charmer  par  dès  amusemens  d'un 
nouveau  genre  les  heures  de  son  loisir. 

Ainsi ,  un  peuple  qui  vit  de  la  chasse  ou  de  l'édu* 
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cation  du  bétail,  ne  brillera  jamais  dans  les  arts 
d'imagination ,  et  ne  cultivera  pas  la  science  avec 
succès  :  chez  un  tel  peuple  la  vie  est  difficile ,  la 
subsistance  précaire ,  et  il  sait  tout  au  plus  parvenir  à 
une  étroite  médiocrité;  il  n'en  sera  peut-être  pas  plus 
malheureux ,  mais  ce  point  est  étranger  à  la  ques- 
tion. L'agriculture  seule  ne  doiinera  jamais  à  une 
nation  cette  opulence  et  ce  besoin  de  jouissances  va- 
riées  qui  amènent  à  leur  suite  les  sciences  et  lés  let- 
tres; car  ragriculture  languit  si  les  manufactures  et 
le  commerce  ne  multiplient  pas  les  débjouchés  de  se» 
productions.  L'agriculture  isolé  les  hommes;  les  arts 
et  le  commerce  les  réunissent  sur; lin  même  point,  et 
forment^uni  foyer  de  lumières  où  les  esprits  s'éclai- 
rent. La  vie  agricole  n'admet  que  des  rapports  sim- 
ples et  peu  nombreux;  il  en  faut  de  plus  compliqués 
et  de  plus  fréquens  pour  que  les  tiêtès  fermentent  et 
se  dévek^pent.  La  richesse  d^un  ^  peuple  doit  donc 
être  fondée  sur  les  travaux  réunis  de  Fagricultui'e , 
des  manufactures  et  du  commerce,  pour  que  les 
poètes ,  les  artistes ,  les  savans ,  les  philosophes  nais- 
sent et  se  multiplient  dans  son  sein.  < 
.  Applkj^oiis' ces  principes  aux  beaux  siècles  de  la 
Grèce,  de  Rome  et  de  l'Italie  moderne,  et  nous  les 
verrons  confirmés  par  le  témoignage  de  l'histoire.  Si 
la  gloire  Httéiâire  d'Aithènes  surpasse  celle  âé  tous 
les  autres  états  de  la  Grèce  et  de  ses  colonies,  (^ui 
tous  suivaient  la  même  religion,  et  dont  plusieurs 
jouissaient  d'un  goûverheinent  plus  sage  et  d'un  cli- 
mat plus  heureux,  ne  doit-elle  pas  cette  supériorité 
dans  les  sciences  et  les  arts  à  celle  de  soû  opulenc^t 
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publique  et  privée?  Tant  que  cette  république  resta 
pauvre,  elle  ne  se  signala  que  par  ses  exploits  mili-^ 
taires;  mais  lorsque  ses  alliés  eurent  consenti  à  lui 
payer  une  contribution  annuelle  pour  l'entretien 
d'une  marine  protectrice;  lorsque  son« industrie  s'é- 
tait élevée  au  point  de  laisser  un  revenu  net  très-^ 
considérable  à  la  nation,  dès  lors  les  sciences,  les 
lettres  et  les  arts  s'introduisirent  et  se  perfectionnè- 
rent d'autant  plus  promptement  que  les  autres  causes 
physiques  et  morales  étaient  plus  favorables  à  ce  dé- 
veloppement intellectuel.  Périclès,  par  ses  exactions 
sur  les  alliés  ou  les  tributaires,  fit  entrer  dans  le  tré* 
sor  public,  en  moins  de  dix  ans,  la  somme  de  1 1  mil- 
lions et  ~  de  roubles;  revenu  immense  si  Vq/^  consi- 
dère que  la  valeur  réelle  de  l'argent  était  alors  quatre 
fois  plus  considérable  qu'aujourd'hui,  et  que  les  be- 
soins de  l'état  étaient  très -limités.  Dans  le  même 
temps  où  les  succès  d^^ristide ,  de  Cimon  et  de  Pé- 
riclès avaient  en  peu  d'années  triplé  les  revenus  et 
augmenté  dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande 
encore  les  domaines  d^  la  république,  ses  marchands 
s'étaient  emparé  de  tout  le  commerce  des  contrées 
voisines  :  les  magasins  d'Athènes  abondaient  eh  bois, 
en  métal,  en  ébène,  en  ivoire  et  en  toutes  sortes  de 
matières  propres  aux  arts  utiles  ainsi  qu'aux  arts 
agréables;  ils  faisaient  passer  les  objets  dè*^  luxe  en 
Italie,  en  Sicile,  en  Cfhypré,  en  Lydie;  dans  le  Pont 
et  dan^  le  Péloponnèse;  les  Âthénieris  3'étaient  per- 
fectionnés dans  l'art  d-exploiter  les  mines  d'argent 
du  mont  Laurium;  ils  avaient  ouvert  des  veines  de 
marbre  très  -  précieux  dans  le  mont  Pentélique  ;  le 
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miel  de  THyinette  était  plus  e$timé  à  mesure  qu'il 
^tait  plus  connu  ;  et  la  culture  des  oliviers  s'ëtait 
singulièrement  améliorée ,  •  principalement  sous  i'ad** 
iiiinistk*àtion  active  de  Périclès^  qui  favorisait  libé* 
ralement  du  fonds  du  trésor  public  toute  espèce  d'in- 
dustrie. 

Quant  à  l'histoire  de  Rome ,  il  suffit  de  vous  rap^. 
peler  que  le  beau  siècle  d'Auguste  fut  en  même  temps 
l'époqiie  de  la  plus  grande  richesse  des  Romains  : 
jamais  leurs  conquêtes  ne  s'étaient  étendues  plus  loin, 
jamais  le  butin  n'avait  été  plus  immense  que  dans 
lés  derniers  temps  de  la  république.  Du  moment  que 
ces  conquêtes  furent  assurées ,  les  richesses  des  pays 
les  plus  fertiles  et  ies  plus  industrieux  de  l'ancien 
continent  allaient  s'engloqtir  sans  cesse  dans  ce  gouf-** 
A*e,  à  mesure  que  le  travail  des  peuples  subjugués 
les  produisait  et  que  leur  économie  les  accumulait. 

Danà  l'Italie  nioderiie ,  le  siècle  de  Léon  X  nous 
présente  le  même  fait  !  toutes  les  causes  physiques  et 
morales  qui  ilrfluent  sur  le  développement  de  l'espèce 
huiUaine  cbutribuèretit  à  amener  cette  époque  brîU 
lantë^  mais  elles  n'agirent  avec  succès  que  dans  un 
temps  oîi  l'Italie  avait  atteint  lé  plUs  haut  degré  de 
richesse  nationale,  et  l'emportait  à  cet  égard  sur  tious 
les  autres  pays  de  l'Europe.  Le  soleil  de  Naples,  dé 
Florence,  de  Venise,  nW  pas  plus  brillant  ni  plos 
actif  que  celui  de  Valence  et  de  là  France  méridionale! 
Pédùcratidn  était  à  peu  près  la  tttême  partout  daiW'W 
midi  de  l'Europe  :  elle  se  rédUîMlt  partout  aux  ejîerJ 
iAàéé.  dix  cbrps  et  à  l'étude  dés  langues  mprtes!  Lf 
deà^Otlsmé  et  l'artarchie  avaiéhC  ciessé  en  France^«n 
III.  ^^ 
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Espagne,  en  Allemagne,  comme  en  Italie;  Une  auto- 
rité tutélaire  et  rien  moins  qu'illimitée  contenait  toutes 
les  passions,  et  était  elle-même  sagement  contenue  par 
des  pouvoirs  qui  balançaient  son  action  ;  et  l'Italie , 
bien  loin  â'ofFrir  à  ses  habitans  plus  de  sûreté  qu'on 
n'en  avait  ailleurs,  avait  même  vu  ses  formes  politiques 
modifiées  par  les  é vénemens ,  et  de  véritables  tyrans 
s'établir  dans  plusieurs  villes.  La  religion ,  unifornîe 
dans  toute  l'Europe,  offrait  partout  aux  peuples  lès 
\  mêmes  idées,  à  la  poésie  les  mêmes  images,  aux  arts 

les  mêmes  sujets.  Mais  il  y  avait  au  commencement 
du  seizième  siècle  plus  de  richesses  en  Italie  que  dans 
tout  le  reste  de  l'Europe.  Les  historiens  du  temps 
sont  unanimes  à  exalter  son  opulence.  Elle  appro- 
visionnait tous  les  autres  pays.  Un  travail  varié ,  sou- 
tenu, immense,  faisait  refluer  chez  elle  le  numéraire 
'  de  tous  les  peuples ,  et  ce  numéraire  devenait  un 
nouveau  principe  d'activité  ;  une  agriculture  floris- 
sante, des  manufactures  de  soie  et  de  laines,  des  fa- 
briques  d'ouvrages  d'acier,  d'or  et  d'argent,  le  com- 
merce des  Indes  et  du  Levant,  y  avaient  multiplié  les 
moyens  de  subsistance,  et  avaient  amené  le  moment 
oii  le  besoin  des  plaisirs  de  l'esprit,  devenant  commun 
et  presque  général ,  devait  demander  au  génie  et  à 
l'art  de  nouvelles  jouissances.  L'Italie  étant  arrivée  à 
ce  degré  de  prospérité ,  les  Grecs  de  Constantinople 
y  trouvèrent  un  sol  mieux  préparé  qu'ailleurs;  leurs 
leçons  et  leurs  exemples  y  fructifièrent  davantage; 
l'imprimerie  y  fit  des  progrès  plus  rapides  :  ce  ne  fîit 
qu'alors  que  le  spectacle  d'une  nature  riche  et  pitto- 
resque, sublime  et  riante,  ce  beau  ciel  qui  dpnne  à 
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tous  les  objets  une  teinte  magique.,  cette  religion  qui 
parle  aux  sens  et  à  Tiinagination ,  les  convulsions  po- 
litiques et  les  guerres  mêmes  qui  impriment  du  mou- 
vement aux  esprits  et  leur  donnent  d'utiles  secousses, 
les  magnifiques  débris  de  la  puissance  romaine  et  de 
Tart  des  Grecs,  que  depuis  des  siècles  les  Italiens  fou- 
laient aux  pieds  avec  indifférence,  développèrent  les 
talens,  enflammèrent  le  génie,  et  enfantèrent  des 
chefs-d'œuvre.  Toutes  les  causes  de  développement, 
furent  inactives,  tant  que  Tltalie  ne  se  fut  pas  élevée 
sur  réchelie  de  l'activité  et  de  la  richesse  :  ces  cir- 
constances les  firent  sortir.de  leur  repos  léthargique. 
Les  Médicis,  et  surtout  Xeon  X ,  furent  au  niveau 
de  cet  âge  brillant  :  ils  parurent  à  propos  pour  tout 
admirer,  enco\irager,  récompenser;  les  talens  et  les 
poètes,  les  historiens,  les  savans,  les  artistes,  semblè- 
rent naître  à  leur  voix,  pour  embellir  leur  cour,  cé- 
lébrer leurs  vertus  et  leur  donner  l'immortalité. 

Si  les  richesses  n'avaient  point  été  ainsi  répandues 
parmi  les  classes  inférieures  du  peuple  en  Europe, 
les  effets  de  l'invention  de  l'imprimerie  auraient  été 
très-limités;  car  un  certain  degré  d'aisance  et  d'in- 
dépendance est  indispensable  pour  inspirer  aux  hom- 
mes le  désir  de  s'instruire ,  et  pour  leur  donner  le 
désir  de  suivre  à  cet  égard  leurs  inclinations.  D'ailleurs 
ce  n'est  que  par  les  récompenses  qu'un  tel  état  de  la 
société  offre  aux  talens  et  aux  connaissances,  que  les 
passions  personnelles  de  la  multitude  dès  pères  peu- 
vent être  forcées  de  s'intéresser  aux  progrès  intel- 
lectuels de  leurs  enfans.  Cette  facilité  avec  laquelle 
les  lumières  et  la  civilisation  en  général  se  propagent 
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an  loin  par  l'influence  de  la  presse,  aidée  dé  Tesprit 
du  commerce,  semble  être  lé  remède  préparé  par 
la  nature  contre  les  effets  pernicieux  de  la  subdivi- 
sion du  travail,  qui  est  une  isuite  des  progrès  des 
arts  mécaniques.  Kt  rien  ne  manque  à  ce  remède 
pour  qu'il  soit  efBcace,  sinon  de  sages  institutions 
destinée^  à  faciliter  l'instruction  générale  et  à  adapter 
l'éducation  des  individus  à  la  place  qu'ils  doivent  oc- 
cuper dans  la  société.  L'esprit  de  l'artisan ,  que  l'é- 
troite sphère  d'activité  où  il  est  resserré,  aurâtit  abaissé 
au-dessôus  du  niveau  du  sauvage,  doit  recevoir  dèé 
l'érifânce  quelque^  moyens  de  jouissance^  ihtellecf- 
tUetles,  quelques  semences  de  perfectionneinetit  moral. 
Alors  l'insipide  uniformité  môme  des  occupations  de 
éoû  étal,  en  ne  lui  présentant  aucun  objet  prôp<*e  â 
éveiller'  son  génie  ou  à  distraii*fe  soh  àttentiôit,  poUrrâ 
lui  donner  plus  de  liberté  pour  employer  ses  facultés, 
en  les  dirigeant  vers  des  obj'ets  plus  intéressatts  pour 
lui,  6t  d'une  utilité  plus  étekidue  pour  les  autres. 


^«*     Pi      y4«< 
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CHAPITRE  iV. 


Moèùt-î 


LlÉ^  moeurs  sotit  lê  résultat  dé  te^s  lefe  r&ppbrtïi 
physiques  et  tnôraux  dans  lesquels  les  peuples  se 
ti^ôuveiït;  tnais  de  tous  ces  rapports,  celui  dont  lin-» 
flûénée  t)àt'aît  là  plus  décisive,  c'est  l'élàt  de  leui^  In- 
dustrie et  idèlèùi*' richesse  hàtionale.  Chaque  ^riode 
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de  Ifi  société  a  se$  vertus  et  ^e$  vices  qui  \\k}  açQt  pro- 
pres y  jet  qui  se  trouvât  che^  toys  }es  p^pp)^.  pkr 
Ç(és  £^u  même  degrié  d'avancement,  qMe)leg  qy^  spient 
^uu  FQste  les  différences  de  Içyr  po^itjian  sous  d'^V^^r^ 
rapports. 

C'est  ainsi  que,  qhez  les  pépies  (}bassevirs,  la  di£- 
fiauHé  de  ^  prpcvirer  de  la  subsistance ,  l'habitude 
de  souffrir,  upe  industrie  sauvage  et;  dangereuse ,  et 
le  défaut  de  toute  sûreté.,  rendant  les  hqiriipe^  fér 
Foces,  pusillanimes,  noefians.,  ^oleur/s,  CheîR  <;eS; peu- 
ples le  4exe  faible  est  coudaumé  a  ji'assujet^ssemet^t 
le  plu^  dur;  k  vengeance  et  la  cruauté  k  Ypg^tà  de^ 
4ni)efn^  poï^tj  érigées  en  yertu;  enS?,  ce  p'e^t  que 
daus  ^et  él:fct  de  la  so^jété  qu'on  rei^con|:i?e  des 
anthropophages. 

Che?  {es  peuples  pasteurs,  des  occupations  plus 
douces,  une  société  plus  rapprochée  et  plu^  intime, 
une  subsistance  plus  assurée,  adoiucij^sent  leSimOeura, 
calment  les  passions ,  et  font  germer  qiielquies  vertus 
sociales.  La  société  dans  )es  familles  devient  une  vé- 
ritable union;  le  sort  des  femmes  est  moins  affreux; 
le  soin  des  parens  pour  leufs  enfans  se  fvolonige  au 
delà  de  leur  enfance.  L'ajttachemeAt  pour  la  société 
prend  un  caractère  plus  prononcé  :  le  pâtre  a  déjà 
une  patrie.  Ënôn,  comme  certains, individus. possèr 
dent  un  superflu  constant, -lé  sentiaient  de  la  bieht 
veillance  se  développe,  et  ^hospitalité  devient  un  de- 
voir social  que  l'on  assujettit  à  des  règles. 

Les  peuples  agricoles  qui  n'ont  pas  encore  éprouvé 
le  malheur  ni  d'être  cont[uéfOBs  ni  d'être  conquis, 
nous  offrent  le  tableau  de  ces  mœurs  simples  et  fortes. 
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de  ces  mœurs  des  temps  héroïques,  qu'un  mélauge 
de  grandeur  et  de  férocité,  de  générosité  et  de  bar- 
barie rend  si  attachant,  et  nous  séduit  encore  au 
point  de  les  admirer  et  de  les  regretter.  Au  sein 
même  de  la  plus  haute  prospérité,  s'il  y  a  une  classe 
de  citoyens  qui  conserve  la  pureté  et  la  simplicité 
des  mœUrs,  c'est  bien  celle  des  cultivateurs.  L'agri- 
culture est  de  tous  les  arts  celui  qui  nous  ramène  le 
plus  vers  la  nature,  qui  nous  procure  les  jouissances 
les  plus  innocentes.  Quelle  occupation  est  plus  va^ 
riéé  ?  Quel  travail  laisse  plus  de  loisirs?  Loisirs  ren- 
dusplus  piquans  par  les  soins  même  que  l'agriculture 
réclame,  par  l'intérêt  qu'inspire  à  tout  homme  la 
contemplation  de  sa  propriété,  par  l'attrait  toujours 
puissant  qu'exerce  sur  nous  la  campagne.  Il  est  im- 
possible que  des  jouissances  si  douces  n'influent  pas 
sur  le  moral  du  cultivateur,  qu'elles  ne  contribuent 
pas  à  calmer  ses  passions  et  à  leur  donner  une  direc- 
tion bienfaisante.  Ijohg-temps  après  que  l'hospitalité 
a  quitté  les  grandes  villes,  elle  se  retrouve  encore  à 
la  campagne  ;  et  si  l'on  peut  espérer  de  trouver  dans 
une  société  prospérante  du  désintéressement,  c'est 
bien  parmi  ceux  qui  passent  leur  vie  à  la  tête  de  leurs 
moissonneurs  et  de  leurs  troupeaux.  Qu'un  çultiva- 
^  teur  fasse  une  découverte,  il  se  hâte  de  la  commu- 
niquer à  ses  voisins.  Toutes  ^celles  des  autres  arts 
sont  des  secrets  qu'il  a  fallu  surprendre  ou  acheter 
bien  cher. 

Le  cultivateur  est  moins  en  contact  avec  les  classes 
corrompues  de  la  société  que  ses  concitoyens;  ses 
rapports  avec  euxtous  sont  moins  compliqués  :  aussi 
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c'est  un  fait  généralement  constaté  qu'il  ne  se  commet 
,  nulle  part  moins  de  crimes  que  parmi  les  habitans 
de  la  campagne;  plusieurs  vices  dont  on  se  plaint 
dans  les  grandes  villes  leur  sont  entièrement  incon- 
nus. La  propriété  territoriale  est  de  toutes  les  pro- 
priétés la  plus  solide,  la  plus  indépendante^  la 
plus  agréable  ;  mais  elle  ne  peut  se  transporter  hors 
du  pays,  et  c'est  ce  qui  la  rend  encore  la  propriété 
la  plus  civique.  Tout  homme  qui  peut  vivre  de  son 
industrie  ou  de  son  capital ,  sans  cultiver  la  terre , 
n'affectionne  solidement  aucun  pays.  L'homme  qui 
porte  tout  9vec  lui ,  trouve  sa  patrie  partout  où  ir 
vend  plus  cher  son  travail,  où  il  vit  avec  plus  d'agré- 
mens.  Un  ennemi  se  présente;  il  fuit  :  un  fléau  ra- 
vage les  moissons  ;  il  va  plus  loin  :  des  malheurs  me- 
nacent sa  patrie;  il  en  change.  Le  sol,  au  contraire, 
est  immuable  :  il  faut  que  le  propriétaire  s'y  attache 
s'il  veut  le  conserver.  Aussi  le  propriétaire  foncier 
est-il  le  seul  qui  connaisse  véritablement  une  'patrie, 
qui  sache  la  défendre  par  sentiment  et  se  dévouer 
pour  elle.  C'est  le  citoyen  par  excellence,  et  toute 
bonne  législation  lui  donnera  une  grande  influence 
dans  l'administration  de  l'état  (i). 

Il  nous  reste  à  considérer  les  mœurs  chez  un 
peuple  manufacturier  et  commerçant,  dans  une  so- 
ciété riche  et  civilisée.  Y  seront- elles  meilleures  que 
chez  les  peuples  moins  avancés,  ou  sera-ce  le  con- 
traire ?  La  richesse  et  les  lumières  sont-elles  favorâ- 


(i)  Le  fait  est  contraire  à  cette  assertion.  Voyez-en  Tex* 
plication  dans  ]a  note  qui  est  à  )a  page  89  de  ce  vol.   J.-B.>S. 
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et 

« 

bles  ou  nuisibles  à  la  liiorale  publique  i^  Voilà  une  des- 
quôstîoiis  les  plus  importantes  pour  le  bonheul*  du 
genrç  humain,  et  dont  la  solution  doit  servir  de  base 
à  toute  législation. 

La  plupart  des  politiques,  des  historiens  et  de» 
moralistes  n'hésitent  ppint  de  la  décider  au  désavan*» 
tage  de  la  richesse  et  de  la  civilisation.  Voyant  que 
la  corruption  de  quelques  peuples  a  marché  de  frcmt 
avec  leur  prospérité,  ils  se  hâtent  d'en  conclure  que 
l'une  ne  peut  jamais  aller  sai»  l'autre,  et  que  Ja  dé^ 
,  pravation  des  nxçeqrs  est  le  résultat  nécessaire  d^uiie 
grande  opulence  et  d'un  grand  développement  des 
esprits.  Mais  ces  faits  particuliers  suffisent  *ils  pour 
en  déduire  des  conséquences  naturelles  ?  et  l'histoire 
ne  nous  offre -^t- elle  pas  d'autres  faits  qui  paraissent 
démentir  ceux-^iTAthèif^es  était,  au  tempsde  Péridès, 
aussi  corrompue  que  riche  e^  éckarée  ;  soik  Auguste» 
Romei,  parvenue  au  plus  haut  degré  d'opulence,  était 
infectée  iiar  tous  les  vices  et  embellie  partons  les  ta- 
lens  :  cela  est  vrai;  mais  la  Hollande  et^lttsieufs 
don&ées  de  l'Allemagne  et  de  la Suitoe  netio^spré- 
sententrellés  pits  l'esemple  d'une  graiide  itchesse  et 
d'une  iiaute  civilisation  à  côté  de  moeura  pures  el 
simples?  et  l'Angletepre ,  le  principal  foyer  des  ri- 
chesses et  des  lumières  ^en  Europe ,  en  est^elle  potnr 
cela  le  principal  foyer  de  corruption  (i)  ? 


(i)  M.  Siorck  nous  dit  que  nulle  part  il  ne  se  commet 
moins  de  crimes  que  chez  les  gens  de  là  campagne  et  qtfe 
plusieurs  des  yices  de  là  YÎlk  leur  sont  incoD&vs.  U  nous 
parle  de  la  pureté  4es  mœurs  de  la  Hollande ,  de  l'Angle-* 
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Ce  parp[\lale  suffit  pour  montrer  que  la  pitNrpérité 
n'eftl  pas  toujours  et  nécessairement  acedmpagnée  d^ 
ia  dépravation  des  ntoeurs  ;  mais  ce  qq'ii  importe , 


terre,  etc.  A^9Qt  4e  aieryîr  de  preuves  pp.iar  oa  coiitr^  «uçi^jpe 
thèse  y  ces  prétendus  flsiits  auraient  besoin  dç  passer  au  creu- 
set d'une  nouvelle  critique.  Les  hommes  qui  ont  Iç  plus  de 
relations  avec  les  gens  de  la  campagne ,  ne  trouvent  pas  en 
général  chez  )Biis  plas  de  franchise ,  de  benne  foi ,  de  éésin- 
l^esfl^m^nty  que  ponrmi  les  citadins.  Ils  ne  donilent  pas  itioias 
d'pççHpatipu  aux  tribunfiu^c.  Sar  ua  pareil  noqibve  d*in4i- 
vi4us,  les  bons. ménages»  les  pères  et  les  e^2m  vfrti^UX» 
n*y  sont  pas  en  plus  grande  quantité. 

Quant  à  la  pureté  de  mœurs  de  certains  pays,  lels  voyageurs 
médernes  n'en  rendent  pas  un  fbrt  bon  témoignage.  Le 
Traité  de  hi  pMct  de  Londres ^  pa^  Coîqhcutny  nous  repné- 
s^nte  o^tte  capital?  i^ofn?^  U  plu^  dépravée  4e  r£iirppe«  Ôa 
lit  dans  un  rfipport  f^i^à  la  chaipbre4es  cofnrn^^ea  Xe  5  ji^iu 
iSiS^  que  dans  trois  paroisses  de  Londres,  peuplées  de 
59>o5o  hâbitans ,  il  nç  s*est  pas  trouvé  moinS  de  aopo  pros^ 
tituées  ;  'ce  qui  indiquerait  pour  la  totalité  de  la  ville ,  un 
tuttnbre  4é  ireMe-^Irois  mille.  En  admettant  que  la  population 
^^  L^ttidres  soit  ^gakknenl:  partagée  entre  les  deux  sexes^  «in 
y  con^pter;^  cinq^çn^  fnille  pierspnfies  du  ^vc  f émi|^a,  dpfit 
lesf^dultçsau-desspu^4e,5o  ans,  ^e  font  g^ère  que  ]e^  4^uk 
cinquièmes  ;  ce  qui  réduirait  à  deux  cent  mille ,  la  classe  où 
se  trouvent  nccossaircmcnt  comprises  4es  infortunées  -doint  H 
est  ici  question  ;  classe  dans  laquelle  par  ^conséquent ,  se  ren- 
contrerait, je  puis  à  peine  le  croire^  une  prostituée  sur  six 
personnes  du  sexe  ! 

Si  nous  cherphons  quelque  lumière  dans  les  greffes  des  tri- 
bunaux  criminels,  nous  trouvons  que  les  condamnations  pmnr 
collines  dans  les  Iles^Britanniques  pendant  les  sept  années  qui 
ont  précédé  i8aa,  se  sont  élevées  au  nombre  effrayant  de 
85,497,  dont  7,683  emportant  la  peine  capitale ,  quoiqu'il 
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c'est  de  connaître  les  causes  qui  ont  rendu  la  pros- 
périté funeste  aux  mœurs  de  certains  peuples,  tandis 
qu'elle  n'a  porté  auicune  atteinte  à  celles  de  plusieurs 
autres,  et  qu'elle  les  a  mêihe  améliorées.  Ces  causes, 
l'histoire  nous  les  indique  si  clairement,  qu'il  est  im- 
possible de  les  méconnaître  :  elle  nous  montre  que 
les  effets  contraires  de  la  prospérité  sur  les  mœurs 
dépendent  en  dernière  analise  de  deux  circonstances  : 
de  la  manière  dont  la  richesse  est  acquise,  et  de  celle 
dont  elle  est  distribuée  (a).  Partout  où  l'opulence  est 
le  fruit  des  guerres,  des  spoliations,  des  rapines; 
partout  oïl  elle  est  concentrée  en  un  petit  nombre 
de  mains,  elle  traîne  à  sa  suite  le  lu^e  et  la  dépra- 
vation  des  mœurs.  Au  contraire,  partout  où  elle  est 
la  récompense  du  travail  et  de  l'économie  ;  partout 
où  les  fortunes  ne  présentent  point  le  contraste  hideux 
de  l'excessive  opulence  et  de  l'excessive  misère,  elle 
est  accompagnée  de  cette  modération  qui  permet  de 
jouir  ^des  richesses,  mais  qui  défend  d'en  abuser. 

Il  est  nécessaire  d'obsçpver  que  la  seconde  de  ces 
causes  peut  exister  seule,  et  que  la  première  est  tou- 
jours accompagnée  de  l'autre,  ce  qui  rend  son  in- 
fluence bien  plus  funeste.  Quand  la  richesse  est  le 


n'y  ait  eu  que  ÔgZ  exécutions,  nombre  probablement  su- 
périeur à  celui  des  exécutions  qui ,  dans  le  même  espace  de 
temps ,  ont  eu  lieu  dans  tout  le  reste  del'Ëurope. 
ff^  J.-B.  S. 

{a)  C'est  FiJangieri  qui  le  premier  a  bien  développé  cette 
importante  vérité ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  le  premier  à  l'avoir 
trouvée.  Voyez  sa  Science  de  la  législation  ^  1.  iv,  ch.  46< — 44- 
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produit  du  travail  et  de  l'économie ,  une  grande 
inégalité  de  fortunes  petit  être  évitée  par  des  lois 
sages;  m£^is  quand  la  richesse  est  acquise  par  ta  vio- 
lence,  elle  se  trouve  nécessairement  concentrée  dans 
les  mains  d'un  petit  nombre  d'individus.  Il  faut  le 
travail  de  plusieurs  milliers  d'esclaves,  pour  enrichir 
le  maître  qui  dispose  de  leurs  personnes^  et  de  leurs 
propriétés  ;  quelque  immense  que  soit  le  butin  d'un 
pays  conquis ,  il  n'y  a  que  les  chefs  de  l'armée  qui 
s'en  trouvent  enrichis ,  la  part  du  simple  soldat  étant 
dissipée  aussitôt  que  gagnée;  de  tous  les  oppresseurs 
d'une  province ,  c'est  le  chef  de  l'administration  seul 
qui  accumule,  les  suppôts  de  sa  tyrannie  gagnant  ra- 
rement à  ce  métier  au  delà  de  ce  qu'il  faut  pour  le 
continuer.  Ainsi  d'immenses  richesses  se  trouvent  au 
pouvoir  de  quelques  individus,  tandis  que  tous  les 
autres  croupissent  dans  la  misère. 

Ces  moyens  illégitimes  d'acquérir,  cette  énorme 
inégalité  des  fortunes,  sont  déjà  de  très-grands  maux 
poKtiques,  destructifs  dé  l'ordre  et  du  bonheur  so* 
cial;  mais  lé  luxe  et  la  dépravation  des  mœurs  qu'ils 
entraînent,  en  sont  de  plus  grands  encore.  Les  ri- 
chesses acquises  par  la  violence  n'ont  pas  le  même 
prix  aux  yeux  de  leurs^  possesseurs  que  celles  qui  sont 
le  fruit  du  travail  et  de  l'économie  :  accumulées  par 
des  injustices,  elles  se  dissipent  par  des  profusions. 
((  Alors  il  y  a  dans  une  nation  plus  de  besoins  factices 
et  moins  de  besoins  réels  satisfaits;  les  consomma- 
tions rapides  se  multiplient  :  jamais  les  LucuUus  et 
les  Héliogabales  de  l'ancienne  Rome  ne  croyaient 
avoir  assez  détruit,  assez  abîmé  de  denrées;  enfin  les 
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con^omiAations  ifqmQi^les  ^ont  bien  plMS  multiplié^» 
là  où  Içs  riche3sçft  s'acquièrent  par  d^s  voies  immo- 
raiçs  et  où  se  renoontrent  1^  grande  opui^ce  et  la 
grande  mi^èr^.  ï^  société  se  divise  alors  ^p  nn  petit 
nombre  de  gens  qui  disposent  de^  joqi^ançf  s ,  et  en 
un  grand  nombre  d'autres  qui  envient  le  sort  des 
preqiiers  ç\  qui  font  toyt  ce  qu'ils  peuvent  pour  y 
atteindre  ;  tout  moyen  paraît  bop  pour  passer  de  la 
misère  à  Vopulenc^y  et  Top  est  aussi  peu  scrupuleux 
svr  le*  mpyeps  d^  jpuir  qu'on  l'a  été  sur  çci)?,  de  *'en- 

Pana  un  tel  état  dç  cbofiies ,  plu^  la  riohçs^e  aug- 
jadente,  plusle^  yicas  gagnent  d'empire.  L'osteutation 
uc  connaît  piu^  de  ))Qrpe$»  la  sensualité  devient  cri- 
^)ipeUe ,  ks  goàjis  le^  plus  infâmes  ^  répandent ,  la 
impute  ^st  Ipiaïuii^ ,  la  r^igipn  méprisée ,  la  patrie  n'est 
qu'un  vain  nom.  L'État  ne  se  soutient  au^dedans  que 
<Pf^r  Ja  terreur^  ^t  au  dehors  par  la  ^ible^se  de  ses 
vçÂ^in&  :  l'immense  majorité  de^  (esclaves  et  des  ci- 
toyens pauvreç  n'e^t  nullement  intéressée  à  sa  çon- 
^er^atipu;  au  extraire,  toute  révolution  lui  présent^ 
Ja  perspective  de  gagner^  et  çlie  n'a  J^ien  à  perdre, 
ïîeft  guerre  civiles  décfeirept  le  corps  wcial  gsmgréiié, 
M.  il  4^n^^t  à  fpn  tour  la  proie  d'un  peuple  ^avide  de 
conquêtes,  Tçl.  a  été  le  sort  de  la  plupart  de^  peuples 
afîçie^^y  ^t  <$ur0ut  de  «cette  Kome  tant  admirée, 
isx^mple  gigantesque  de  la  spoliation  la  plus  atrpce  j. 

4u  U^e^  Je  pju^  dépravé,  de  la  défeaucbe  h  pUis  bou- 


(a)  J.-B.  Say  :  TraUé y  etc. ,  a*  éàxX.y  tom.  Il,  p.  355. 
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tâuse  et  dé  la  ruine  la  plus  ëclatâhte  que  rhistoîre  ait 
dévouée  à  l'exécratiôtt  du  geilre  humain. 

Voilà  les  causes  qui  rendent  la  richesse  titie  source 
de  corruption  poiir  les  peuplés;  maiâ  partout  où  cei 
causes  n^existerit  jpas,  loin  d'étf e  nuisible  aux  mœUrs^ 
elle  leur  est  au  cotitraire  favorable.  La  richesse  pro* 
duite  par  dé»  voled  légitimes  est  le  fruit  du  travail 
et  de  l'éconotnie;  or  un  peuple  laborieux  et  frugal 
n'est  jâhiais  vicieux  :  tout  au  contraire,  ses  habitudes 
sont  la  source  dé  la  plupart  des  vertus  individuelles 
el:  sociales.  Dé  plus^  la  richesse  acquise  par  ie  travail 
et  l'économie  tend  toujours  à  se  répandre  parmi  toute^ 
les  classes  de  la  société;  ait^si,  pourvu  que  lesihsti^ 
tutions  politiques  né  s'y  opposent  pas  ^  elte  ne  pro-» 
i  duira  jamais  ce  contraste  de  Vexitêmé  opulence  et  de 
Textréme  pfiisère  qui  est  la  principale  ^oart;e  de  la 
dépravation  des  mœurs. 

Telle  est  en  général  la  richesse  deà  peuplée  mo- 
dernes de  l'Europe.  Les  guerres,  à  la  vérité,  ne  sont 
pas  moins  fréquentes  aujourd'hui  qu'elles  l'étaient 
dans  les  temps  anciens;  on  en  fait  d^njustes ,  on  en 
fait  dans  la  vue  de  s'agrandir ,  de  s'enrichir  même  : 
mais  si  vous  exceptez  le  seul  gouvernement  impérial 
de  la  France,  dont  le  système  guerrier  était  conçti 
dans  le  sens  des  Romaine,  aucune  deis  tiatiôhs  de 
PEurope  ne  fonde  sa  richesse  uniquement  ôti  Trtêine 
de  préférence  sur  les  conquêtes ,  sur  le  butin  de  la 
guerre  et  le  pillage  des  vaincus  (a),  «  Partout  la  voie 


A^.— ^^MMM>»^^AAdlfa—  i   i  I  *1|1  tim^*m0m^»A»m,mm*^m»^A^am 


{d)  La  iioùqtléte  de  PAinèrique  pat"  les  fi^pa^nols  et  lés 
usurpations  des  Anglais  dans  l'Inde,  t^noique  (âœicée^  sur  tin 
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des  échanges  a  remplacé  la  voie  de  Tusurpatioii  et 
de  la  violence.  Au  lieu  de  ravir ,  on  commerce  ;  et 
pour  avoir  de  quoi  commercer,  on  travaille.  Des 
bords  de  la  mer  glaciale  aux  colonnes  d'Hercule,  de 
l'Océan  atlantique  à  la  mer  Ionienne , .  le  travail  et 
l'économie  sont  les  seules  puissances  qui  distribuent 
les  richesses  et  dont  tous  les  peuples  invoquent  les 
bienfaits.  C'est  en  vain  que  les  cabinets  s'agitent,  se 
fatiguent,  s'épuisent  en  combinaisons  militaires  et 
diplomatiques  poui^  s'approprier  par  la  ruse  ou  par 
la  force  une  part  plus  ou  moins  grande  des  richesses 
générales.  lueurs  efforts  sont  inutiles;  la  mesure  de 
la  distribution  des  richesses  est  dans  la  mesure  du 
travail;  et  comme  elles  n'obéissent  ni  à  la  force  ni  à 
la  ruse ,  et  ne  cèdent  qu'à  des  équi valens ,  il  fau,dra 
bien  enfin  que  l'aveugle  ambition  se  soumette  à  leur 
paisible  domination  (a).  » 

Cette  différence  dans  les  moyens  d'acquérir  les 


théâtre  fort  éloigné,  n'en  sont  pas  moins  des  exceptions  peu 
honorables  à  la  conduite  générale  des  peuples  de  l'Europe 
moderne.  L'Espagne  en  a  été  punie  y  sinon  par  la  démoralisa- 
tion entière  de  la  nation ,  du  moins  pa^  la  perte  de  son  acti- 
vité ,  de  son  industrie ,  et  par  le  déclin  de  sa  civilbation. 
L'avenir  résoudra  le  problème  si  l'Angleterre]  pourra  con- 
server ses  mœurs ,  malgré  l'extrême  inégalité  des  fortanes  que 
ses  usurpations  amènent,  et  que  ses  lois  favorisent. 

(a)  Ce  passage  est  tiré  de  l'ouvrage  de  M.  Ganilh,  Des 
divers  systèmes  d* économie  politique.  On  est  forcé  de  rendre 
justice  au  courage  et  au  patriotisme  de  l'auteur,  quand  on  se 
rappelle  qu'il  osa  professer  cette  grande  vérité  sous  un  gou- 
vernement oppresseur  et  conquérant ,  qui  se  glorifiait  de 
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richesses,  en  produit  une  autre  très  -  remarquable 
dans  leur  distribution  et  dans  Tus^ge  qu'on  en  fait 
L'opulence  des  nations  modernes,  au  lieu  d'être  con- 
centrée ,  comme  chez  les  Anciens ,  en  un  petit  nombre 
de  mains,  s'est  dispersée  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  ;  toutes  jouissent  plus  ou  moins  des  commo- 
dités et  des  douceurs  de  la  vie,  mais  dans  aucune  le 
luxe  de  sensualité  ou  d'ostentation  n'a  atteint  cette 
hauteur  effrayante  qui  le  rend^redoutable  aux  mœurs 
et  à  la  conservation  de  l'État.  Souvent  ce  qu'on  prend 
pour  du  luxe,  n'est  qu'un  perfectionnement  dans  le 
goût,  une  certaine  élégance  que  les  peuples  doivent 
apporter  de  plus  en  plus  dans  le  choix  de  leurs  dé- 
penses à  mesure  qu'ils  s'enrichissent  et  se  civilisent. 
Et  telle  est  encore  la  civilisation  de  l'Europe,  que 
l'amour  des  sciences  et  des  arts  tempère  pour  la  plu- 
part des  dépenses  qui  ne  seraient  que  d'ostentation 
ou  d'une  sensualité  raffinée.  Le  luxe  n'est  que  l'éta- 
lage orgueilleux  de  ce  qui  est  extraordinaire;  et  le 
beau  et  le  goût  n'existent  point  sans  une  certaine  sim- 
plicité. Les  cours  oî^  le  luxe  règne  davantage,  sont 
les  moins  civilisées,. et  le  luxe  asiatique  est  passé  en 
proverbe.  '  , 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Dans  les  États  modernes, 
la  richesse,  loin  d'être  une  source  de  calamités, 
comme  chez  les  Anciens ,  est  devenue  un  moyen  d'a- 
méliorer les  mœurs,  et  de  répandre  en  même  temps 
^— — ^i^p— — ^^      ■  ^——1  I      I  ■    I  I  I  ■  I         .111 

ranger  tous  les  ans ,  parmi  ses  revenus  ordinaires ,  la  dépouille 
des  malheureux  peuples  qui  avaient  succombé  sous  ses  ag- 
gressions  injustes. 
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la  liberté  et  le  bonheur  d'une  manière  plus  éga^e  ^ue 
n'ont  jamais  pu  faire  le^  constitutions  les  plus  fameuses 
de  Tantiquité. 

JLa  richesse  produite  ^r  le  travail  bannit  roisiveté 
et  les  vici^s  qui  eti  saai  inséparables;  elle  rend  l'homme 
laborieux,  patient^  sobre,  économe;  qualités  précieusies 
d'où  découle  le  bonheur  des  familles  comme  celui  dé 
l'Éiat.  £lle  rapproche  les  hommes^  ùon -^  seulement 
ceux  qui  ont  la  mèmi^  pMrie,  mais  les  nations  les  plus 
éloignées  les  unes  des  autres,  par  le  besoin  mutuel^ 
par  rédiaDge  de  leurs  productions^  et  devient  par  là 
le  véhicule  le  plus-  propre  à  la  propagation  des  \n^ 
mièrest  Dans  ce  système,  l'homme  ne  fait  plus  obs-* 
tade  à  l%omme^  ni  les  peuple^  aux  peuples.  Tous 
ont  intérêt  de  travailler  les  uns  pour  les  ^butrès^  et 
d'aïugnùteoter  mutue^Uement  leurs  j^ichesses*  Le  travail 
de  ChfK{ue  ikidividu  est  utile  à  tous,  dans  quoique  pacr 
tie  du  globe  qu'ils  habitent;  l'exten^ioiii de  l'industrie 
dans  un  pays  .pro6te  à  tous  les  peuples  industrieux  r 
elle  augmente  les  produits  destinés  à  U  consomma* 
tion  générale^  Tow  partieifteiKt  donc  à  la  prospérité 
de  chacun ,  et  leur  ipart  est  ploportiomàée  à  l'était  de 
leur  industrie. 

Fondée  sur  hè  travail  ^  la  richesse  moderne  appela 
une  attention  panticaftlière  sur  les  moyens  ^ele  rendre 
plus  productif,  et  Vxm  ne  tarda  pas  à  s'aperoevoir 
que  l'honftfbe  libre  qui  travaille  pour  spn  profit ^.mul^ 
tiplie  les  produits  qu'il  consomme,  tandis  que  l'es- 
clave remplace  avec  peine  sa  consommation.  A  me- 
sure que  cette  vérité  se  propagea  par  l'e;ïcpérie,ncej 
l'intérêt  des  riches  brisa  les  fers  dont  il^aiifait  ohar^ 
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l'humanité.  La(  classe  émancipée ,  eh  s'enrichissant  à 
sdn  tour  par  le  travail ,  offrit  à  là  puissance  publique 
une  force' consacrée  jusqu'a^Fors  à  la  puissance  parti- 
culière des  grands  propriétaires.  Dès* lors  les  intérêts 
sociaux  se  généralisèrent  :  la'  chose  publique 'devint 
la  chose  commune  à  tous.  L'intérêt  de  la  classe' riche 
autrefois  oppresseur  et  dominateur,  n'opposa  plus 
d'obstacle  à  une  bonne  législation,  à  un  gouverne- 
ment protecteur.  Les  idées  de  moralité^  de  justice  et 
d'humanité,  qui  s'effacent  par  la  trop  grande  inégalité  « 
des  fortunes,  reprirent  leur  considération  lorsque  les 
richesses  circulèrent  dans  tous  les  rangs  de  la  société. 
Vous  voyez,  Messeigheurs,  que  la  richesse  a  été 
fatale  ou  salutaire  à  l'espèce  humaine,  suivant  que 
les  hommes  ont  employé  pour  l'acquérir,  ou  la  con- 
quête et  l'oppression,  ou  le  travail   et  l'économie. 
Combien  donc  ne  se  sont-ils  pas  abusés,  les  écrivains 
qui  ont  cru  pouvoir  appliquer  à  la  richesse  moderne 
les  effets  politiques  et  moraux  de  la  richesse  dès  peu- 
ples de  l'antiquité!  Chez  ces  derniers,  un  accroisse- 
ment subit  de  richesse  venant  du  dehors,  était  re- 
douté avec  raison  comme  une  calamité,  et  donnait 
de  justes  alarmes  pour  les' mœurs  et  la  liberté.  Mais 
telles  sont  de  nos  jours  les  sources  de  la  richesse, 
que  les  nations  les  plus  riches  sont  celles  où  le  peuple 
est  le  plus  laborieux  et  oîi  il  jouit  au  plus  ha«t  degré 
des  avantages  de  la  liberté  :  on  sait  même  que  l'épo- 
que où  les  richesses  ont  commence  à  se  répandre 
parmi  les  classes  inférieures  du  peuple,  est.celle  où 
l'esprit  d'indépendance  a  pris  naissance  dans  l'Europe 
moderne.  C'est  sans  doute  le  caractère  odieux  cpe 
III.  124 
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portait  la  richesse  chez  les  AncieBs,  qui  l'a  rendkie 
rpbjet  de  la  i^enjiwre.  de  kors  politiques  et  de  leurs 
p))ill»soplies^  et  quî  fa  fait  proscrire  par  leurs  légi^ 
lat^rs(^)*  Fruit4^  la  violence  et  de  Fimquité,  source, 
de JU  4(orruption  des  individus  et  de  la  chute  des  n»^- 
tipus^elle  méritait  certainemeat  Taversion  qu'elle 
ii)$pir^it^  mais  ce-  serait  un.  égarement  bien  étrange 
qi;|e  4^  {transporter  ce  sentiment  sur  la  richesse  ac- 
quise :par^  le  travail  ^  l'économie  )  dont  Iqs.  causes  et 
Igs.isff^ts  s<;>Bt  égal^mpnt  salutaires,  également  d'ac* 
çord  av^ç  la  justice,  la  mcH'ale  et  l'intérêt  général  de 

Yçus,  vous  ét€!5  convaincus  que  la  richesse  y  quand 
elle  est  acquise  par  dtes  voi^  légitimées  et  distribuée 
d'i^up^  it)ai;ûèrô  équitable^  ne  présente  aucun  danger 
pQUr  les  iqœurs  ;  or  elles  ont  encore  moins  à  craindre 
de$^  lumière^.  Si  les  arts  61  les  sciences  ont:6ouvent 
ét4.  a^ompagitéS:  d^qn';j>€ryertiss^^nent  de  nobeeura, 
c'est  quf  1^  sflu)?pe  d'où'pjTovçnait  la  rich^se  qui  les 
ali{^ei)tî»j.t  ^  était  ifnpMret^o^  qoe  t^Xte  richessel  était 
m$d  ^î^ibiiéet  ^t  ^^^  p§  c^s  elle  «yait  diépravé  Içs 
i^iQpjMf^!  2«v^n^fmê*e  qm  ^^  lumièr^^  n'ay^ient  pu 
s'éfiôndre  I^K  ftè  peffectwnnfF>:.Afl>èft?^,'.j^^  b(^ 
ppukA^je^  Ifriflçip^kt^^ent  au  bwf io  de  }a  gperr^  et 

I  r    ' 

'-{'''irtiri    "Il    f^i^'j   ■•■■?■'■'•     iri.j ''^'*i    «■■'"    .■-t..-.|,,...f-....    ....— 

, i(^): Ti«9*l te:i(Bon4e  sait  dej  ^ne :]p$  \<m 4^  liyciir^  sî^ 
i>iai«qtc^;^et  égard  ^  Çi?^çjé  platpii,  pyçscrit  jjans  sa  -fle^^y 
bllâuen  elc.  Pour  connaître  l'opinion  unanime  des  Anciens 
sîirUi  Aines  tes  effets  des  ri'cliesses,  il  suffit  de  lire  Plut  arque 
dans  la  ^ië  âSe  P^^clès,  €t  ïes  lettrés  8,1-/,  W/^^ti  1  i5  de 
Mnètfak^  li^Viàégilë^  èol&9iâ(^é>  la  fi^lM  s^us  le  tiiêfiié 
direct.     •'.•.    ••'?-.  .     •     ,    ' 
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^Mix.  «xaolâims  qu'elle  exerçait  sur  ses  alliés;  Kome  h 
devuik  à  la  oon^éte  ^t  au  pillage  du  moade^  et  cIsim 
XikW  I99  4wx  r  industrie  ^tait  basée  sur  l'esclavage. 
Les  xnfitura  de  eea  peuples  étaient  (Sépravées ,  non 
parce  qu'ils  étaient  riches  et  éclairés,  mais  parce  que 
leur  riehesiie  ét^t  te  fruit  d'un  système  de  spoliations 
et  d'iii}ustÎQe&.  Dana  TEurope  mckderue  nous  voyons  , 
ks  ails  €^  les  sciences  fleurir  chez  plusieurs  nations 
«mis  qu'ila  aient  amené  aucune  corruptioii  dans  les 
nuBurs  ;  chea  4'9t)tre&  les  progffàs  do  l'esprit  ont  été  v 
suivis  d'un  avancement  remarquable  de  la  société 
vera  le  bonhéuir  et  la  vertu.  En  Suisse ,  en  Alie^ 
magne ,  en  Hollaflude ,  les  mœurs  sont  simples  et  pu- 
res ^  quoique  k%  lumièresf  y  soient  généralement 
répsindues  et  les  arts  cultivés  avec  le  plus  graiid  sue* 
ces;  dans  oes  payn,  comme  dans  plusieurs  autres,  le 
honbeur  social^  kûn  d'kvpur  perdu  par  l'extension  et 
le  peiffectionnetnent  des  lumièrea^  y  a  ^u  contraire 
fienaiblemânt  giagné.  Si,  cet  heureux  effet  n'»  pas  eu 
lieu  égalemeEU  partout ,  s'i|  ne  népond  pas  entière^ 
menu  AU$  vc(tiK  da  Tami  de  l'huinanité,  il  ne  faut 
point  en  aetfu^eir:l4s;l(imièpes>>  vais  le  mélange  ^des 
fffé]  ugéa  et  dd»  eiTOUUPS  qui  les  obsquretssentv  Ce  soMt 
ces  préjugés  et  ces  erreurs  qui  àUèreni  le.  bien  qtfie 
cbivent  prûduire  les  Iqmières  ^^  car  ce  bien  dépend 
%m9ïm  pluf  de  leur  pureté  quOide-leiir  étendue.  £n 
Msuidiérafit  lès  lunaires  sous  ce  point  de  vue ,  e^n 
a-apevçoit  aisément  que  le  passage  ^'^ne  société 
grossière  à  l'état  de  aivîlisation  n^est  point  une  dég^ 
U^éralion  de  Pe^pèee  hirniaioe ,  mais  ufie  crise  néces- 
mûre  dans  sa  marolie  graduelle  veirs  la  prospérité;  or 
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•s'aperçoit  que  ce  n'est  pas  l'accroissement*  des  lu- 
mières j  maisJenr  décadence  qui  a  produit  les  vices 
des  peuples  éclairés,  et  qu'enfin,  loin  de  corrompre 
les  hommes,  elles  les  ont  adoucis  lorsqu'elles  n'ont  pu 
les  corriger. 

Dans  une  société  naissante,  le  peuple  peut  être 
vertueux  et  ignorant.  Il  n'est  pas  difficile  de  faire 
pour  lui  des.  lois  qui  lui  conviennent,  et  de  les  lui 
faire  adopter.  Mais  lorsqu'il  est  parvenu  à  cette  pé- 
riode de.  son  avancement  où  les  rapports  se  multi- 
plient à  rinfini,  où  une  profonde  et  difficile  étude 
de  ces  rapports  peut  seule  créer  les  bonnes  lois,  où  k 
connaissance  générale  de  ces  raji^rts  bien  combinés 
j>eut  seule  les  faire  adopter  ;  dans  un  tel  état  de  la 
société,  la  vertu  ne  peut  exister  sans  lumières.  L'igno- 
rance est  la  source  de  l'imperfection  des  lois ,  et  leur 
imperfection  est  la  principale  source  des  vices  du 
peuple. L'ignorance  cache  le  bien  et  le  mal;  elle  obs- 
curcit toutes  les  notions  de  l'un  et- de  l'autre  ;  l'erreur 
corrompt  l'opinion,  la  plus  invincrble> de  toutes  les 
puissances  humaines.  La  première  rend  le  peuple  in- 
sensible au  bien  qu'on  veut  iûi  £àire;  la  seconde  le 
liû  fait  abhorrer;  toutes  les  deux  empéchient  le  bien 
et  perpétuent  le  mal.    .  * 

=  1}«  peuple  vertueux  né  peut  donc  conserver  sa 
vertu  sans  acquérir  des  lumières;  uii  peuple  conrom*- 
pu  ne  peut  devenir  vertueux  qu'eui  substituant  i'ins^ 
traction  à  l'ignorance^  la  vérité  à. l'erreur.  Telle  est 
la  véritable  influence  des  lumières  sur  la  vertu  et  le 
bonheur  des  peuples  ;  tel  est  le  lien  qtii  les  unit.  Si 
les  apologistes  de  l'ignorance  et  ceux  de  l'instruction 
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avaient  considéré  cet  objet  sous  ce  point  de  vue,  ils 
ne  se  seraient  pas  fourni  les  uns  aux  autres;  les  moyens 
de  se  combattre.  Ils  n'auraient  pas  également  abusé 
de  l'histoire  pour  soutenir  leurs  systèmes  contraires. 
L'histoire  nous  montre  l'ignorance,  tantôt  combinée 
avec  la  vertu,  le  bonheur,  la  liberté  ;  tantôt  alliée 
aux  vices,  à  l'infortune,  à  la  servitude.  Les  partisans 
de  l'ignorance  ont  jrapporté  les  faits  qui  tiennent  à 
cette  première  situation ,  et  n'ont  pas  parlé  des  au- 
tres, îoeurs  adversaires  ont  beaucoup  insisté  sur  les 
seconds,  et  n'ont  rien  dit  des  premiers.  Tous  les  deux 
ont  trahi  la  vérité  et  perpétué  le  dqute.  Sans  rappeler  v 

ici  les  faits  trop  connus  sur  lesquels  les  deux  partis  éta* 
blissent  la  défense  de  leurs  systèmes,  que  l'on  combiné 
ensemble  tous  ces  faits,  et  l'on  verra  qu'ils  ne  prou^ 
vent  autre  chose  que  la  vérité  que  nous  avons  indiquée. 
On  verra  que  l'ignorance,  compatible  avec  la  vei*tu 
et  le  bonheur  dans  une  certaine  période  de  la  car* 
rière  des  peuples,  ne  l'est  plus  dans  les  autres;  que 
ses  effets  dans  l'enfance  d'un  peuple ,  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  dans  sa  maturité;  que  dans  cette  période 
les  mœurs  et  le  bonheur  public  ne  peuvent  être  ni 
conservés  ni  recouvrés  sans  les  lumières;  qu'enfin, 
celles-ci  bornées  à  leur  seule  influence,  ne  doivent 
pas  être  considérées  comme  propres  à  créer  4*elle&- 
mêmes  ce  qui  dépend  du  concours  de  beaucoup  d'aiv- 
très  causes;  et  que,  par  conséquent,  toutes  lesfois 
qu'elles  se  trouvent  isolées  et  séparées  de  ces  causes, 
elles  n'ont  pu  produire  l'effet  qu'elles  eussent  né- 
çessairenient  produit  si  elles  avaient  été  combinées, 
avec  elles. 


^^4  S«COÏCto*    FAKTlfÉ. 

A vàfot  èe  qûittéfc*  cette  matièi-ê ,  il  cdi^viétat  d'ob» 
9ëk*Vé^  <[|ttiè  le^  ttiCBilr^  d'tttt  peitt>!é  riche  ^îtdtilisë  né 
icM  pas  le^  tnêmes  d^m  toùVes  léi  daââé^  dé  I&  sodélé 
côirtrhe  celles  d'un  péU^h  àgteilè  (â).  Ché2  ce  deï^- 
iiier,'  le  peu  d'ihégàlité  qui  régné  dans  lés  fortu<ie« 
et  lèë  lutnièrés  ne  peut  guèt^  càUse^  Uhé  gratldé 
àiffévétite  dans  lés  habitudéis  et  léS  petichàns  de$  dif» 
férénties  classés  de  citoyens;  aussi  tie  Voit-^dU  daUë 
ces  soéîétés  ciu'uU  sénl  système  de  tnorAlé,  suitl  scru-» 

p«leu^û,e«tV  t*  prince  .ommé  paf  te  dernier  de 
ses  sujets.  A  mesure  que  la  richesse  et  la  civilisatton 
augmentent ,  les  jouissances  de  tout  genre  se  inulti«- 
plîent  de  plus  en  pîuà,  «t  àppot^tèMUne  telle  diver- 
sité dàttô  lés  pehchans  et  les  hàbiti»le&  dès  dilîéi^etiteft 
doisës  de  la  sôéiété ,  que  les  mêmes  principes <de  tub^ 
raè.^cùh viennent  plus  à  toutes  ce^  élâsSés  Indis'- 
tlbétériiéWt.  Aussi  h*ôUVe-t*-oh  datais  t^Hitei  les  iso- 
cîétésprôSpéi^ttteà  dcUidifférèns  Systèmes  dé  ttioralé 
ayafnt  éôitt^s  eti  i^^èrtie  temps  :  l'un  foudié  isurdès  pïïti- 
éfpeè  Hge^reux;  l^tiiré  établi  sur  des  principes  fi* 
feiét*àU^fc  Le  prèttiîe^  éit-ètt  gett^^aî  celui  d*  éoïtainutt 
du ^j^; lautré  celui  des  gens  coteiiié îl  fàttt.  Lé 
dègt*é  dis  blArUé  qué  tiou^  ](>ôrtôns  %ùf  leS  viéés  dé  !é^ 
gèreft^,  éés  Vicés  qui  "nâîîssentîvolion tiers  d^infe  gtatidè 
ai^hcé  et  dés  éx^^  dé  gaieté,  e^  ce  qui  éonstitUé  là 
](^i]^^é  distiuctién  éntv^  ces  déu^  systèmes  op^ 

OiàdLih  "de  cé^  "systètne^  <s6hviétit  à  la  <;1h^  qui 

■  ■  i^-^^— ^^— ■    .i"  II'"', 

(a)  tette  observation  est  due  à  Smîtli.  Voyez  WeaUh  of 
nations  y  vol.  III  y  pag.  202. 
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rado|)te.  Un  bomme  ayant  de  ia  naîsBtoee  a  dû  jla 
fortiinis  est,  p«r  Jàon  état,  tm  nismbre  distin^é  de 
la  société,  qui  a  les  yeux  ouverts  eor  toui6  sa  4ton- 
dutte,  «t  qui  l'i^lige  par-là  à  y  veili^  à  chaque  itie* 
tant  Son  autorité  et  sa  considération  dépendant  ^m 
très-grande  pa|tie  d^rec^pect  qiae  la  société  lui  porte. 
Il  n'oserait  faire  une  okose  qui  pût  le  décrier  on  i'a- 
vitir,  ft  il  est  obligé  à  une  observation  ti^s^exacie  de 
<9ette  espèce  de  morale  que  la  société,  par  »n  accord 
général,  ptiescrtt  aux  personnes  de  son  rang  ^ed  de  sa 
fortune.  £|n  profitant  même  de  la  Hbecté  qu^aco<>rde 
le  système  libét^il,  plusiêiirrs  a^tiées  passées  dans  les 
excès  et  le  désordre  ne  penv^ent  pas  mitlfaîner  ^ 
ruine.  Aussi  les  gens  comme  il  faut  regardent  -  ils  de 
pareik  excès  avec  assez  peu  de  désapprobatioR,  et  «e 
les  blâment-ils  que  très-légèrement  ou  point  du  tout. 
Dans  le  système  rigide^  îui  contraire,  ces  excès 
sont  regardés  comme  détestables,  et  avec  raison.  Les 
vices  qu'engendre  la  légèreté  sont  toujours  ruineux 
pour  les  gens  du  commun ,   et  il  ne  faut  souvent 
qu'une  semaine  de  dissipation  et  de  débauché .  pour 
perdt*e  à  jaimais  un  p^^uvre  ouvrier,  et  pour  k  pôu»- 
iser  par  désespoir  jusqu'au  dernier  des  mmes.  D^ail- 
leurs  un  homme  de  basse  ôolidition  n'a  lane  tépifta- 
tion  à  ménager  que  tant  *qu'ii  est  au  village.  Sitôt 
quMl  vient  dans  une  grande  ville,  il  espt  plongé dafHs 
TobscUrité  la  plus  profonde ',  personne  fie  s'ocbupe 
de  sa  conduite ,  et  il  y  a  de»  lors  bea«icoop  à  'parier 
qu'il  n*y  irefiUera  pas  du  «out  Im^même.  Il  ne  «ort  ja- 
mais plu^  sûretnent  de  cette  obseurâé,  sa  ooiakiite 
n'excke  jamais  autant  l'attention  d^  ses  ^concitoyens, 
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que  lorsqu'il  devient  membre  de.  quelque  secte  reli- 
gieuse. Tous  les  frères  de  la  secte  sont  intéressés  h 
veiller  sur  sa  conduite.  Au3si  dans  les  petites  sectes 
religieuses ,  les  moeurs  des  gens  du  commun  du  peuple 
sout  presque  toujours  d'une  régularité  remarquable; 
souvent  «Des  ont  été  plutôt  dures  que  sévères,  et 
même  jusqu'à  en  être  farouches  et  insociables. 

Ces  observations  expliquent  pourquoi  presque 
toutes  les  sectes  religieuses  ont  pris  naissance  parmi 
le  commun  du  peuple,  et  en.  ont  tiré  leurs  premiers 
et  leurs  plus  nombreux  prosélytes;  enfin  pourquoi  le 
système  de  morale  rigide  a  été  adopté  presque  con$* 
tamment  par  ces  sectes^ 


CHAPITRE  V, 

Culte, 

Il  importe  de  distinguer  la  morale  d'up  peuple  du 
culle  qu'il  professe.  Bien  des  peuples  n'ont  eu  qu'un 
culte  sans,  morale.  C'est  la  réunion  de  cçs.  deux  objets 
que  nous  appelons  religion. 

Les  cultes  naissent  et  se  perfectionnent  avec  les 
sociétés.  Quelque  peu  attentifs  que  soient  en  général 
les  hommes  sauvages ,  ils  ne  peuvent  manquer  d'être 
frappés  par  certains  phénomènes  de  la  nature ,  teU 
que  le  tonnerre,  l'éclair,  les  comètes,  les  éclipsesw 
Ces  phénomènes  les  jettent  dans  la  terreur  et.  la  consr 
ternatibn.  Or  toutes  nos  passions  se  justifient  d'elle$^ 
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mêmes ,  c'est-à-dire  qu'elles  nous  suggèrent  deà  opi- 
nions qui  peuvent  les  justifier.  Ainsi,  comme  ces 
phénomènes  effrayent  le  sauvage,  il  est  disposé  à 
croire  tout  ce  qui  peut  en  faire  des  objets  de  terreur. 
Se  persuader  qu'ils  procèdent  de  quelques  causes 
intelligentes  et  invisibles,  qu'ils  sont  les  signes  et  les 
effets  de  leur  colère  ou  de  leur  vengeance,  c'est  de 
toutes  les  opinions  la  plus  capable  d'exalter  cette 
passion ,  et  par-là  même  c'est  de  toutes  celle  qu'il  est 
le  plus  prêjt  a  recevoir.  Ce  penchant  est  favorisé  par 
la  défiance  et  la  pusillanimité  si  natur(plles  à  l'homme 
non  civilisé  :  privé  de  la  protection  des  lois,  seul  et 
sans  défense ,  il  sent  en  toute  occasion  sa  faiblesse , 
et  il  n'en  est  aucune  où  il  puisse  sentir  sa  force  et 
jouir  en  sécurité. 

Cependant  les  irrégularités  de  la  nature  ne  sont 
pas  toutes  d'un  genre  imposant  et  terrible  :  quelques- 
unes  n'offrent  que  des  beautés  ou  des  plaisirs.  La 
même  disposition  d'esprit  fera  envisager  ces  appa« 
rences  avec  sensibilité,  avec  amour,  même  avec  des 
transports  de  reconnaissance  ;  car  dans  l'homme  sau- 
vage ce  dernier  sentiment  est  excité  par  tout  ce  qui 
cause  du  plaisir.  Un  enfant  carresse  le  fruit  qui  lui 
plaît,  comme  il  bat  la  pierre  qui  l'a^  blessé.  Les  no- 
tions du  sauvage  ne  sont  pas  fort  différentes.  Les 
.anciens  Athéniens  punissaient  solennellement  la 
hache  qui  avait  été  cause  d'un  meurtre  accidentel  ; 
ils  dressaient  des  autels  et  offraient  des  sacrifices  à 
l'arc-en-ciel.  Des  sentimens  assez  semblables  ger- 
ment en  certaines  occasions  dans  le  cœur  de  l'homme 
civilisé;  mais  une  prompte  réflexion  les  réprime,  et 
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«RipAche  qulk  «le  ^  dirigent  verd  d«^  objets  aux- 
quel»  ils  ne  peuvent  contenir. 

Au  eonlraitis,  i'bômnie  ^i  H'esft  guidé  que  par  la 
pMskm  et  pat  nue  «ature  sauvage ,  né  veut  d'autre 
preuve  de  convenance  entre  un  sentiment  et  scm  ob- 
îet,  que  d^ëprouver  que  l'un  «excite  l'autre  dans  son 
âtne.  Le  respect  et  la  reconnaissance  que  quelques 
phénomènes  de  la  nature  lui  inspirent,  le  convain-^ 
quant  qu'ils  sont  des  objets  convenables  de  reconnais^ 
sauce  et  de  respect ,  et  par  conséquent  qnlls  émanent 
ée  quelques  êtres  intelligens  qui  doivent  prendre 
^aiéSr  à  voir  exprtniet*  ces  séntiméns.  Ainsi  tout  objet 
dans  la  nature,  qui ,  par  sa  grandeur  ou  sa  beauté, 
son  utilité  ou  sa  malfaîsanee ,  est  assez  considérable 
pour  attirer  son  attention,  et  dont  les  opérations  ne 
èont  pas  parfaitement  régulières,  sera,  selon  lui, 
mis  «n  action  par  l'influence  de  quelque  pouvoir  in«* 
visible  et  voiontai^.  La  tner  est  réduite  au  calme  ou 
s«Milevée  par  la  tempête  au  gré  de  Neptune.  La  terre 
se <;oUvre4*elle  d'une  abondante  moisson,  c^èst  à  Ce- 
rès  qu*est  due  cette  faveur.  La  vîgwedonne^t-elleune 
tiche  vendange,  c*«st  l'efFet  des  libéralités  de  Attr- 
"t^us.  L*ttne  ou  l'autre  nous  refusent -elles  leurs  pré- 
sens ,  on  fattribue  uû  courroux  de  ces  divinités  of- 
Tensees. 

Telle  est  fntigîne  du  polythéfeme  et  de  cette  isu- 
perslîtion  vulgaire  qui  attribue  tous  les  événemens 
iirëguliers  li  la  faveur  ou  au  courroux  de  quelque^ 
êtres  intelligens ,  quoique  invisibles,  dieux ,  démons, 
sorciers,  ïées  ou  génies;  car  on  peut  observer  que 
dans  tous  les  Cultes  polythéistes,  parmi  les  sauvages 
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kft  $«ûls  qil'^U^  Altdbu^tat  è  Tactiibii  tt  ïiu  ^ttvoir 
de  léiu^  dîvinitéfr.  Le  feu  brûle  et  l'eau  raffratdiit; 
le^  oorps.pe^iiB  descendent,  les  sub^titviee^  plus  lé- 
gères yôhigent  et  «^ëiètent,  pat  k  néee^ité  de  leur 
nature  propre ,  et  llnvi^ible  main  de  ïnpUe^  n*à  j^ 
hiàis  été  employée  à  produire  de  tels  effetâ.  Mais  le 
tonnerre  ei  Tédair^  le  del  seretn  et  la  tempête, 
étaient  attribués  à  sa  fotéur  6n  à  éà  eolèn^.  L'bômirt^f, 
la  seule  puissance  déuée  dlntention  et  dédeèsein  qui 
fât  oonnue  auit  eiuteurs  de  ces  opinions,  n'agit  jamais 
tjue  pour  arrétterbû  pour  ehanger  le  cours  que  prett- 
€rarent  «ans  lui  les  ëtënemens  naturels.  Il  était  tout 
«impie  de  penser  que  ceis  êtres  intélligens  àgis^iievit 
kians  le^  même$  VMS  ;  qu'ils  ii**èmpldyàient  pfts  leur 
afetivité  à  favoriser  le  euurs  ordinaire  des  choses  ^  le- 
q^oel  ta  de  lui^métte;  mais  biê^  à  l'arrêter,  à  le  flé- 
tîhir,  à  te  troubler. 

C'est  âb^  q«e  di^ns  les  premiers  •eemmiAicëm^ens 
de  ta  "so^siété,  la  susp^érstinion  la  plus  vile  et  là  ))lus 
pusillanime  prend  là  plaee  de  !a  phikisopftîè  et  de  la 
religion.  Mais  quand  la  loi  u  établi  l^yrdre  et  fa  sécu- 
rité \  et  que  la  subsistance  u  eessé  d'être'  précaire , 
fa -curiosité  des  Tiommès  «^accroît  et  leurs  craintes 
«dfariftuent.  Le  Ibisîr  dont  iU  ^yeûvent  Jouir  les  reiid 
^us  ^tentift  au)L  apparences  de  la  nature  -^  plus  ob- 
servateurs de  Ses  tûoinch^îs  irrégularités ,  plUfS  dési - 
i^uiit  de  eonnâftre  fa  i^atne  qui  les  lie.  Peu  k  peu  ta 
ptiilosOphie  rettiplace  fa  superstition  ;  les  dieuK  ima- 
^maires,  4es  esprits,  les  démons,  rUspanaissent  à  me* 
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sure  que  les  mathématiques ,  la  physique  et  l'astro- 
nomie se  perfectionnent.  L'accord  parfait  qui  règne 
entre  toutes  les  lois  de  la  nature,  cette  harmonie  su- 
blime qui  fait  de  l'univers  entier  un  tout  si  bien  lié, 
conduit  enfin  l'observateur  à  la  connaissance  d'une 
cause  première,  d'une  intelligence  suprême,  et. dès 
lors  spn  ciAte  est  exclusivement  voué  à  cette  cause,, 
n'importe  sous  quel  nom  il  la  révère.  D'un  autre 
coté,  les  progrès  de  l'esprit  humain  ne  peuvent  man- 
quer  de  purifier  l'ancien  système  de  morale,  et  de  le 
rendre  plus  conforme  à  la  dignité  de  l'hon^ime. 

Cependant,  quelque  heureuse  que  soit  cette  révo- 
lution, son  influencé  salutaire  ne  pourra  guère  s'é- 
tendre que  sur  la  classe  relevée  de  la  société:  lia 
mjSLSse  du  peuple  restera  toujours  plus  ou  moins  at- 
tachée à  ses  anciennes  opinions  superstitieuses,  et 
cela  par  deux  raisons.  D'une  part  les  lumières  ne 
peuvent  jamais  être*  que  te  partage  d'un  petit  nom- 
bre; de  l'autre,  l'intérêt  d'un  ordre  pui3sant  de  ci- 
toyens est  d'empêcher  autant  que  possible  qu'elles 
ne  se  répandent  parmi  le  peuple.  Du  moment  qu'un 
culte  s'introduit,  il  doit  aussi  s'établir  des  prêtres  pour 
le  desservir;  et  dès  lors  L'autorité,  la  richesse,  la  puis- 
sance de  ceux-ci  est  intimement  liée  au  maintien  des 
opinions  religieuses  et  du  culte  établis.  En  consé- 
quence ,  si  les  prêtres  ne  peuvent  point  arrêter  \es 
progrès  de  l'esprit  humain,  ils  tâcheront  de  s'en  ap- 
proprier exclusivement  les  fruits;  ils  s'empareront 
de  l'éducation  de  la  jeunesse,  ils  formeront  une  caste 
dans  laquelle  ils  concentreront  les  lumières  ;  et  bien- 
tôt tout  ce  qu'il  y  a  de  science  et  de  philosophie  dan^SL 
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la  société ,  se  trouvera  être  mystérieusement  gardé 
par  les  prêtres,  et  pour  y  participer,  il  faudra  être 
initié  dans  leurs  ordres. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  religion  n'est  qu'un 
culte  :  elle  n'a  rien  de  commun  avec  la  morale,  sou- 
vent même  elle  lui  est  contraire ,  et  pour  obvier  aux 
suites  funestes  de  cette  opposition  mutuelle,  les  lois 
sont  obligées  de  v^r  au  secours  des  mœurs,  et  d'in- 
diquer aux  hommes  ce  qu'ils  doivent  respecter  et  ce 
qu'ils  doivent  fuir.  C'était  un  devoir  de  religion  pour 
le  Grec  et  le  Romain  de  croire  aux  oracles  et  aux 
songes,  de  régler  ses  actions  d'après  les  réponses  de 
la  Pythie ,  le  vol  des  oiseaux  et  l'appétit  des  poulets 
sacrés;  il  devait  respecter  les  observations  des  au- 
gures et  des  aruspices  :  mais  sa  religion  lui  pre$cri- 
vait-elle  de  même  d'être  juste,  sobre  et  chaste? 

Lorsque  le  crédule  payen  honorait  dans  ses  divi- 
nités les  protecteurs  des  vices  et  des  plaisirs  des  sens  ; 
lorsqu'il  voyait  des  hommes  souillés  (les  crimes  les 
plus  honteux,  devenir  l'objet  d'une  apothéose,  quête 
secours  ses  mœurs  pouvaient-elles  tirer  de  sa  religion? 
Loin  de  les  protéger,  elle  les  anéantissait.  Les  loi$ 
devaient  donc  être  leur  seul  appui  :  c'était  à. leur 
sagesse  de  réparer  les  maux  que  .causait  laTeligioh, 
puisqu'il  leur  était  impossible  <!«  la  détruire  (a)* 


(a)  «  Lorsque  le  respect'ftoiir  les. anctené  usagea^.  bu  la 
simplicité  des  mosuts  ^  oii4a  superstition ,  ontrétàhli' dans- use 
république  des  mystères; -on  >d£s  céirémomes  contraises  àl'ia 
pudeur;  alors,  ditAristbte  {Boliùii  lhr«  «xi,.cliiip,  x7')iail6l 
doit  permettre  que-les  pères  defaniUè4^kiit*|eills.au4eAiple 
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losophique  et  morale ,  qui  est;  c^Uq  d^  gfm»  ftdair^a  ; 
Vautre  $«Dsu«Ue  ot  chargée  é^  sMfper^ûtioq^  ^  ^i  est 
la  ^rayww  du  gi:«>nd  iHMnbre.  C^tl^  d^rwièr^  91)0^ 
n^  m^rit^  pa^  U  pom  ^  religion  :  ce  n'est  q^'m  çwlte 
qu  qu^up  9y«tèmp  d^  pratiqMea  religieuses^  plua  pu 
moin^  compUqué^^ »  ^nfibelUQ^  ^  austère»  cm  frivole^., 
«uWapt  le  génie  d^  peuple  ei  1  et^t  général  4^  aa 
prwpérité*  Comioe  «lU  «st  la  religic^  avouée'»  elle 
ne.  pré  vaudra  sQ^yept  de  la  protection  i^  gouyernch 
inen^t  pour  pei?siéeuter  l'autre;  et  afin  de  U  détruire 
plus  a^reipent  ^  el1)e  sa  déclarera  renneiWie  ^  lu^ 
mkètm  et  aurtout  de  la  philowphte,  dont  le$  prQgrèa 
lie  peuvent  f»^n<|iier  d'ébiraïU^f  fut  om  ta^  l'empij?e 
de  la  aup^stition  et  d'une  f^oi  impUeite. 

li'Eumpe  pwrfea^e  unewligion  do^tles^  preoeptes, 
eonlbrsie^à  i^u%  de  la  morale  la  pliia  pure  9  n^^^f^ 
.rent  le»  »^m  de  k  ftoeftété  et  maintiennent  l'ordp^ 
^VeWc}  qm^  dUK  m^^Q^  de$  loia  ouutre  le$  erimee^ 
joint  <eiles  d'm  jug^  équiUi^e,  pour  lequd  iA  n'eat 
{^int  de  té»èbres[  ni  de  sjg^et  4i^n«$tique  ;  qui  non- 


rr 


>*«^*M— ^M«HW«M^MMrvi^i'— ^^V*ai^«^~i^W«n»i4M*>^>i»«« 


^léKrerces«ystèr«sVô«Wsfe««esetpour  leurs  enf.,^.. 
—  Suëtôoe  {-in  JUgmiOf^àfp.  3 s),  ta^porlte  qu*A.pgiiite 
défendit  à  la  jeunesse  des  deux  sexes  d'assister  a  aacune  cé- 
rémonie nocturne,  et  en  rétablissant  les  fêtes  Lupercales,  il 
ènjoigutt  fura  jmamaigem  àù^e  ft^  s^  montrer  mua.  Koos 
lavoM  d*fliileiira  qu0.les:l«is'q«ii  pcvnvMtaieftt  aiix  étvangàn 
'd'hottflww  €yliëa  a<r«c.  ks  cérémoaiea  )plury§iÉniM«|y  défipik- 
xlàitntt  ,au^  RimiaiiM  «es  loéhies  oévénaaieà  ^  et  que  cfae»  eepc 
lei^lMea  de  la  gnadedâssaa  «"amwBMl  rûn/d^olifl0ène. 
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seulmient  maîtrise  les  passions  et  les  dirige  vers  «ni 
but  utile  ^  mats  qui  sutveille  encore  les  désirs  et  les 
peûsées  ;  qui  unît  le  citoyen  au  citoyen ,  et  le  sujet 
au  souverain;  qui  fait  tomber  le  glaive  des  mains  de 
l'offiensé  et  ordonne  à  la  loi  de  s^en  saisir  pour  venger 
90O  offense  ;  qnî  prescrit  un  cuite  et  des  pratiques 
religieuses ,  faits  pour  élever  Tâme  vers  le  eiel  et 
rappeler  aUY  hommes  leur  égalité  primitive;  une  re- 
ligion enfin,  qui  satisfait  à  la  fois  aust  besoins  d'une 
raison  éebûrée  et  à  ceux  d'un  cœur  sensible  et  ver* 
tocux.  Avec  une  religion  semblable ,  que  reste*t-il  ir 
faire  aijix  lois?  Rien,  que  de  la  défendre  contre  les 
atteintes  de  l'incrédulité  et'  de  la  superstition ,  et  de 
conserver  sa  pureté,  qui  petit  être  également  altérée^ 
et  par  ses  ennemis^  et  par  des  ministres  ignorans  ou 
corrompus. 


^/%f%4k^mé%»%ji*^tt^mf^f%rm0*0*0%,  %^^^it%^j^/%**^%f%^%f%j^  %^%/%/^/  %,-^' 
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CHAPITRE  VL 

I  4 

Mi^eté  iBtërkure  (a). 

Telle  paraît  être  ia  marche  progressive  du  déve- 
loppement des  facultés  humaines^  Mais  ce*  dévelop- 
pement ne  peut  avoir  U^u  qu'autant  que  les  effortel 
des  hommes  pour  améliorer  leur  sort  ne  se  trouvènft 

■* "'  •  •  *       I   ■  »  ■ 

• 

(a)  Dans  ce  chapitre  et  dans  le  sulyant ,  Smith  a  été  mort 
principal  guide.  Voyez  fPeahh  qf  nations  y  Boùk  V,  chsp.  i, 
part.  I  et  s. 
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point  gênés ,  contrariés  ou  interrompus.;  c'est-à-dire 
qu'autant  que  les  hommes  jouissent  de  la  sûreté. 

La  sûreté  ne  peut  être  obtenue  que  par  l'établis- 
sement d'un  ^ouf^ernement.  Aussi  les  progrès  de  la 
prospérité  nationale  amènent-ils  naturellement,  cette 
grande  époque,  quand  le  besoin  de  protection  se  £ait 
sentir. 

Ce  besoii^  ne  devient  sensible  que  lorsqu'il  y  a  des 
propriétés  à  défendre.  Elles  hommes  qui  n'ont  pas  de 
propriété,  ne  peuvent  se  faire  des. torts  l'un^à  l'autre 
que  dans  leurs  personnes  ou  leur  honneur.  Ces  in-* 
jures  mêmes  sont  rares;  car  quoique  celui  à  qui  l'ân-r 
jure  est  faite  souffre  un  dommage,  celui  qui  fait 
l'injure  n'en  recueille  aucun  pj;ofit.  L'envie,  le  res- 
sentiment ou  la  méchanceté  sont  les  seules  passions 
qui  peuvent  exciter  un  homme  à  faire  injure  à  un 
autre  dans  sa  personne  ou  dans  son  honneur.  Or  ces 
passions  ne  dominent  pas  fréquemment  les  hommes, 
et  les  plus  vicieux  ne  les  éprouvent  qu'accidentelle- 
ment. D'ailleurs  le  plaisir  de  satisfaire  à  ces  passions 
n'étant  accompagné  d'aucun  avantage  réel  ou  perma- 
nent, ces  passions  sont  ordupiairement  contenues  par 
la  crainte  de  représailles.  Des  hommes  qui  n'ont  point 
de  propriété  peuvent  vivre  en  société  dans  un  degré 
de  sécurité  assez  tolérable,  sans  avoir  de  magistrat 
qui  les  protège  contre  l'injustice  de  ces  sortes  de 
pas^sions. 

Mais  des  passions  qui  opèrent  d'une  manière  bien 
plus  continue  et  dont  l'influence  est  bien  plus  géné- 
rale, l'avarice  et  l'ambition  dans  l'homme  riche,  l'a- 
version pour  le  travail  et  l'amour  du  bien-être  et  de 
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kl  jouissance  actuelle  dans  rhomme  pauvre,  voilà 
des  passions  qui  portent  à  envahir  la  propriété.  Par- 
tout où  il  y  a  de  grandes  propriétés ,  il  y  a  une  grande 
inégalité  de  fortunes.  Pour  un  homme  très-riche ,  il 
faut  qu'il  y  ait  aii  moins  cinq  cents  pauvres.  Uabon- 
dance  dont  jouit  le  riche  provoque  l'indignation  du 
pauvre  ;  et  celui-ci ,  entraîné  par  le  besoin  et  excité 
par  l'envie,  cède  souvent  au  désir  de  s'emparer  des 
biens  de  l'autre.  Ce  ii'est  que  sous  l'égide  du  magis- 
trat que  le  possesseur  d'une  propriété  précieuse  peut 
dormir  une  seule  nuit  avec  tranquillité;  à  tout  mo- 
ment il  est  environné  d'une  foule  d'ennemis  incon- 
nus qu'il  ne  lui  est  pas  possible  d'apaiser,  quoiqu'il 
ne  les  ait  jamais  provoqués,  et  contre  l'injustice  des- 
quels il  ne  saurait  être  protégé  que  par  le  bras  puis- 
sant de  l'autorité  civile,  sans  cesse  levé  pour  les  pu- 
nir. Donc,  c'est  la  propriété  qui  exige  l'introduction 
d'un  gouvernement. 

Tout  gouvernement  quelconque  suppose  autorité 
d'une  part,  et  subordination  de  l'autre.  Mais  si  le  be- 
soin de  gouvernement  s'accroît  avec  l'acquisition  des 
propriétés,  aussi  les  causes  principales  qui  amènent 
naturellement  l'autorité  et  la  subordination  'aug- 
mentent-elles de  même  avec  l'accroissement  des  pro- 
priétés. 

Ces  causes  peuvent  se  réduire  à  quatre  :  la  supé- 
riorité des  facultés  personnelles,  celle  d'âge,  celle  de 
fortune  et  celle  de  naissance. 

î**  La  supériorité  des  qiuilités personnelles  exerce 
la  moindre  influence.  Les  qualités  du  corps,  telles 
que  lu  force,  la  beauté  et  l'agilité,  ne  peuvent  don- 
ni.  25 
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ner  que  peu  d'autorité.  Les  qualités  de  l'âme ,  telles 
que  la  sagesse,  la  prudence,  la.jusliicçi,  Iq  CQun>g^* 
la  modération,  en  dopnent  quelquefois  une  très- 
grande  ;  néanmoins  ce  sont  des  qu^lUég  invisibles  , 
toujours  contestables  et  généralement  contestées. 
Aucune  société  barbare  ou  civilisée  n'a  trouvé  con- 
venable de  fonder  sur  ces  qu?iUté&  invisibles,  les  rè- 
gles qui  déterminerjaient  les  degjpés.  de  prééminence 
de  rang  et  ceux  de  subordination.    ... 

;>^  La  supériorité  à' âge  est  t»»?  qualité  plus  simple, 
et  plus  sensible;  aussi  4onn^-t-elle  en  général  plus> 
d'autorité.  Son  influencç  §e .  fait  surJAWt  sentir  dans 
cette  période  de  la  société  où  la  piauvr^té  générale  n'a 
pas  encore  fait  naître  la  supériorité  de.  fortune.  Cheaf 
les  peuples  chasseurs,  l'âge  est  le  seyl  fondement  du 
rang' et  de  la  préséance.  Mais  cettç  isupériorité.  se 
conserve  encore  dans  les  sociétés  les  .plus  ayancées.en 
civilisation  et  en  opulence  :  chez  ellçs,  l'âge  règle  îe. 
rang  parmi  ceux  qui  sont  ég?iux  sçus  tous  les  autres 

rapports. 

3®  I^  supériorité  à^  forums  y  l'autorité. qui  résulte 
de  la  richesse,  est  très -considérable  dans,  toute  pé-^ 
riode  de  la  société;  mais  elle  ne  l'est  jamais  plus  qu'à 
l'époque  où  l'établissement  des  propriétés  commenise 
à  admettre  l'inégalité  des  fortunes.  La  première  péf . 
riode  de  la  société,  celle  4^s  peuples  chasseurs,  n'ad- 
met pas  cette  sortç  d'inégalité,  La  pauvreté  générale 
établit  une  égalité  générale  ;  la  supériorité  d'âge  ou 
celle  des  qualités  personnelles  /3st  Içi  faible  et  unique 
base  de  l'autorité  et  de  Ja  sutiordinî^tion.  Le  second^ 
âge  dfg  la  société,  cehi  ^espjE^uples, pasteurs,. cohh* 
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porté  i]^  très^grande  tnégalité  de  fortunes,  et  il  n'y 
a  pas  de  période  où  la  supériorité  de  fortune  donne 
plus  d'autorité.  Un  chef  de  tribu  qui  trouve  dans 
raccroissément  de  ses  troupeaux  un  revenu  suffisant 
pour  Fentretien  d'un  millier  de  personnes,  ne  peut 
guère  employer  oe  revenu  autrement  qu'à  entretenir 
mille  personnes.  L'état  agreste  de  la  société  ne  lui 
offre  aucun  produit  manufacturé  pour  lequelil  puisse 
échanger  cette  portion  de  ^n  produit  brut  qui  excède 
sa  consommation.  Les  mille  personnes  qu'il  entretient 
ainsi  dépendent  entièrement  de  lui  pour  leur  subsis- 
tance :  ils  doivent  nécessairement  servir  à  la  guerre 
sous  ses  ordres,  et  se  soumettre  à  ses  jugemens  en 
temps  de  paix.  Il  est  à  la  fois  leur  général  et  leur 
juge;  et  sa  dignité  de  chef  est  l'effet  nécessaire  de 
la  supériorité  de  sa  fortune.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  de 
période  où  l'autorité  et  la  subordination  soient  aussi 
complètement  établies.  L'autorité  d'un  chérif  arabe 
est  trè&-grande;  celle  d'un  khan  tatar  est  totale- 
ment despotique. 

Dans  tme  société  civilisée  et  opulente,  le  produit 
du  bien  d'un  homme  riche  peut  être  suffisant  pour 
entretenir  mille  personnes,  et  il  peut  réellement  les 
entretaûr  sans  qu'il  soit  en  état  de  se  faire  obéir  par 
dix  ou  douze  personnes.  Comme  toutes  ces  personnes 
paient  pour  tout  ce  qu'elles  reçoivent  de  lui, .comme 
il  ne  donne  presque  rien  à  qui  que  ce  soit  sans  en  re^ 
cevoir  l'équivalent  en  échange,  il  n'y  a  personne 
qui  se  regarde  comme  dans  sa  dépendance^  et  son 
autorité  ne  s'étend  pas  au  delà  de  quelques  valets. 
Néanmoins  l'autorité  que  donne  la  fortune  est  très* 
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grande,  même  dans  une  société  civilisée  et  opulente. 

4^  Tja  supériorité  de  naissance  suppose  dans  la 
famille  qui  en  jouit,  une  ancienne  supériorité  de  for- 
tune. Comme  toutes  les  familles  sont  égalenient  an- 
ciennes, Tancicnneté  de  famille  ne  signifie  qu'une 
apcienneté  de  richesse,  ou  de  cette  espèce  de  gran* 
deur  qui  est  ordinairement  la  suite  ou  la  compagne 
de  la  richesse.  Une  grandeur  qui  vient  de  naître  est 
partout  moins  respectée  qu'une  grandeur  ancienne. 
La  haine  qu'on  porte  aux  usurpateurs,  l'amour  qu'on 
a  pour  la  famille  d'un  ancien  monarque,  sont  des 
sentimens  fondés  en  grande  partie  sur  le  mépris  que 
les  hommes  ont  naturellement  pour  la  première  de  ces .  ' 
sortes  de  grandeur,  et  leur  vénération  pour  Tautre. 

La  distinction  de  naissance  étant  une  suite  de  l'i- 
négalité des  fortunes,  ne  peut  avoir  lieu  chez  les 
peuples  chasseurs.  Elle  existe,  au  contraire,  tou- 
jours chez  les  peuples  pasteurs.  Ces  nations  ne  con- 
naissent aucune  espèce  de  luxe,  et  chez  elles  la  grande 
richesse  ne  peut  jamais  être  dissipée  par  des  prodi- 
galités imprudentes.  Aussi  n'y  a-t-ilpas  de  nations 
qui  abondent  davantage  en  familles  révérées  et  ho- 
norées comme  comptant  une  longue  suite  d'ancêtres 
distingués  et  illustres  j  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  nations 
chez  lesquelles  la  richesse  soit  dans  le  cas  de  se  per- 
pétuer plus  long-temps  dans  les  mêmes  familles  (a). 


{a)  Les  histoires  arabes  sont  toutes  remplies  de  généalogies. 
L'histoire  des  Tatars  par  Abulgasi  ne  contient  pareillement 
antre  chose  ;  preuve  que  chez  ces  peuples  les  anciennes  fa- 
milles sont  très-communes. 
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La  naissance  et  la  fortune  sont  évidemment  les 
deux  grandes  sources  de  distinctions  personnelles  : 
ce  sont  par  conséquent  les  causes  principale,s  qtii  ëta* 
Missent  naturellement  de  l'autorité  et  de  la  subordi- 
nation parmi  les  hommes. 

Chez  les  peuples  chasseurs,  ces  deux  causes  ne 
peuvent  point  agir ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'inéga- 
lité de  fortunes  :  aussi  ces-  peuples  n'ont -ils  guère 
besoin  d'un  gouvei;nement,  parce  qu'il  n'y  a  aucune 
propriété,,  du  moins  aucune  qui  excède  la  valeur  d« 
deux  ou  trois  journées  de  travail.. 
.  Chez  les  peuples  pasteurs  la  propriété  rend  le  gou-> 
vernement  nécessaire  :  aussi  chez  eux  chacune  de 
ces  causes  opère  dans  la  plénitude  de  sa  force,  et  le 
gouvernement  s'établit  naturellement.  Le  grand  pro- 
priétaire ,  considéré  à  cause  de  ses  richesses,  relspe(:té 
à  cause  du  grand  nombre  de  personnes  qu'il  fait  s^ub- 
sister^  vépéré  à  causa  de  la  noblesse  de  sa  naÎEjsance, 
a  une  autorité  naturelle  sur  tous  les  bergers  inférieurs 
de  sa  horde  ou  de  sa  tribu..  Il  peut  commander  aux 
forces  réunies  d'un  plus  grand  nombre  d'hommies 
qu'aucun  d'eux.  En  temps  de  guerre  ils  sont  tous  na^ 
turellement  plus,  disposés  à  se  ranger  sous,  sa  b^n^ 
nière  que  sous  celle  de  tout  autre  :  ainsi  sa  naisssfnce 
et  sa  fortune  lui  donnent  naturellement -une  sorte  de 
pouvoir  exécutif.  D'un  autre  côté,  en  commiandant 
une  réunion  de  forces  plus  nombreuse  qu'aucun  d'eux, 
il  est  plus  en  état  de  protéger  le  faible  contre  le  fort. 
C'est  à  lui  que  les  premiers  adressent  leurs  plaiptea 
sur  les  injures  qu'ils  peuvent  avoir  reçues,  et,  en 
pareil  cas ,   la   personne  même  contk*e  laquelle  la, 
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pUinle  est  portée,  se  soumettra  plus  Toloititiers  à  son 
autorité  qu'à  jcelle  de  tout  autre.  Ainsi  sa  fortune  et 
sa  iiaisaande  lui  donnent  encore  mie  sorte  de  pouvoir 
judiciaire  (a).  } 

C'est  ainsi  que,  dans  la  seccMade  période  de  Tétât 
social,  Tinégalité  des  fortunes  introduit  naturellement 
jusqu'à  un  certain  point  ce  gouvérnônient  qui  est 
indi^pensablement  nécessaire  pour  que  )a  société 
ellQ-méme  puisse  se  conserver;  et  c'est  îndé[^ei)dain-* 
ment  tfiémè  dé  la  considération  de  cette  nécessite 
qu'elle  l'introduit.  Dans  la  suite,  cette  .considération 
vient  satis  douté  contribuer  pour  beaucoup  à  main- 
tenir et  fortifier  l'autorité  et  la  subordination.  Les 
rip^s  ^n  particulier  KSbnt  nécessairement  ^intéressés 
à  ap|Juyer  lui  ordre  dé  choses  iftn  seul  peut  leur  as- 
s^I;e^ia  possession  de  leurs  avantages.  Des  hommes 
d'iiQe  <  richesse  inférieure  se  lient  à  la  défense  de 
çeu^  qui  leur  fcoG^t  sti))érieurs  en  richesse,  afin  c(ue 
ces  deirtiiers  se  Kent  à  leur  tour  à  la  défense  de  leurs 
pf^lites  propriétés*  Car  le  gouvernement,  en  tant  qu'il 
a  fif>iir  objet  la  &âreté  des  propriétés,  est  dans  la 
féf^Utié  institué  pour  défendre  les  riches  contte  les 
p^Utre$| ,  ou  bien  œux  qui  ont  quel^iie  *  propriété , 
contre  ceux  qui  n'^n  ont  point.         ' 

Iiorsque  ensuite  I^agriculture  s'introduit,  le  terri- 
toire ,  jusque-là  coinmun  à  tous,  devient  la  propriété 
de  ceux  qui  ont  les  moyens  de  le  cultiver ,  c'est-à- 
dire  dés  riches ,  et  la  société  se  trouve  divisée  en 
propriétaires  et  non -propriétaires.  La  richesse  se 

I     ^1         ^ni^siyiirfctXuÉii     iiitlti      i>é<*|fc»i^iÉ     >      «m     II  I  I  I      ■     ■  <      I  1  luii        "■!    I   t  i       1*1. 

(a)  Voyea  la  not»  XX^I. 


Liv.  II,  cHAP.  VI.  3g r 

troutant  toute  an  c6te  dès  premiers ,  elle  doit  em- 
porter avec  ôoi  tôtite  la  cotïsîdération  et  toute  la 
plîisâance.  I)at)$  un  jf)âys  où  il  n'existe  ni  cothmerce 
élfaiiger  ûi  manufactures  ,  un  grand  propriétaire 
n*ayatit  rien<îontre  quoi  il  puisse  échartger  rexcéiïant 
dii  produit  de  ses  terres ,  il  en  consommé  la  totalité 
èhei  lai,  en  une  soîrte  d'hospitalité  rustique''(â5):' lî 
érit  donc  en  tout  temps  enVii'ônnë  d'uiie  foule  de 
diefôs  et  dé  gens  à  sa  suite,  qui,  n'ayant  aucuh  équi- 
valent à  lui  doniier  en  retour  de  leur  subsistance,' 


i      .     i 


(a)  Ayant  l'extension  du  commerce  et  des  manufactures  jen 
Europe ,  t^hospitalité  qu'exerçaient  les  grands  et  les  riches  , 
âépuis  le  Souverain  jusqu'au  moindre  baron,  est' aii-deskus 
de  tout  ce  dont  nous  pourrions  aujourd'hui  ubus  fs^ii^cr  tme 
id4e.,La  salle  de  Westminster  était  la  salle  à  inangerde  Oui]- 
laume-le-Roux ,  et  peut-être  n'était -elle  pas  encoi:e  trop 
grande  pour  le  nombre  des  convives  qu'il  y  traitait.  On  a  cité 
comme  un  trait  de  magnificence  dé  l*homas  Becket ,  qu'il  ifaî- 
sait  garnir  le  pfanc^er  de  sa  salle  àé  paille  fraîche,  afin  que 
liés  efaevWlier^  et  les  écuyers  qui'  he  pouvaient  trouver  'dès 
sièges  4  ne  gâtassent  point  l^ursr  habits  quand  ik  s'a&eyaient 
à  terre  pour  dîner.  On  dit  que 'le  grand  comte  de;  Warwich 
nourrissait  tous  lès  jours  dans  ses  différens  châteaux  trente 
mille  personnes,  et  si  on  a  exagéré  le  nombre,. il  faut  tou- 
jours qu'il  ait  été  très-grand,  pour  comporter  une  telle  exa- 
gération. II  n'y  a  pas  beaucoup  d'années  qu'en  plusieurs  bx- 
droits  des  nuotttagnes  d'Ecosse,  il  sfexerçait  uns' hospitalité 
du  même  geiire.  U  parait  qu'elle  est  commune  à  tdutesjes 
nations  qui  connaissent  peu  le  commerce  et  les  manufactures. 
Le  docteur  Pocock  raconte  avoir  vu  un  chef  aiabe  dînant  en 
p^ine  ru^,  daiisune  iville  où  il  était  venu  vendre  ses  mar- 
chandises, et  invitant  tchis  les.  pfàHam»\  mlmede  sim^le^  meti-  ' 
dians  )  à  s'as^edir  crvec  lui  et  à  parHi^r  son  repa«. 


I  . 
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ne  peuvent  lui  offrir  que  la  plus'^ntière  soumission 
de  leurs  personnes.  Nourris  par  sa  libéralité,  ils  sont 
à  ses  ordres  par  1^  même  raison  qui  fait  que  des 
soldats  sont  aux  ordres  du  prince  qui  les  paie.  L'au- 
torité qu'a  nécessairement  un  grand  propriétaire , 
dans  cet  état  de  choses ,  se  conçoit  aisément.  Le 
pouvoir  législatif  passera  donc  vraisemblablement 
aux  propriétaires,  aussi  bien  cpie  cette  partre  du 
pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire  qu'ils  eiser- 
cent  dans  leurs  domaines.  Le  chef  de  la  nation  ne 
sera  que  le  plus  grand  propriétaire  du  pays,, celui 
auquel  les  autres  grands  propriétaires  rendront  cer- 
tains honneurs ,  à  cause  de  Ta  nécessité  d'une  défense 
commune  contre  les  ennemis  communs.  Tout  ce  qui 
ne  sera  pas  propriétaire  vivra  dans  l'abjection  et  dans 
la  dépendance.  Entre  deux  classes  d'hommes,  dont 
l'une  dispose  de  tous  les  moyens  d'assujettissement ,^ 
la  servitude  sera  inévitable  (a). 

Mais  insensiblement  ce  rapport  change  avec  le  dér 
veloppement  de  l'industrie.  C'est  l'action  lente  et 
gi'aduelle  des  arts  mécaniques  et  du  commerce  qui 
rétablit  l'équilibre  entre  la  classe  des  propriétaires  et 
celle  des  non -propriétaires,  en  procurant  -à  cette 
dernière  des  richesses,  plus  périssables  à  la  vérité 
que  les  fonds  de  terre ,  mais  également  efficaces  pour 
assurer  l'indépendance  de  leurs  possesseurs.  Quelque 
y  dépendante  et  précaire  que  soit  la  condition  des  ha* 


(a)  Tel  était  le  fondement  de  la  ptdssance  des  barons  et 
l'état  de  PEarope  jusqu'au  seizième  siècle.  Il  n'y  a  pas  long- 
temps que  la  Pologne  nous  en  offrait  encore  l'image. 
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bilans  des  villes  dans  les  temps  du  pouvoir  aristo- 
cratique, elle  est  toyjours  meilleure  que  celle  des 
cultivateurs,  qui  se  voient  exposés  à  toutes  sortes 
de  violences.  Par  conséquent  tout  capital  accumulé 
dans  les  mains  de  la  portion  laborieuse  des  habitans 
de  la  campagne ,  va  naturellement  chercher  un  asile 
dans  les  villes,  et  y  alimenter  l'industrie  des  ma- 
nufacturiers et  des  commerçans.  Or,  à  mesure  que 
les  manufactures  et  le  commerce  étranger  s'éta- 
blissent et  se  perfectionnent^  ils  fournissent  peu  à, 
peu  aux  propriétaires  des  objets  d'échange  à  acqué- 
rir ^avec  le  produit  superflu  de  leurs  terres;  objets 
qu'ils  peuvent  consommer  eux-mêmes,  sans  en  faire 
part  aux  gens  de  leur  suite.  La  dépense  personnelle 
des  grands  propriétaires  augmentant  successivement 
par  ce  moyen,  il  leur  est  impossible  de  ne  pas  aussi 
diminuer  successivement  le  nombre  des  gens  de  leur 
suite,  jusqu'à  finir  par  la  réformer  tout  entière.  Par 
ce  changement  ils  se  trouvent  hors  d'état  d'inter- 
rompre le  cours  de  la  justice,  ni  de  troubler  la  tran- 
quillité .  publique.  Il  est  vrai  qu'en  écartant  toutes 
les  bouches  inutiles,  les  grands  propriétaires  obtien- 
nent de  nouveau  un  superflu;  mais  les  manufactu* 
riers  et  les  commerçans  leur  fournissent  bien  vite  1q 
moyen  de  le  dépenser  également  en  jouissances  per- 
sonnelles, ce  qui  ne  peut  pas  manquer  d'entraîner 
à  la  fin  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  ces  familles 
illustres.  Dans  un  pays  où  un  homme  riche  ne  pe.ut 
dépenser  son  revenu  qu'à  faire  vivre  autant  de  gens 
qu'il  en  peut  nourrir,  il  n'est  pas  dans  le  cas  dç  sq 
laisser  aller  trop  loin,  et  il  est  bien  rare  que  sa  bien- 
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veiilance  l'emporte  ara  poibt  de  lui  en  faire  entretenir 
plus  qu'il  ne  petit.  Mais  dans  les  payis  où  il  a  occasion 
de  dépenser  sur  sa  personne  les  revehus  les  plus  con- 
sidérables, il  arrive  souvent  que  sa  dépense  n'a  pas 
de  bornes,  parce  que  souvent  ^  vanité  ou  son  amour 
pour  sa  personne  n'en  a  aucunes.  C'est  pourquoi, 
dahis  îés^  pays  manufacturier  et  cbm'merçans,  il  est 
rare  de  trouver  dé  très-ancîehnes  familles  qui  aient 
possédé  de  père  en  fils,  pendant  tin  grand  nombre 
de  générations,  tm  domaine  bonàidérable ,  eh  dépit 
dé' tous  lés  moyens  forcés  que  pVend  la  loi  pour  eh 
empécKer  la  dissipation.  ïl  n'y  a;  au  contraire,  rien 
dé  plus  commun  danis  les  pays  qui  ont  peu  de  manu- 
factures et  de  commerce,  tels  que  la  Hongrie,  la  ci- 
devànt  Pologne  et  les  montagnes* d'Ecosse.  Chez  les 
peuples  simpleis  cela  se  voit  encore  plus  fréquem- 
iheht,  et  sans  le  secours  de  la  loi;  car  parmi  des  peu- 
ples pasteurs ,  tels  que  les  TatarS  et  les  Arabes ,  la 
nature  périssable  de  leurs  propriétés  rend  nécessai- 
rement impraticable  toutes  les  lois  de  cette  espèce. 

<îependant,  même  ^ns  les  pays  commerçans,  les 
grands  propriétaires  ne  se  conduisent  pas  tous  avec 
la  même  imprudence.  Si  lé  grand  nombre  d'entre  eux 
se  ruine,  il  y  en  a  aussi  qui  s'efforcent  d'élever  leurs 
revenus  au  niveau  de  leurs  dépenses 'cn  faisant  mieux 
valoir  leurs  terres.  Les  progrès  des  luniières  leur  font 
sentir  qu'une' bonne  culture  est  incompatible  avec  la 
servitude  du  cùltivâteiir;  et  l'abolitidn  de  l'esclavage , 
que  la  justiceetlTiUmanîté  auraient  vainement  récla- 
mée, s'opère  Volontairement  et  sans  sècoUssé  lors- 
qu'elle est  coUseillëe  par  l'intérêt  mieux  entendu  des 
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propriétaires.  Tandis  c{ue  ce  grand  chàixgemént  se 
fait  dans  la  situation  des  cultivateurs^  lôs  progrès 
toujours  croissant  de  }a  richesse  et  des  lumières  dall^ 
le  tieivs-état  donnent  insensiblement  à  cette  classe.de 
Citoyens  une  impôitaoïde  que  te  chef  de.  la  natîoarest 
naturellemenjt;  disposé  à.  favoriser ,  afin  d'abaisser  plus 
facilement  lé  pouvoir! d«s  grands  propriétaires. 

C'^staiasi.  q-ue  l'industrie  contribue  à  t^oncentrer 
^autorité  dans  les  mains  du  inonarqué,  ^et  à  faire  dis-* 
par/aiti^e  cette'  aristocratie  des  gramds  propriétaires , 
si  funeste  à  ta  surété  individuelle  et  publique.  De 
tous  les  çffets  du  commerce  et  des  manufacturés^  c'est 
sails  comparaison  le  plus  important ,  qttoiqu'H  ait  été 
le  nôioins  observé.  Avatit  Smith,  Hume  est  le  seu^k 
écrivain  qui  en  ait. parlé. 

Mais  cet  accroissement  de  puissance  dans  les  mains 
du  souverain  n'est-il  pas  également  dangereux  pour 
la  sûreté  de  la  nation?  Lorsque'  le  souverain  disposa 
seul  de  la  foNe  publique ,  quelle  garantie  la  société 
aTt-elle  de  ses  droits?  L'expérience  a  résolu  ce.  grand 
problème*  Ce  n^est  point  la  forme  politique  de  l'État, 
ce  n'est  ni  la. séparation  des  pouvoirs  ni  la  promul- 
gation des  droits  de  l'homme  qiii  garantit  contre 
l'abus  du  pouvoir  suprême.  Nous  avons  vu  les  cons- 
titutièns  les  plus  sagement  coihbînées,  renversée^  dès 
l'instant  que  la  force  s'est  dirigée  contre  elles;  nous 
voyons  d'une  part  des  peuples  libres  par  leur  orga- 
nisation j)olitique  et  asservis  par  le  fait,  de  l'autre 
d^ès  nations  livrées  au  pouvoir  absolu,  qtit  jouissent 
fVune  sûreté  éminente.  Considérez  l'état  moral  de  ^ 
tXMis.cee  peuples,  et  vous  retioi^naitre^  le- principe  dt^ 
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ces  phénomènes.  C'est  en  raison  du  degré  de  ri-* 
chesses ,  de  lumières  et  de  mœurs  dont  ils  jouissent, 
que  leur  sûreté  est  mieux,  garantie.  Les  nations  les 
plus  industrieuses,  les  plus  éclairées  et  les  moins 
corrompues  sont  aussi  les  plus  libres.  En  un  mot, 
c'est  la  richesse  et  la  civilisation  qui  élèvent  le  seul 
rempart  inexpugnable  contre  le  despotisme.  A  me- 
sure, que  la  prospérité  fait  des  progrès  Bans  une  na- 
tion, le  pouvoir  arbitraire  s'éclipse  insensiblement. 
C'est  elle  aussi  qui  fait  naître  les  meilleures  formes 
de  gouvernement,  c'est-à-dire  celles  qui  conviennent 
>  à  l'état  physique  et  moral  des  peuples.  Les  constitu- 
tions créées  par  elle  sont  durables^  autant  que  les 
institutions  humaines  peuvent  l'être.  Si  elle  décline, 
il  ne  faut  plus  rien  espérer. dés  vaines  formes;  c'est 
l'esprit  qui  les  vivifie  qu'il"  importe  de  conserver. 

Appliquons  ce  principe  à  la  branche  la  plus  im- 
portante de  l'administration  publique ,  à  celle  qui  est 
la  base  de  là  sûreté  intérieure,  à  l'administration  de 
la  justice  :  nous  verrons  que  son  perfectionnement 
est  toujours  en  raison  des  progrèis  de  la  prospérité 
nationale. 

.  Dans  l'origine^  l'admmistratioh  de  la  justice,  bien 
loin  d'être  considérée  comme  un  devoir  du  souverain 
et  comme  un.  objet  de  dépeùse  publique,  auquel  tous 
les  membres  de  la  société  doivent  concourir  ^  n'est 
regardée  que  comme  une  grâce  que  le  chef  de  la 
nation  dispense  à  son  gré ,  et  qu'il  se  fait  payer  par 
ceux  qui  ont  recours  à  sa  protection.  Cet- ordre  de 
choses  est  nécessairement  lié  à  la  situation  d'un  peuple 
naissant.  Chez  les  peuples  pasteurs,  le  souverain  ou 
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chef  n'étant  autre  chose  que  le  pâtre  le  plus  consi- 
dérable de  la  horde,  il  n'a,  comme  tous  ses  vassaux, 
pour  s'entretenir,  que  le  croît  de  ses  propres  trou- 
peaux. Chez  les  peuples  cultivateurs,. qui  ne  font 
que  sortir  de  la  vie  pastorale,  le  souverain  ou  chef 
n'est  de  même  autre  chose  que  le  plus  grand  pro- 
priétaire du  pays,  et  il  n'a  de  même  pour  s'entretenir 
que  le  revenu  de- son  propre  bien  ou  ce  qu'on  ap- 
pelle dans  TEurope  moderne  le  domaine  de  la  cou- 
ronne. Dans  les  circonstances  ordinaires,  ses  sujets 
ne  contribuent  en  rien  à  son  entretien;  il  est  donc 
tout  naturel  qu'il  ne  regarde  pas  cfomme  un  devoir 
de  les  protéger ,  et  qu'il  se  fait  payer  sa  protection 
quand  ils  sont  dans  le  cas  de  la  réclamer  contre 
l'oppression  de  quelque  autre  sujet.  Les  présens  qu'ils 
lui  font  dans  de  pareilles  occasions ,  constituent  tout 
le  revenu  ordinaire  que  peut  lui  rapporter  sa  souve- 
raineté :  il  est  donc  encore  naturel  qu'il  tâche  de 
l'augmenter  autant  que  possible.  Â.insi,  quand  son 
autorité  est  complètement  établie,  la  personne  jugée 
coupable ,  outre  la  satisfaction  qu'elle  est  tenue  de 
faire  à  la  partie  lésée,  est  encore  obligée  au  paiement 
d'une .  amende  envers  le  souverain ,  pour  lui  avoir 
causé  une  peine.  Dans  les  gouvernemens  tatars  de 
l'Asie ,  dans  les  gouvernemens  d'Europe  fondés  par 
les  nations  scythes  et  germaines  qui  renversèrent 
l'Empire  romain ,  l'administration  de  la  justice  fut 
partout  une  source  de  reveiiu,  tant  pour  le  souverain 
que  pour  les  chefs  et  seigneurs  qui  exerçaient  sous 
lui  quelque  juridiction.  Dans  l'origine,  le  souverain 
ainsi  que  les  chefs  inférieurs  avaient  coutume  d'exercer 
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eii  personne  leur  jijiridiction  ;  dans  la  «uite  ils  trou* 
vèrant  plus  ccminiode  d'en  déléguer  Texercice  à  quel- 
•que  sul»titu(  :  toutefois  ce  substitut  était  obligé  de 
compter  à  soo  supérieur  des  proÇts  de  justice. 

Vous  sentez  bien  que  cette  intention  du  souverftii;i, 
de  se  faire  de  Tadmini^tratioade  la  justice  une  source 
de  revenu ,  ne  peut  manquer  de  faire  naître  une  foule 
d'énormes  abusii  Tant  qi^e  Iç  chef  ou  le  souverain 
exerce  en  personne  son  autorité  judiciaire ,  il  n'est 
guère  possible  d'obtenir  réparation  de  l'abus,  parce 
qu'il  n'y  a  personne  d'assez  puissant  pour  l'appeler  à 
rendre  compte  de  sa  conduite.  Lorsqu'il  la  fait  exercer 
pai*  le  ministère  d'^n  substitut;  et  que  c'est  pour  son 
profit  personnel  que  eelui*ci  a  combfiis  une  injustice, 
le  souverain  ne  sera  pas  toujours  éloigné  de  le  punir 
ou  de  l'obliger  à.  réparer  son  tort.  Mais  si  c'est  pour 
le  profit  du  s6uve|?ain  qu'il  a  exercé  quelque  acte  d'op- 
pression, il  est;  Id  plupart  du  temps  tout  aussi  impossible 
d'en  obtenir  une  réparation  que  si  c'était  le  souverain 
lui-même.  Dans  cet  état  4e  choses ,  l'administration 
de  la  justice  doit  être  excessivement  corrompue,  et 
elle  l'est  effectivement  chez  tous  les  pei^ples  bar- 
bares. 

L'usage  des  présens  peut  se  maintenir. tant  que  le 
doqiaine  particulier  du  souverain  suffit  pour  couvrir 
les  dépenses  de  }a  souveraineté.  Mais  lorsque  la  né- 
cessité de  se  défendre  cx>ntreles  invasions  étrangères 
augmente  cette  djépense  au  point  de  ne  pouvoir  plus 
être  défrayée  par  le  devenu  du  souverain ,  il  devient 
nécessaire  que  le  peuple,  pour  sa  propre  sûreté,  con- 
tribue à  cette  dépense  par  des  impôts.  Dès  lors  l'u- 
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sag6  des  présens  s'abolit  pçi^  à  p^u  5  et  Ton  attribua 
aux  juges  des  salaires  6zes. 

Ce  chantgem^nt  est  le  premier  p93  vers  lu^e  àdini* 
nistratipi^  plu/s  rég^Iiè^ç  et;  pl^s  impartiale  de  la  jus- 
tipe.  Toutefoisat  tapt  q^e.  Iç  pouvpir  judiciaire  se 
trouva  réuni  aU  pouvoir  executif,  i)  o'e&t  guère  pos- 
sible, que  la  justice  ne^soit  sou  veut  sacrifiée  à  ce  qu'on 
appelle  yulgair^meAt  fi^  considérations  pdiitiques. 
Sans  qu  il  y  s^it  mêmp  aucun  Qiotif  de  corruption  en 
vvie ,  les  per^onpes.  dépositaires  des  grands  intérêts 
d(i  l'État  peuvent  s'iioaginer  c|uelquefois  que  ee& 
grands  intérêts  ei^igept  1^  ^çrifiçe  d^s  di^oits  d'un 
particulier.  C'est  cependant  sur  une  administration 
impartiale  de  la  justice  que  reposejnt  la  liberté  et  la 
propriété  individuelle  de  chaque  citoyen ,  le  senti- 
ment qu'il  a  dfSi  sa  propre  sûreté.  Pour  faire  que  cha- 
que individu  se  seutç  parfaitement  assuré  dans  la 
possession  de  tou$  SiBS  droits,  non -seulement  il  est 
nécessaire  que  Iç  pouvoir  judiciaire  soit  séparé  du 
pouyoir  exéciutif ,  in.4is  il  faut  même  qu'il  en  soit 
rendu  aussi  indép^i?4a9t  qu'il  est  possible.  Il  ne  suffit 
pas  que  le  juge  ne  soit  pas  sujet  à  être  déplacé  de  ses 
fonctions  d'après  la  décision  arbitraire  du  pouvoir 
exécutif;  il  faut  encore  que  le  paiement  régulier  de 
son  salaire  ne  dépende  pas  de  la  bonne  volonté,  ni 
même  dé  la^bonne  économie  de  ce  pouvoir. 

Nous  avons  vu  comment,  dans  l'origine  des  so- 
ciétés, le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif  se 
trouvent  toujours  nécessairement  réunis  dans  la  per- 
sonne du  chef  ou  du  souverain.  La  multiplication 
des  affaires  de  là  société  amène  naturellement  la  se- 
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paration  de  ces  deux  pouvoirs.  Tant  que  les  rapports 
sociaux  sont  peu  compliqués  et  les  lois  simptes  et  en 
petit  nombre ,  tout  citoyen  indifféremment  peut  être 
employé  comme  juge  ;  le  militaire  quitte  son  épée, 
le  propriétaire  sa  charrue ,  le  marchand  sa  boutique, 
pour  siéger  dans  un  tribunal  et  administrer  la  justice. 
Mais  cet  ordre  de  choses  doit  cesser  et  cesse  effec- 
tivement partout  avec  l'avancement  de  la  prospérité 
publique.  L'administration  de  la  justice  devient  peu 
à  peu  une  fonction  assez  pénible  et  assez  compli- 
quée pour  exiger  l'attention  tout  entière  des  per- 
sonnes auxquelles  elle  est  confiée;  dès  lors  une  partie 
des  citoyens  s'y  voue  par  état,  et  fait  de  la  science 
des  lois  son  étude  particulière  et  Tobjet  de  ses  mé-^ 
ditations.  Plqs.les  lumières  se  répandent  sur  ce  grand 
objet  de  Tadministration  intérieure ,  plus  aussi  la  lé- 
gislation et  les  formes  de  procédure  se  perfectionnent,' 
et  plus  le  pouvoir  judiciaire  devient  indépendant  du 
pouvoir  exécutif.  Dans  les  pays  où  la  prospéiîté  a 
fait  le  plus  de  progrès,  la  réunion  de  ces  deux  pouvoirs 
n'est  qu'une  idée  abstraite ,  comprise  dans  le  mot 
de  gouvernement. 
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CHAPITRE   VIL 


Sûreté  exiérieure» 


Le  perfôùtioliiieinent  que  lés  progrès  de  la  société 
procurent  à  l'administmtion  de  la  justice ,  ils  le  pto^ 
curent  encore  à  la  défende  commune  contre  les  ag* 
gressions  des  peuple^  étrangers.  Dans  l'origine^  cette 
défense  ne  fait  de  même  aucun  sujet  de  dépense  pour 
le  souverain  ou  pour  la  société  en  commun.  Chez  bs 
peuples  chasseurs  y  comme  sont  les  Canadiens  et  tous 
les  naturels  de  rAmérique  que  les  Européens  n'ont 
pas  subjugués,  il  reste  à  chaque  homme,  après  avoir 
pourvu  à  ses  besoins,  beaucoup  de  loisir  qu^il  peut, 
quand  les  circonstances  l'exigi^nt,  consacrer  à  la  dé- 
fense publique»  Il  le  peut  d'autant  plus  aisément  que, 
mêïAe  en  corps  d'armée,  il  continue  à  pourvoir  à  ses 
besoins  :  les  peuplades  de  chasseurs  poursuivent  leg 
animaux  dont  elles  font  leur  proie,  en  même  temps 
que  leur  ennemi;  mais  elles  ne  sauraient  se  rassem- 
bler en  corps  bien  considérable ,  parce  que  leur  aub- 
sistan<îe  est  trop  rare  et  trop  peu  assurée.  C'est  ce  qpi 
les  rénd  si  peu  redoutables.  Les  habitans  de^  -P^^^r 
Unis  ont  çu  des  guerres  sans  cesse  renaissantes  aye^ 
les  Sauvages  :  elles  ont  été  incpipmodes^  souvent  jf;^- 
tale^  à  quelques  bourgades  éloignées ,  mais  jamais 
elles  n'ont  fait  courir  un  véritable  risque  à  leurs  éta- 
blissemens,  même  dans  leur  origine. 

m.  26 
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/  Les  peuples  pasteurs  ne  changent  point  non  plus 
leur  genre  de  vie  lorsqu'ils  se  rassemblent  en  corps 
d'armée,-  ou  plutôt  ils  ne  cessent  jamais  d'être  en 
corps  d'armée.  Leurs  villages  sont  des  camps;  leurs 
troupeaux  sont  leurs  munitions  de  bouche.  Quand  ils 
ont  épuisé  les  fourrages  d'un  canton,  ils  transportent 
dans  un  autre  leurs  charriots,  leurs  tentes,  leurs  bes- 
tiaux  et  leur  suite,  ils  peuvent  se  réunir  en  corps 
bien  plus  considérables  que  les  peaples  chasseurs  et 
même  que  les  peuples  civilisés;  leurs  provisions  les 
suivent  toujours  et  s'entretiennent  d'elles -mimes, 

,  pourvu  qu'on  ne  s'arrête  pas  trop  long-temps  sur  le 
même  terrain.  Et  comme  ces  peuples  mènent  avec 
eux  femmes,  ,enfans,  esclaves,  tout  ce  qui  leur  est 
cher  ou  précieux,  ils  abandonnent  sans  regrets  les 
régions  oîi  ils  sont  nés,  et  font  aisément  des  transmi- 
grations immenses.  Enfin  les  habitudes  d'un  peuple 
pasteur  sont  tout*à-fait  guerrières.  Les  passe-temps 
habituels  de  gens  qui  vivent  en  plein  air,  sdiit  de 
s'exercer  à  la  course  et  à  la  lutte,  de  lancer  le  jave-  ^ 
lot,  de  tirer  de  l'arc,  etc»,  et  tous  ces  jeux  sont  des 
images  de  la  guerre. 

Telles  sont  les  causes  qui  rendent  les  invasions  des 
peuples  nomades  si  redoutables ,  et  c'est  par  elles 
qu'on  peut  s'expliquer  les  succès  étonnans  qui  les  ont 
si  souvent  accompagnés.  Les  Tatars  ont  envahi  la 
Chine  deux  fois,  et  l'Inde,  la  Perse,  bien  plus  sou- 
Tent.  Les  Mongols  ont  subjugué  une  grande  partie 
de  l'Asie  et  de  l'Europe.  Les  Goths,  les  Huns,  les 
Vandales,  qui  étaient  aussi  des  peuples  pasteurs ,  ont 
conquis  successivement  presque  toutes  les  provinces 
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de  l'empire  romain,  et  les  Arabes,  sous  Mahomet  et 
ses  successeurs,  ont,  à  l'exception  des  extrémités  de 
l'Asie,  achevé  la  conquête  du  monde  connu.  Si  les 
peuples  chasseurs  de  l'Amérique  deviennent  jamais 
peuples  pasteurs,  leur  voisinage  sera  beaucoup  plus 
dangereux  pour  les  colonies  européennes  qu'il  ne  l'est 
à  présent. 

Chez  les  peuples  agricoles,  tout  homme  est  de 
même,  ou  guerrier,  ou  tout  prêt  à  le  devenir  Les 
laboureurs  passent  en  général  tout  le  jour  en  pl^in 
air  et  exposés  à  toutes  les  injures  du  temps.  La  dureté 
de  leur  genre  de  vie  habituel  les  dispose  aux  fati- 
gues de  la  guerre,  avec  lesquelles  quelques-uns  de 
leurs  travaux  ont  une  grande  analogie.  Le  travail 
journalier  d'un  homme  qui  creuse  la  terre ,  le  pré^ 
pare  à  travailler  à  une  tranchée,  et  il  saura  fortifier 
un  camp,  comme  ilsaitenclore  le  champ  qu'il  cultive 
Les  passe -temps  ordinaires  des  cultivateure  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  pasteurs,  et  sont  pareillement 
des  images  de  la  guerre  («),  mais  comme  les  cultiva^ 
teurs  n'ont  pas  autant  de  loisir  que  les  pasteurs  ils 
ne  sont  pas  aussi  souvent  livrés  à  ces  exercices  'ce 
sont  bien  des  soldats,  mais  ce  ne  sont  pas  des  soldats 
tout-à-fait  aussi  bien  exercés. 

Chez  les  peuples  agricoles,  le  service  du  cerner 
peut  encore  être  gratuit,  mais  seulement  pendant  une 

(«)  Mes  lecteurs  russes  se  rappelleront  sans  doute  à  cette 
occasion  la  lutte  guerrière  si  usitée  dans  nos  yilliée, .  et  ane 
le  peuple  désigne  sous  le  nom  de  guerrth  coups  de  poS^,  > 
(«yjiaraoH  6oi.)  ,  i^ings. 


4o4  BKCOIÎDE    PAUTIE.* 

certaine  époque  de  l'année,  entre  le  temps  des  se- 
maUles  et  celui  des  réix)lte6;  autrement  la  nation  et 
l'armée  perdraient  tout  moyen  de  subsister.  C'est 
ainsi  que  les  Grecs  firent  la  guef^re  jusqu'à  la  seconde 
guerre  des  Perses,  et  les  Romains  jusqu'au  siég0  de 
Veles.  C'est  aussi  de  la  même  manière  qu'elle  se  fit 
chez  les  nations  modernes  de  l'Europe  pendant  une 
pltrtie  du  moyen  âge.  Les  peuples  qui  fcnt  ainsi  la 
guerre  ne  peuvent  former  que  des  entreprises  sus* 
çeptibles  d'être  terminéea  daps  le  cours  d'une  cam- 
.  pa^e;  et,  attachés  au  sol  par  les  semences  qu'ils  j 
ont  déposéeéT^  par  leurs  femmes,  leurs ^nfans,  leurs 
viellands,  ils  n'étendent  leurs  conquêtes  que  de 
pjpoche  eh  .pn)cke,  et  ne  font  jamais  de  grandes 
tiwâiiiigrations. 

Dana  toutes  ces  différentes  situations ,  le  service 
militaire  ne  coûte  rien  à  la  société  en  commun;  il  ne 
ooûte  aux  individus  que  les  travaux  et  les  dangers 
qu'il  leur  impose.  L^  besoin  de  leur  conservation , 
l'enthousiasme,  l'avidîte,  sont  les  ^eritiméns  qui  les 
portent  à  liraver  :0es  travaux  et  oe^  dapgers.  Mais 
lorsque  les  manufactures  j  le  commerce  et  les  arts, 
se  sont  répandua  ehea  un  peuple,  îc^est  ipute  autre 
chose. 

j  Le  ovilliîuiteur  1  est  loreé  des  lors  4f  travailler  nOn- 
smiemenfcppttrae  nourrir  aveo  sa  f;9^raîïfe^  mais  pour 
nourrir  encore  d'autres  familles  qui  sont,  ou  pro- 
priétaires des  terres  et;  en  partagent  les  prqduits  sans 
rîèu  ' faire  ^Qjù.  manufactwièrfis.  ^1;  çç^mexçantes,»  et 
qui  lui  j(bumi3sçi^  des  4wv.é^  dont  lui^mêmâ  ne 
peut  plus  se  passer.  Il  faut  en  conséquence  quHl  eul^ 
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tive  plus  de  terres»^  qu'il  varie  ses  cultures,  ()u'il 
soigne  un  plus  grand  nombre  de  bectkiamxy  (fsC'û  %p 
livre  à  une  exploitation  plus  compls^uée  ët'qUÎ  l'o<y 
€'.upe  mêHie  dans  Ies~  intervidles  que  h»  laîsst  le  dé- 
veloppement des  gehncs. 

Le  manufacturier  y  lé  commeirçaiiil,  peavdfyt  eaûoro 
mcHEk»  sacrifier  uu  temps  et  de»  facultés  dont  chaque 
parcelle  est  nécessaire  à  la  production  cpii  soutîeiM 
leur  existence. 

Les  propriétaires  des  terres  affermées  poumiient 
encore  à  la  vérité  faire  la  guierre  à  burs  dépens ,  H 
c'est  bief»  ce  que  font  Jusqu'à  un  certain  poifrtleig^  no* 
blés  dans  les  monarchies;  mais  la  phiport  des  ptroprié* 
taive&  accoutumés  aux  douceurs  de  la  civilisati0n , 
n'éprouvant  jamais  lès  besoins  cpii  font  cM^évoi?  et 
exécuter  les  grandes  entreprises,  pev  tusceptilykeâ  de 
cet  enthousiasme  qu'on  éprouve  jamaiis  seul  ^  et  qiiî 
ne  petit  être  général  dass:  une  sociéténécessatrement 
occupée;;  les  propriétaires ,  dis-je^oiit  dans  cet  ordre 
de  choses  toujours  préféré  de  contribuera ladéfeatse 
de  la' société  plutôt  par  le  sacrifice  d'uÉe.  partiié  de 
leurs  revenus  que  pac  cehli  de  leur  reposa  et;de  leuo 
vie«  Les  çapitaintes  partagent  les  goûts ,  les  besôios 
ei  l'opinion  des:  propriétaires  foiMâer».. 

Si  les^  habitudes  des  classes  élevées  de  la  société 
sont  contraires  à  l'esprit  guerrier^  celle»  des  classes 
dui  bas  peuple  ne  le  sont,  pas  raeniSi  Un  airtisainy  un 
mai^chand ,,  n'a.  guère  ni  le  loisâr  nr  l'oecssâon  ni  l'en^ 
vie  de  s'adonner  aux  exercices  militaires:  et  avec  les 
progrès  de  l'agriculture  qui  viennent  à  U  suite  des 
arts  et  du  commerce,  ces  exercices'  fiùisseni  par  être 
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tout  autant  négligés  par  les  Ij^bitans  des  campagnes 
que  par  ceux  des  villes^  et  la  masse  du  peuple  perd 
tout-à-fait  le  caractère  guerrier. 

De  ces  observations  il  résulte*  que  les  travaux  et 
les  habitudes  d'un  peuple  manufacturier  et  commer- 
çant le  rendent  de  plus  en  plus  incapable  de  se  dé- 
fendre lui-même.  Cependant  une  nation  industrieuse 
et  par  conséquent  riche ,  est  celle  de  toutes  les  na- 
tions qui  doit  le  plus  s'attendre  à  se  voir  attaquée  :  sa 
richesse  appelle  l'invasion  des  peuples  moins  riches 
et  plus  belliqueux.  Il  faut  donc  que  son  gouverne- 
ment prenne  des  mesures  nouvelles^  pour  maintenir 
la  sûreté  extérieure. 

Or  les  mesures  qu'un  gouvernement  peut  prendre 
dans  cet  état  de  choses ,  se  réduisent  à  deux  : 

Il  peut,  malgré  la  pente  de^  l'intérêt  et  deè  inclina- 
tions du  peuple,  maintenir  par  une  police  rigou- 
reuse la  pratique  des  exercices  miHtaires,  et  obliger 
les  citoyens  à  joindre  le  métier  de  sc^dat  à  Ieu!rs 
autres  métiers. 

Ou  bien  il  peut,  au  lieu  d'exiger  le  service  person- 
nel de  tous  les  citoyens,  leur  demander  à  tous  une 
portion  de  leur  revenu ,  pour  se  mettre  en  état  de 
salarier  des  citoyens  dont  tout  Icj  métier  sera  de  gar- 
der le  pays  et  ^e  le  défendre  contre  les  aggressions 
des  autres  nations. 

Si  l'état  a  recours  au  preniier  de  ces  expédiens, 
on  dit  que  sa  force  militaire  consiste  dans  ses  milices; 
s'il  a  recours  au  second,  qu'elle  consiste  dans  des 
troupes  réglées. 

Il  y  a  eu  des  milices  de  plusieurs  sortes.  Dans 
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quelques  pays,  les  citoyens  destinés  a  la  défense  de 
rétat  ont  été  seulement  exercés  au  maniement  des 
armes  et  aux  évolutions  militaires ,  sans  être  enrégi- 
mentés^ c'est-à-dire  sans  être  divisés  en  corps  de 
troupes  distincts  et  séparés,  ayant  chacun  ses  propres 
officiers  permanens  sous  lesquels  ils  fissent  leurs 
exercices.  Dans  les  anciennes  républiques  de  la  Grèce 
et  dans  celle  de  Rome,  tant  que  chaque  citoyen-  r^s^ 
tait  dans  ses  foyers,  il  pratiquait  ses  exercices,  ou 
séparément  et  indépendamment  de  personne,  ou 
avec  ceux  de  ses  égaux  auxquels  il  lui  plaisait  de  se 
réunir;  mais  il  n'était  attaché  à  aucun  corps  particu- 
lier de  troupes  jusqu'au  moment  où  on  l'appelait 
pour  se  ranger  sous  les  drapeaux.  Dans  d'autres:pays 
les  milices  ont  été  non-seulement  exercées,  mais  en- 
eoFe  enrégimentées.  En  Angleterre,  en  Suisse,  et 
dans  tous  les  autres  pays  de  l'Europe  moderne  où« 
Von  a  établi  quelque  force  militaire  imparfaite  de  ce 
genre,  tout  homme  de  milice  est,  même  en  temps^ 
de  paix ,  attaché  à  un  corps  particulier  de  troupes 
qui  a  ses  ofBciers  permanens  sous  lesquels  il  remplit 
ses  exercices. 

Les  troupes  réglées  sont  toujours  de  meilleurs 
soldats  que  les  milices ,  par  les  avantages  de  la  divi- 
sion du  travail.  Dans  les  milices  le  caractère  d'arti- 
san, d'ouvrier  ou  de  laboureur  l'emporte  sur  celui  de 
soldat;  dans  les  troupes  séglées  le  caractère  de  soldat 
l'emporte  sur  tout  autre*  Ce  qui  constitue  le  bon  sol- 
dat, c'est  d'abord  Vexercice  ou  l'habileté  dans  le  ma- 
niement des  armes  et  dans  les  évolutions  militaires; 
et  puis  la  discipline  ou  l'ordre  et  la  prompte,  obéis- 
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swoe  au  oaïQinaiideniQDt*  Or  sous  dhacun  de  ces  deux 
i'«i|)kpQr(s^  les  Iroupes  Téglée&  sont  iofimmeDt  supé- 
rienron  aux  milices* 

Quelqu«6.  mssuffea  qu'u»  'gewverneineiit  prenae 
pour  maioSeuif  dans  le  peiupki  la  pratique  des  excr- 
<^Qe$.iniJiîlaires.9  elles  oi'auroiil  jamaia  uo  effet  suret 
durable^  à  moius  que  l'élut  ne  soit  constitué  oovime 
les  républiques  ancieimes ,.  où  k»  ôjtoyeos  se  procu^ 
raieot  les  néoes»tés  de  k  vie  p^r  le  travail  de  leurs 
esclaves  et  n'avalent  d'^mtre  occupatioa  que  celie  de^ 
gouverner  1  était  et  de  le  défendre^  Dans  toutes  les^ 
didereotes  républiques  de  Fancieiuie  Grâce ,  l'ap* 
prœlissage  dea  eserciocts  militaire?  élait  une  partie 
indispmsable  de  cette  éducation  à  laquelle  était 
obUgétout  citoyen^  c'est-à-dire  tout  homme  l^bie. 
llj  «vâit  dans  chaquft  vîHe  w  lie»  publk  oii«  9&m 
ld<  protectiou  d^  magistratis ,  différens  maîtres  euseir 
^aU!fîtaiiii^.>@ime^^àQes  exercio^s^Ceus  du  cbantp 
de  Af  ans  xompUssai^i  à  Romo  le  même  but  qiiie  le^»^ 
»<f côeestdu  §y!ttiiase  en  Q^rèco*  Geci  ptouTait  se  prar 
tigftfM,  dkasi  ds\  petits  états  vOÀ^tou^  les  cÂtoyens  se 
trouvaient  réunis  dans  la  même  ville  et  at^aiefttasses: 
de-iklUiir  pour  eela;  mois  iil  serait  imposable  de  suivre 
lai  lûêmie  méthode  daos  un  grandi  pays  et  parmi  de» 
citoiyens  dont  tout:  le  temps,  est.  occupé,  par  des  tara- 
^9auK  Indispensables*  Sous  l'ecApirè  des  Lhs  ieodaWs,. 
le  giraud  nomfaire  dordi^iiixiancesv  publiques  poctsiat 
qUfi^  les.  habîtans.  de  chaque  canton  s^csKereeront  dans 
la  pratique  de  tirer  dei  l'arc  ^aipsi  que  dans  plusieurs 
autres  exercii^s  milijtaires,  eurent  en  vue  le  même 
avantage  que  ks  anciens  avaient  obtenu  de  kura 
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imUtution$ ,  vm&  é\e$  ne  p^ais««ja£  pas^ vQÛr  eu  le 
même  $uccè$.  Lq$  causes  iofkK  i\  yieort  d'êtro  p^lé^  ^ 
ont  fait  que  ces  ordonniM^sea  ont  éU  paartout  négli- 
gées; et  à  mesure  des  progrè&»de  t'iodi^trie  et  de  la 
civilisation  ^  on  voit  partout  les  exercices  militaire» 
tomberinsensiblement  en  désuétude  parmi  le  peuple^ 

Mais  lors  même  (çx'cxi  trouverait  moyen  d'écarter 
ces  obstacles  et  que  les  milices  d'un  pays^  seraient  ^ 
enrégimentées  et ,  régullèreinent  e:i^ercées%  elles.  ne% 
pourraient  jamais  l'emporter  comsne  soldats  sur  les 
troupes  réglées.  Pea  sold^ïs  qui  ne  sont  exercé» 
qu'une  fois  pair  Si^maipe  on  une  fois  par  moia^  m 
peuvent  jamais  être  aussi  experts  aiu  maniement  das 
armes  que  ceux  ^uî  sont  ex/ercés  to^is  les  j|our&  ou. 
tpus  lès  deux,  jours. 

L'exercice,  à.  l*  vérité,  n'est  plus  aujourd'hui  de 
la  niêmie  împortanoe^  danâ  lat  guerre  qu'H  l'était  dan» 
les  a«iciiena  temps.  Âvitnt  l'invention  de  l'arma  à  feu» 
1^  Slipériorité  était  ^u  coté  de  l'armée  da»$  laquelle  . 
chaque  ^qMaï  individuellement  sivaÂt  le  pli^  d'babih 
leté  ^t  da  dextérité  dans  l'usiige  de  s^s  armes.  La:  force 
et  l'ai^litéd^  corpus  étaient  de  la  plu»  grando  consé-. 
q^euû»»,  et  déi^dai^tNt  ordinairement  du  sort  des  bar. 
toiUeSh  Mais  aujourd'lani  ce»  avantages  sont  moins 
importons,  quoiqu'il  s  eQ  &j^le.  de  beeiucoup  cepea^ 
dant  qu^on  doive  ki»  ooumpteif  poiju*  rieni..  Pai:  la  natuj?€^ 
de  rarmie^st  le  maladroit  n'est  nullement  an  niveau  diu 
sûtàatbabile»  avec  eelà  il  »'en  trouva  nik4MW  éiloi^    . 

qu'il  ne  l'était  autrefois. 

$i  les  tl'oupes  réglées  remportent  sur  les  milices 
p9ur  touA  ce  qui  regarde  Vejperdce^  ils  leur  sont  en*- 
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core  bien  plus  supérieures  pour  tout  ce  qui  regarde 
la  discipline.  Des  milices  qui  ne  sont  tenues  d'obéir 
à  leurs  officiers  qu'une  fois  par  mois  ou  par  semaine, 
et  qui  dans  tout  le  reste  du  temps  ont  la  liberté  de 
faire  ce  qui  leur  convient,  sans  avoir  aucun  compte  à 
leur  rendre,  ne  peuvent  jamais  être  aussi  contenues 
par  leur  présence ,  aussi  bien  disposées  à  une  prompte 
obéissance,  que  des  soldats  dont  la  conduite  et  la 
manière  de  vivre  sont  habituellement  réglées  par 
luK  Or,  dans  la  guerre  moderne,  l'habitude  d'obéir 
au  premier  signal  est  d'une  bien  autre  conséquence 
qu'une  grande  supériorité  dans  le  maniement  des 
armes.  Dans  les  batailles  anciennes  il  n'y  avait  pas 
d'autre  grand  bruit  que  les  cris  des  combattans  ;  il 
n'y  avait  pas  de  fumée ,  point  de  ces  coups  invisibles 
qui  portent  la  mort  ou  les  blessures.  Dans  cet  état 
de  choses,  et  avec  des  troupes  qui  avaient  quelque 
confiance  dans  leur  habileté  et  leur  adresse ,  il  devait 
être  infiniment  moins  difficile  de  maintenir  un  certain 
degré  d'ordre  et  de  régularité  parmi  les  troupes,  qu'il 
ne  l'est  aujourd'hui  où  le  fracas  et  la  fumée  des  armes 
à  feu  et  cette  mort  invisible  à  laquelle  tout  soldat  se 
sent  exposé  du  mopent  qu'il  arrive  à  la  portée  du 
canon ,  sont  autant  de  circonstances  qui  provoquent 
le  désordre.  Il  faut  donc  dans  les  armées  modernes 
une  grande  habitude  de  régularité,  d'ordre,  de 
prompte  obéissance ,  en  un  mot^  de  discipline  ;  et 
cette  discipline  ne  peut  s'acquérir  que  par  des  troupes 
réglées. 

Des  milices  qui,  comme  celles  des  Arabes  et  des 
Tatars,  vont  à  la  guerre  sous  les  mêmes  chefs  aux-v 
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quels  elles  sont  accoutumées  à  obéir  pendant  la  paix, 
sont  sans  comparaison  les  meilleures  de  toutes.  Par 
leur  respect  envers  leurs  officiers,  par  leur  habitude 
d'obéir  au  premier  mot,  elles  approchent  le  plus  des 
troupes  réglées.  Il  faut  encore  observer  que  des  mi- 
lices, de. quelque  espèce  qu  elles  soient,  qui  ont  servi 
sous  les  drapeaux  pendant  plusieurs  campagnes  suc 
cessives,  deviennent,  sous  tous  les  rapports ,  de  vraies 
troupes  réglées.  Cette  distinction  une  fois  bien  éten- 
due, vous  trouverez  que  l'histoire  de  tous  les  siècles 
atteste  la  supériorité  irrésistible  qu'une  armée  de 
troupes  réglées  bien  disciplinées  a  sur  les  milices. 

Une  des  premières  armées  de  troupes  réglées  dont 
nous  ayons  une  connaissance  détaillée,  c'est  celle  de 
Philippe  de  Macédoine.  Elle  vainquit  et  subjugua, 
après  avoir  essuyé  à  la  vérité  une  longue  et  vive 
résistance,  ces  milices  si  braves  et  si  bien  exercées 
des  républiques  de  la  Grèce;  et  ensuite,  avec  très*- 
peu.  d'efforts ,  les  milices  efféminées  et  mal  exercées 
du  vaste  Empire  des  Perses. 

Dans  la  seconde  guerre  punique ,  les  armées  ro- 
maines qu'Annibal  eut  à  combattre  à  Trébies ,  à  Tra- 
simène  et  à  Cannes,  étaient  des  milices  opposées  à 
des  troupes  réglées;  il  est  vraisemblable  que  cette 
circonstance  contribua  plus  que  toute  autre  à  déci- 
der du  sort  de  ces  batailles.  L'armée  de  troupes  ré- 
glées qu'Annibal  laissa  derrière  lui  en  Espagne ,  eut 
la  même  supériorité  sur  les  milices  que  les  Romains 
envoyèrent  contre  elle;  dans  un  espace  de  peu  d'an- 
nées, le  jeune  Asdrubal  les  classa  presqu'entière- 
ment  de  cette  contrée. 
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Annibftl  fut  mal  sficouro  de  son  pays.  Les  milices 
lomainefiy  étaal  continuellement  scnss  tes  armes,  de- 
vinrent ^  dans  te  cours  de  la  guerre^  des  troupes  de 
ligsiie  faîea  disdfluMes  et  bien  escetcées;  et  ta  siipé* 
riorité  d'Annitial  dertnt  de  joor  en  jour  moins  forte. 
ÀadratMd  jingea  nécessaire  de  conduire  un  9eeours  de 
son  frère^  en  Italie,  l'armée  de' troupes  réglées  qu'il 
commandait  eu  Espagne.  On  dit  que  àass  cette 
matébm  i\  fut  égaré  par  ses  guides;  il  se  vît  surpris 
et  attaqué  dans  un  pa}^  qu  il  ne  ocmnaiskail  pos,  par 
une  autre  avmee  de  troupes  réglées,  à  tous  égards 
égdbe  oa  su|>érieuEe  à  \m  stennç^  et  il  fui  entièrement 
défait. 

Quasd  Asdrubal  eut  cpûtté  l'Ë^gne,  lé  grand 
Sàjpitm  ne  trouvât  rien  qu'on  pût  lui  opposer^  que 
des  milîcea  inférieures  aux  siennes.  Il  défit  et  snl>- 
jugua  ces  milia^,  et  dans  le  courside  la  guerre^  celles 
tfoiû  CQUMrànidaitdeiinreBt  des  troupes  «te  figàe  bien 
e&escees  et  Uen  disopirnées.  Ces  troupe&  de  ligne 
furent  ensuite  menées  eni  A&îque,  oo  ellea  n^uteM. 
à  «Dtttiatjtrc  que  dea  miliice&  Pe«  définadre  Cartilage , 
ilibvint  indiapensaUe  de  rappeler  les  troupes  régléi^ 
quib  eonuKandait  Aniiîbal.  On  joignit  »  cesi  troupe»  lies 
milîoes  africaines,  sousvenl  battues  et  découragées  par 
leu9& fréquentes  défaites,  et  celles-ci  composaient  à 
la»  bataiitte  de  Zaooai  ki  plu»  grande,  partie  iet  Parmée 
df'Amnbat. 

Depuis  U  fia  d«  fa  seconde  guerve  punique  jus- 
qu'à la  ebute  de.  la  répuUsque.  rémaîwe ,  les  avinées 
de. Bulraet lurent  sQits.tousles> rapports  diss  armées  de 
troupes  réglées.  L'armée  de  Macédoine ,  aussi  eom^ 
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posée  de  troupes  réglées ,  ne  laissa  pas  que  de  lem 
résister.  Rome,  an  £siîte  même  de  sa  grsoidear,  eut 
besoin  de  deux  grandes  guerres  et  de  trois  grandes 
batailles  pour  subjuguer  œ  petit  royaume ,  dont  ht 
conquête  eût  vraisemblablement  été  encore  bien  plus 
difficile,  sans  la  lâcheté  de  son  dernier  roi.  Les  mi* 
lices  de  toutes  les  nations  civilisées  de  l'ancien  monde, 
de  la  Grèce,  de  la  Syrie,  de  l'Egypte,  n'<^posèreQt 
aux  troupes  romaines  qu'une  faible  résistance.  Les 
milices  de  quelques  nations  barbares  se  défendirent 
beaucoup  mi'euxw  Les  milices  scythes  ou  talars  que 
Mitbridate  tira  des  environs  du  Pont-Ëuxin  et  de  la 
mer  Caspienne,  fai«nt  les  ennemi»  les  plus  formi^ 
dabies  que  le^  Romains  eussent  eus  à  combattre  de-^ 
puis  la  seconde  guerre  punique.  Les  mi}iees  des  Par-* 
thés  et  des  Germains^  remportèrent  sur  les  armées 
romaines  des  avantages  très<$onsidérables.  Toutes  ces 
nations  étaient  des  pasteurs  errâns  ou  nomades,  et 
leurs  milices  marchaient  à  la  guerre  sous  les  mêmes 
chefs  qu'elles  étaient  accoutumées  à  suivre  dans^  ia 
paix.  Avec  cela ,  en  général ,  et  quand  le$  arfeaées  ro« 
maines  furent  bien  commandée^,  ^Hes  paraissent  avotjr 
été  très -supérieures.  Si  les  Robnains  ne  pourspivi-» 
rent  pas  la  conquête  définitive  de  là  60rmanie  •et  du 
royaume  des  Parthes^  ce  fut  probablement 'pare^ 
qu'ils  jugèrent  que  ce  n^était  pas  la  peine  ^'ajo^ut^r 
ces  deux  contrées  barbares  à  un  Empire  déj^  trop 
étendu:  ■      •     !   '  \^-  ■:.':  'i./  .'  • 

Plusieurs  causes  diffin*entes  contribuèrent  àrt^ 
lâcher  la  disci^ne  des  armées  romaines.  Dans-  les 
jours  de  leur  grandeur,   lorsqu'elles  ne  virent  plus 
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aucun  ennemi  capable  de  leur  résister,  elles  mirent 
de  côté  leur  armure  pesante  comme  un  fardeau  inutile 
à  porter,  et  ils  négligèrent  leurs  pénibles  exercices, 
comme  des  fatigues  qu'il  n'était  plus  nécessaire  d'en* 
durer.  D'ailleurs,  sous  jés  empereurs,  les  troupes 
réglées  des  Rotnains ,  particulièrement  celles  qui  gar- 
daient les  frontières  de  la  Germanie  et  de  la  Paii- 
nonie ,  devinrent  redoutables  pour  leurs  maîtres , 
contre  lesquels  elles  mettaient  souvent  en  opposition 
leurs  propres  généraux.  Dans  la  vue  de  les  rendre 
moins  formidables ,  Dioclétien  (a)  commença  le  pre- 
mier à  les  retirer  de  la  frontière,  où  elles  avaient 
toujours  été  campées  en  grands  corp$ ,  pour  les  dis- 
perser dans  différentes  villes  de  province.  Des  soldats 
en  petits  corps  de  troupes ,  mises  en  quartiers  dans 
des  villes  de  commerce  et  de  manufactures  ^  et  qui 
quittaient  rarement  leurs  quartiers ,  devinrent  eux- 
mêmes  des  artisans,  des  marchands  et  des  ouvriers 
de  manufacture.  Le  caractère  civil  vint  à  l'emporter 
sur  le  caractère  militaire,  et  insensiblement  les  troupes 
romaines  dégénérèrent  en  milices  corrompues,  né- 
gligées et  sans  discipline ,  incapables  de  résister  aux 
attaquas  des  milices  'des;  Scythes  et  des  Germains.  Ce 
ne  fut  qu'en  prenant  à  leur  solde  les  milices  de  quel- 
ques-unes de  ces  nations  pour  les  opposer  à  celles  des 
autres,  que  les  empereurs  purent  venir  à  bout  de  se. 
défendre  quelque  temps.  La  chute  de  L'empire  d'Oc- 
cident fut  opérée  par  la  supériorité  décidée  que  les 
milices  d'une  nation  barbare  ont  sur  celles  d'une 

[a)  D'antres  auteurs  disent  Constantin. 
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nation  civilisée ,  que  les  milices  d'un  peuple  pasteur 
ont  sur  celles  d'un  peuple  de  laboureurs,  d'artisans 
et  de  manufacturiers.  Les  victoires  remportées  par 
des  milices  l'ont  rarement  été  sur  des  troupes  réglées, 
mais  très-souvent  sur  d'autres  milices  qui  leur  étaient 
inférieures  du  côté  de  l'exercice  et  de  la  discipline. 
Telles  fureht  les  victoires  remportées  par  les. milices 
des  Grées  sur  celles  des  Perses  ;  et  telles  aussi  furent 
celles  que,  dans  des  temps  plus  récens,  les  milices  des 
Suisses  remportèrent  sur  celles  des  Autrichiens  et 
des  Bourguignons. 

La  force  militaire  des  nations  scy thés  et  germaines 
qui  s'établirent  sur  les  ruines  de  l'empire  d'Occident, 
continua  pour  quelque  temps  à  être,  dans  leurs  nou- 
veaux établissemens^  de  la  même  espèce  qu'elle  avait 
été  dans  leur  pays  originaire.  Ce  furent  des  milices 
de  bergers  et  de  laboureurs,  qui  marchaient  en  temps 
de  guerre  sous  les  ordres  des  mêmes  chefs  auxquels 
ils  étaient  accoutumés  à  obéir  pendant  la  paix.  Elles 
étaient  par  conséquent  assez  bien  exercées  et  disci- 
plinées. Cependant  à  mesure  qu'avançaient  les  arts 
et  l'industrie ,  l'autorité  des  chefs  vint  insensiblement 
à  déchjsoir ,  et  la  masse  du  peuple  eut  moins  de  temps 
à  donner  aux  exercices  militaires.  Ainsi  l'exercice 
aussi  bien  que  la  discipline  des  milices  féodales  vin- 
rent insensiblement  à  se  perdre,  et  pour  suppléer  à 
leur  défaut ,  l'usage  des  troupes  réglées  vint  à  s'in- 
troduire successivement.  D'ailleurs,  dès  qu'une  nation 
civilisée  eut  une  fois  adopté  la  ressource  d'une  armée 
de  troupes  de  ligne,  il  devint,  pour  ses  voisins,  in- 
dispensable de  suivre  son  exemple.  Us  sentirent  bien- 
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tôt  que  leur  sûreté  en  dépendait,  et  que  leim 

étaient  absolument  incapables  de  résister  aux  attaques  . 

d'une  armée  de  cette  nature. 

Quand  une  nation  civilisée  ne  peut  compter  pour 
sa  défense  que  sur  des  milices,  elle  est  en  tout  temps 
exposée  à  être  conquise  par  telle  nation  barbare  qui 
se  trouvera  être  dans  son  voisinage.  Les  conquêtes 
fréquentes  que  les  Tatars  ontiaites  de  tous  les  pays 
civilisés  de  l'Asie,  sont  une  assez  forte  preuve  de 
la  supériorité  des  milices  d'une  nation  barbare  sur 
celles  d'une  nation  civilisée.  Une  armée  de  troupes 
réglées  bien  tenue  est  supérieure  à  toute  espèce  de 
milices.  Si  une  armée  de  ce  genre  ne  peut  jamais 
être  mieux  entretenue  que  par  une  nation  civilisée  et 
opidente,  aussi  est  «elle  la  seule  qui  puisse  servir  à 
une  pareille  nation  de  barrière  contre  les.  invasions 
d'unvoisin  pauvre  et  barbare.  Ainsi  c'est  par  le  moyen 
d'une  armée  de  troupes  réglées  seulement,  que  la  cr* 
vilisation  peut  se  perpétuer  dans  un  pays ,  ou  même 
s'y  conserver  4ong^temps. 

Si  ce  n'est  que  par  te  mojren  d'une  armée  de  troupes 
réglées  que  la  civilisation  peut  se  conserver  dans  un 
peuple ,  ce  n'est  encore  que  par  ce  moyen  qu'un 
peuple  barbare  peut  passi»*  tout  d'un  coup  à  un  cer- 
tain degré  de  civilisation.  Une  armée  de  troupe  ré^ 
glées  (ait  régner  avec  une  force  irrésistible  la  loi  du 
souverain  ^  et  elle  mattitieiit  une  sorte  de  gôuvetVM^ 
ment  régulier  dans  des  pays  qui ,  sans  oela^'  ne  sch 
raient  pas  susceptibles  d'être  bien.  gouvennéa«  Qiii>- 
conque  examkiera  avec  attention  les  grandes  réformes 
faites  par  Pierre  le  Grand  dans  l'empire  de  Russie  « 


LIT.    II,    CHA.P,   VII.  4j.« 

verra  qu!elles  se  rapportent  presque  toutes  à  réta- 
blissement d'une  armée  de  troupes  réglées  bien  tenue. 
C'est  là  l'instrument  qui  lui  sert  à  exécuter  et  à  main- 
tenir toutes  ses  autres  ordonnances.  C'est  à  l'influence 
de  .cette  armée  qu'il  faut  çittribuer.  en  entier  le  bon 
ordre  et  la  paix  intérieure  dont  cet  empire  a  toujours 
joui  depuis  cette  époque.  v 

Les  bommes  attachés  aux  principes  répiibiicaiii3 
ont  vu  d'un  œil  inquiet  une  artnée  de  troupes  réo^léês 
comme  éjtant  une  institution  dangereuse  pour  laji- 
,  berté  de  la  nation.  Elle  l'est,  sans  contredit,  toutes 
les  fois  que  l'intérêt  du  chef  et  celui  des  principaux 
officiers  ne  se  trouve  pas  nécessairement  lié  au  soutien 
de  la  constitution  dp  l'État.  Les  troupes  réglées  que 
commandait  César,  renversèrent  la  république  ro- 
maine; celles  de  Cromwell  chassèrent  le  long  parjb-^ 
ment;  celles  de  Bonaparte  firent  disparaître  k  direc- 
toire et  la  république  française.  ]\Iais  quand  c'est  I© 
souverain  lui-même  qui  est  le  chef  des  troupes;,  quand 
ce  sont  les  grands  et  la  noblesse  du  p^ys  qui  en  sont 
les  principaux  officiers  ;  quand  la  force  militaire  es« 
placée  dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  le  plus  grand 
intérêt  au  maintien.de  l'autorité  civile,  parce  qu'ils 
ont  eux-mêmes  la  plus  grande  part  à  cette  autorité 
alors  une  armée  de  troupes  réglées  nepeut  jatnais 
être  dangereuse  pour  la  liberté.  Bien  .au  coniraine, 
elle  peut  lui  être  favorable  dans  certains  cas-  La  sé- 
curité qu'elle  donne  au  souverain,  le  débarrasse 'de 
cette  défiance  inquiète  et  jalouse  qui,  dans  quel- 
ques républiques  modernes,  semblé  épier  jusqy'aux 
moindres  de  vos  actions,  et  menace  à  tous  les  in^tans 
m»  27 
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k  tranquillité  du  ciioyen.  Lorsque  la  sûreté  du  chef 
suprême,  quoiqu'elle  ait  pour  appui  la  partie  la  plus 
saine  du  peuple,  est  néanmoins  mise  en  péril  à  cha- 
que mécontentement  populaire  ;  lorsqu'un  léger  tu- 
multe est  capable  d'entraîner  en  peu  dlnstans  une 
grande  révolution ,  il  faut  alors  mettre  en  œuvre 
l'autorité  tout  entière  du  gouvernement  pour  étouffer 
et  punir  le  moindre  murmure ,  la  moindre  plainte 
qui  s'élève  contre  lui.  Mais  au  contraire  un  souverain 
qui  sent  son  autorité  soutenue ,  non-seulement  par 
l'aristocratie  naturelle  du  pay^ ,  mais  encore  par  une 
armée  de  troupes  de  ligne  en  bon  état,  n'éprouve 
pas  le  plus  léger  trouble  au  milieu  des  remontrances 
tes  plus  violentés ,  les  plus  insensées  et  les  plus  li* 
eenciduses.  Il  peut  mépriser  on  pardonner  ces  excès ^ 
sans-  aucun  risque,  et  le  sentiment  de  sa  supériorité 
le  dispose  naturellement  à  en  agir  ainsi.  Ce  degré 
de  liberté  qui  a  quelquefois  les  formes  de  la  licence , 
ne  peut  se  tolérer  que  dans  les  pays  où  une  armée 
de  Ugne  bien  tenue  assure  l'autorité  souveraine.  Ce 
n-'est  que  dans  ces'pays  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour 
la  sûreté  publique,  de  confier  au  souverain  quelque 
pouvoir  àrl^itraire,  même  dans  les  occasions  où  cette 
libené liceneieuse  se  livre  à  des  éclats  indiscrets. 

Toijis  ce&  avantages*  font  penche^  la  balance  en  fa-* 
your  des  troupes  réglée»  et  contre  les  mîKees  (i) 

.  (i).X)o  aest  combien  ces  questions  sont  délicates  à  traiter 
dans  un  cours  destiné  à<  instruire  des  princes  et  à  élre  im- 
primé aux  irais  d'un  monarque  qui  dispose  d'une  armée  ré- 
glée de  cinq  cent  mille  hommes. 

Simdme  il  éiaît  permis  de  sourire  en  traitant  d'aussi  graves 
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Mais  une  nation  parvenue  à  ce  degré  de  civilisation 
où  les  milices  deviennent  insuffisantes  pour  garantir 
sa  sûreté  extérieure ,  ne  se  décidera  jamais  par  le 
motif  de  l'intérêt  privé  à  la  création  dé  troupes  ré- 
glées :  ce  changement  ne  peut  se  faire  que  par  le 
gouvernement.  Dans  tous  les  autres  genres  de  tra- 
vail ,  la  division  est  Tcffet  naturel  de  Tintelligence  de 
chaque  individu,  qui  lui  montre  plus  d'avantages  à 
se  boraer  à  un  métier  particulier,  qu'à,  en  exercer 
plusieurs ,  mais  c'est  ta  prudence  du  gouvernement 
qui  seule  peut  faire  du  métier  de  soldat  un  métier 
particulier,  parce  que  ce  métier  ne  donne  aucun  profit 
par  lui-même. 

La  guerre  devenue  uii  métier  participé ,  comme 
tous  les  autres  arts,  aux  progrès  qui  résultent  de  la 
division  du  travail.  Elle  met  à  contribution  toutes 
les  connaissances  humaines.  On  ne  peut  y  exceller, 
soit  comme  général,  sôit  comme  ingénieur,  soit 
comme  officier,  soit  même  comme  simple  soldat,  sans 
une  instruction  quelquefois  fort  longue  et  sans  uti 
teercice  constant.  Tous  ces  progrès,  ce  déploiement 
de  moyens,  cette  consommation  de  ressources,  ont 
rendu  la  guerre  bien  plus  dispendieuse  qu'elle  ne 
l'était  autrefois.  Il  a  fallu  pourvoir  d'avancé  les  ar- 
mées de  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire  pendant  le 
cours  au  moins  d'une  campagne;  armes,  munitions 


intérêts,  on  pourrait  en  trouver  l'occasion  en  voyant  restî- 
mable  auteur  essayer  de  prouver  que  cet  instrument  passif 
d'une  autorité  sans  contrepoids ,  a  quelqtte  chose  de  favorable 
à  la  liberté.  J.-B.  S. 
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de  guerre  et  de  bouche,  attirails  de  toute  espèce. 
L'invention  de  la  poudre  à  canon  a  rendu  les  armes 
bien  plus  compliquées  et  plus  coûteuses,  et  leur 
transport,  surtout  celui  des  canons  et  des  mortiers, 
plus  difficile.  Enfin,  les  ctonnans  progrès  de  la  tac- 
tique navale ,  ce  nombre  de  vaisseaux  de  tous  les 
rangs,  pour  chacun  desquels  il  a  fallu  mettre  en  jeu 
toutes  les  ressources  de  Pindustrie  humaine;  les 
chantiers,  les  bassins,  les  usines,  les  magasins,  etc., 
ont  forcé  les  nations  à  faire ,  même  pendant  la  paix , 
des  dépenses  énormes  pour  leur  sûreté  extérieure.  II 
n'y  a  pas  de  pays  en  Europe  où  les  frais  de  la  force 
militaire,  en  temps  de  paix,  ne  se  montent  à  la  moi- 
tié du  revenu  public,  et  il  y  en  a  où  ces  frais  font 
les  neuf  dixièmes  de  ce  revenu. 

Il  en  est  résulté  que  la  richesse  est  devenue  aussi 
indispensable  pour  faire  la  guerre,  que  la  bravoure, 
et  qu'une  nation  opulente  et  civilisée  a  un  avantage 
marqué  sur  une  nation  pauvre  et  barbare,  quant  à 
sa  défense.  Dans  les  temps  anciens,  les  nations  opu- 
lentes et  civilisées  trouvaient  difficile  de  se  défendre 
contre  les  nations  pauvres  et  barbares  :  dans  les  temps 
modernes ,  les  nations  pauvres  et  barbares  trouvent 
difficile  de  se  défendre  contre  les  nations  civilisées  et 

s 

opulentes  (a).  Comme  cet  avantage  est  dû  principale- 


[a)  C€tre  observation  de  Smith ,  toute  profonde  et  juste 
qu'elle  est,  ne  doit  cependant  pas  être  trop  généralisée.  Sou- 
vent un  État  peu  riche  en  moyens ,  fait  de  grandes  choses ,  et 
se  défend  avec  succès  contre  des  ennemis  plus  puissaus  que 
lui  y  par  le  bienfait  de  sa  position  géographique ,  quelquefois 
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nient  à  rinvention  des  armes  à  feii,,  qui  non-seulement 
a  fourni  les  moyens  de  perfectionner  la  guerre,  mais 
Va  de  plus  rendue  très-coûteuse,  vous  voyez  que  cette 
invention  qui  paraît  si  funeste  au  premier  coup  d'œil, 
est  certainement  favorable,  tant  à'ia  durée  qu'à  l'ex- 
tension de  la  civilisation  des  peuples. 

te  Là  guerre  coûte  plus  que  ses  frais  :  elle  coûte 
encore  ce  qu'elle  empêche  de  gagner.  Lorsqu'en  1672 
Louis  XIV,  dominé  par  un  ressentiment  d'enfant,  ré- 
solut de  châtier  la  Hoflande*  pour  l'indiscrétion  de 
ses  gazetîers,  Boreel,  ambassadeur  des  Provinces^ 
Unies,  lui  remit  un  mémoire  qui  lui  prouvait  que, 
par  le  canal  de  la  Hollande,  la  France  vendait  anr 
nuellement  aux  étrangers  pour  60  millions  de  ses 
marchandises,  valeur  d'alors^  qui  ferait  environ 
lao  millions  de  ce  temps-ci.  Cela  fut  traité  de  ba- 
vardage par  la  cour.  -     • 

«  Enfin,  ce  serait  apprécier  imparfaitement  le* 
frais  de  la  guerre,  si  l'on  n'y  comprenait  aussi  les 
ravages  qu'elle  commet,  et  il  y  a  toujours  un  des 
deux  partis ,  pour  le  moins  exposé  à  ses  ravages  : 
celui  chez  lequel  s'établit  le  théâtre  de  la  guerre. 
Plus  un  état  est  industrieux,  et  plus  la  guerre  est 
pour  lui  destructive  et  funeste.  Lorsqu'elle  pénètre 


de  sa  pauvreté  même,  ou  bien  par  Faction  de  causes  morales , 
telles  que  le  fanatisme  religieux  et  politique ,  l'orgueil  natio- 
nal ,  l'enthousiasme  qu'inspire  au  peuple  la  personne  même 
de  Thomme  qui  le  gouverne  et  qui  dirige  ses  efforts,  etc. 
L'kistoire  ancienne  et  moderne  nous  présent'^  une  foule. 
d'exemples  qui  attestent  cette  vérité. 
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dans  un  pays  bien  cultivé,  dans  un  pays  riche  de  ses 
établisseinens  agricoles,  manufacturiers  et  commer- 
eiaux,  alors  c'est  un  feu, qui  gagne  des  lieux  pleins 
de  ihatières  combustibles  ;  sa  rage  s'en  augmente ,  et 
la  dévastation  est  immense. 

Telle  est  la  guerre  sous  le  rapport  de  la  richesse 
nationale.  Je  laisse  à  d'autres  le  soin  d'apprécier  ce 
qu'eNe  cogte  à  la  civilisation  et  à  Thumanité;  d'éva» 
luer  les  pertes  qu'elle  cause  dans  les  vertus  et  les  ta* 
lens  qu'elle  moissonne  pour  toujours;  de  peindre  les 
regrets  qu'un  fils  coûte  à  son  père,  un  ami  à  son  ami; 
de  montrer  un  père  l'appui  de  sa  famille,  l'amour  de 
ses  enfans,  expirant  dans  tous  les  genres  de  souf- 
frances, ou  leur  rapportant  un  corps  mutilé;  de  la 
représenter  accompagnée  de  l'incendie,  du  pillage, 
du  viol,  du  meurtre;  et  de  prouver  enfin  que,  quand 
elle  n'est  pas  commandée  par  la  nécessité  impérieuse 
de  se  défendre,  elle  doit  être  regardée .  comme  le 
plus  exécrable  des  forfaits  (a).  L'ami  de  l'humanité 
sera  toujours  aussi  l'ami  de  la  paix  ;  mais  s'il  est 
éclairé ,  il  verra  que  la  guerre  en  a  été  souvent  le 
moyen.  Tout  en  faisant  des  vœux  pour  que  les 
guerres  deviennent  moins  fréquentes,  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  les  idées  suivantes  {b). 

Dans  le  plan  du  développement  de  l'espèce  hu- 
maine, les  guerres  sont  des  moyens  analogues  à  tous 
les -autres  moyens  que  la  nature  empleie  pour  forcer 
l'homme  au  travail ,  et  le  faire  parvenir  par  le  travail 

{a)  J.-B.  Say  :  Traité  y  etc.,  i^e  éàxt, ,  t.  II,  p.  [^%6ei  4^7- 
[b)  Ancillon  ,  Tabl.  des  révoh  de  l'Europe,  dise,  prél.,  p.  5i* 
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à  Vexercice  de  toutes  ses  facultés.  I^  peine ,  le  bet 
soin,  le  malheur,  sont  nos  véritables  mattrç^ç.  Les 
volcans,  les  inondations,  les  tremblemens  de  terre, 
les  ouragans,  la  grêle,  menacent  Ou  détruisent  i^^^ns 
cesse  les  fruits  du  travail  de  l'homme,  et  l'obligent 
ainsi  à  un  travail  nouveau. 

Une  longue  paix  perfectionne  les  arts  et  If  s  talens; 
mais  la  guerre  donnant  un^  fode  impulsion  au^  .es- 
prits, fait  créer,  inventer,  découvrir  :  sans  la  der- 
nière, on  manquerait  peut-être  de  la  force  et  de 
l'activité  qui  produisent;  sans  l'autre,  du  temps  et 
du  loisir  qui  achèvent  et  finissent. 

La  paix  an^ène  l'opulence,  l'opulence  multiplie  le» 
plaisirs  des  sens,  et  Thabitude  de  ces  plaisirs  produit 
la  mollesse  et  l'égoïsme.  Acquérir  et  jouir  devient  la 
devise  de  tout  le  monde  ;  les  âmes  s'énervent  et  les 
caractères  se  dégradent.  la  guerre  et  les  malheurs 
qu^elle  traîne  à  sa  suite,  développent  des  vertus 
mâles  et  fortes  ;  sans  elle  le  courage ,  la  patience ,  la 
fermeté,  le  dévouement,  le  mépris  de  la  mort,  dis- 
paraîtraient de  dessus  la  terre.  Les  classes  ipemes  qui 
ne  prennent  aucune  part  aux  combats,  apprennent  à 
s'imposer  des  privations  et  è  faire  des  sacrifices.  Les 
uns  et  les  autres  sont  sans  doute  forcés;  mais  en  les 
faisant  Tâme  acquiert  du  nerf,  apprend  le  secret  de 
vouloir,  et  en  vient  à  faire  de  volontaires  :  l'existence 
et  les  biens  devenstnt  ^rétiiûres,  on  sait  mépriser  ce 
qu'on  peut  perdre  d'iMft  immieni  à  l'autre.  Chez  un 
peuple  ciTilisé  et  corrompu  ^  il  faut  quelquefois  que 
l'état  entier  soit  bouleversé  pour  que  l'esprit  public 
se  réveille,  et  c'est  le  cas  de  dire  ce  que  Thémis- 
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tocle  disait  aux  Athéniens  :  Nous  périssions  si  nous 
n'eussions  péri. 

Ces  réQexions  ne  conduisent  poiiit  à  justifier  les 
eonqùérans;  car  les  avantages  moraux  que  nous  ve- 
nons de  considérer ,  ne  sont  jamais  le  fruit  d'une 
guerre  injuste.  Un  peuple  conquérant  se  corrompt 
nécessairement  par  la  guerre;  mais  elle  peut  souvent 
être  utile  à  un  peuple  amolli  qui  se  voit  injustement 
attaqué.  Or  comme,  même  dans  ce  cas,  elle  ne  Test 
pas  de  toute  nécessité,  la  paix  sera  toujours  le  pre-^ 
mier  de  tous  lés  bienfaits.-  Heureux  les  princes  qui 
savent  la  conserver  à  leurs  peuples!  Heureux  les  mi- 
nistres qui  mettent  tous  leurs  soins  à  l'entretenir! 
Mais  une  nation  ne  doit  jamais  oublier  qu'il  est  un 
mal  plus  grand  que  la  guerre,  c'est  la  perte  de  son 
lïidépendance  politique  et  de  son  existence  nationale; 
et  il  importe  qu'elle  se  dise  souvent  à  elle-même  : 

Snmmum  crede  nefas ,  animam  prseferre  pudori  ^ 
Et,  propter  vitam,  vivendipérdere  causas* 


♦<<-^%m%%<^lfc%>m»^^/</^4/^r»%<%^^'%^*««»^'4^^%^<»%»<i»%«^^%^/^C«»^>%^i^%^»^ 
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Sùrâté  extérieure.  Coutînaation  (a). 

■ 

Les  ^iffércns  états  qui  couvrent  la  surface  da 
globe,  sont  des  personnes  morales,  c'e3t-à-dire  des 
êtres  raisonnables  et  libres  comme  les  individus  qui 


{a)  AncilloTij  dise.  prél. 
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les  composent.  Le  pouvoir  souverain  est  dans  chacun 
d'eux  le  principe  vital;  âme  du  corps  politique,  il 
pense,  il  veut,  il  agit,  il  a  des  droits  et  des  obligar 
tions,  et  doit  également  maintenir  les  uns  et  remplir 
les  autres.  Les  souverains  et  les  conseils  des  républi- 
ques, en  le-ur  qualité  de  personnes  morales,  sont  jus- 
ticiables de  la  même  loi  naturelle  qui  sert  h  détermi* 
ner  les  rapports  des  individus.  Chacun  d'eux  a  sa 
sphère  d'activité  qui  est  limitée  par  celles  des  autres; 
là  où  la  liberté  de  Tun  finit,  celle  de  l'autre  com- 
mence, et  leurs  propriétés  respectives  sont  égale- 
ment sacrées.  Il  n'y  a  pas  deux  règles  de  justice  dif- 
férentes, l'une  pour  les  particuliers  et  l'autre  pour 
les  états.  Antérieurement  à  toute  convention  entre 
les  souverains,  il  existe  un  dtoit  des  gens  universel^ 
qui  résulte  de  la  simple  idée  de  plusieurs  peuples 
placés  à  côté  les  uns  des  autres,  et  qui  contient  la 
théorie  des  obligations  auxquelles  les  états  peuvent 
légitimement  se  contraindre  les  uns  ks  autres,  s'ils 
en  ont  la  puissance  et  les  moyens  (a)« 

Ce  droit  existe,  mais  il  manque  d'une  garantie 
extérieure;  il  n'y  a  point  de  pouvoir  coërcitif  qui 
puisse  forcer  le.s  différens  états  à  ne  pas  dévier  dans 
leurs  relations  de  la  ligne  du  juste»  Les  individus  hu- 
mains ont  assuré  leurs  droits  en  créant  cette  garantie; 
ils  ont  créé  cette  garantie  en  formant  l'ordre  social, 
et  en  le  formant  ils  sont  sortis  de  l'état  de  nature. 
Les  souverains,  au  contraire,  sont  encore  dans  Tétat 
de  nature,  puisqu'ils  n'ont  pas  encore  créé  cette  ga- 

*  '  ■■■■■■ Il      II  II  I  I  ■  m  ■    I    II  ■  ■  I  m     ■  Ml    I  1^1  I     I     !■  K.'i    <■   ■ 

{a)  Comparez  tome  I,  p.  12. 
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rantie  commune  de  leurs  droits,  et  que  chacun 
d'eux  est  seul  juge  et  seul  défenseur  de  ce  qui  lui 
appartient  exclusivement,  et  de  ce  que  les  autres 
doivent  respecter» 

Au  défaut  de  cette  garantie  commune  de  leurs 
droits,  qui  a  rendu  de  tout  temps  leur  situation  pcé- 
caire,  les  souverains  se  sont  liés  réciproquement  par 
des  contrats  appelés  traités.  La  connaissance  de  ces 
traités  forme  le  droit  des  gens  positif . 

Mais  ces  engagemens  ont  été  pris  et  violés  avec 
une  égale  facilité.  Comme  ils  n'étaient  pas  garantis 
eux-mêmes  par  unQ  volonté  et  une  puissance  qui 
pussent  assurer  leur  exécution ,  ils  ont  donné  nais* 
sance  à  de  nouvelles  violences,  ils  ont  multiplié  les 
offenses,  et  les  plaintes,  et  ils  n'ont  obvié  à  FÎen. 
Sans  doutera  règle  du  juste  condamne  ces  infrac* 
tîons,  et  les  principes  du  droit  ordonnent  aux  états 
comme  aux  particuliers  de  remplir  leurs  engagemens; 
mais  ces  principes,  dénués  d'un  pouvoir  coërcitif 
suffisant  pour  les  faire  respecter ,  ont  existé  dans  la 
théorie,  sans  diriger  la  pratique. 

Cet  état  de  nature  dans  lequel  vivent  encore  les 
sociétés  les  unes  à  l'égard  des  autres,  est  évidemment 
un  élat  contraire  au  bonheur  et  à  la  destination  de 
l'homme.  C'est  un  état  oii  la  force  n'existe  que  pour 
violer  impunément  le  droit ,  tandis  qu'elle  ne  devrait 
exister  que  pour  le  protéger  et  pour  punir  les  viola* 
teurs.  Cet  état  éternise  tous  les  malheurs  réunis  dans 
le  seul  fléau  de  la  guerre;  il  amène  des  dangers  tou* 
jours  renaissans ,  ou  du  moins  il  entretient  des  jalou- 
sies, des  défiances,  des  craintes  perpétuelles ,  et  pro- 
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voquedes  mesures  de  précaution  qui  sont  elles-mêmes 
déjà  un  mal  réel. 

Cette  observation  nous  conduit  naturellement  aux 
questions  suivantes  :  Les  états  n^ont  •  ils  jamais  tenté 
de  sortir  de  cette  i^itu^tion.violenle  ?  Et  s'ils  ont  fait 
quelques  efforts  pour  s'en  tirer,  quel  en  a  été  le  ré* 
sultat?  Enfin,  si  toutes  les  tentatiyes  faites  jusqu'ici 
ont  manqué  leur  but,  les  progrès  de  la  civilisation  ne 
nous  présentent-ilsi  pas  l'espérance  de  le  voir  accom-* 
pli  un  jour? 

Vous  sentez  bien,  Messeigneurs,  que  pour  réaliser 
l'idée  d'upe  garantie  légale  des'  droits  des  états  ^  il 
faudrait  créer  une  fédération  de  tous  ces  états ,  dont 
les* représentai  formeraient  un  tribunal  souverain, 
qui  d's^bord  déterminerait  les  droits  de  chaque  état 
relativement  aux  autres ,  et  qui  ensuite  les  assurerait 
par  le  déploiement  d'une  grande  force  coêrcitive. 
Or  il  est  cWir  qu'une  pareille  fédération ,  si  elle  était 
possible ,  ne  pourrait  jamais  embrasser  tous  les  états 
de  la  terre,  mai^  qu'elle  devrait  se  borner  à  ceux  qui 
^e  prêteraient  à  une  pareille  unipn  par  leur  voisi- 
nage ,  par  la  ressemblance  de  leur  gouvernement , 
de  leur  religion,  de  leurs  mœurs ,  du  degré  des  lu-* 
mières  «  et  par  l'usage  d'une  langue  qui  leur  serait 
intelligible  à  %w^>  Mais  du  motsipient  que  la  fédéra- 
.  tion  ne  serait  p;is  générale ,  le  mal  qu'elle  serait  ap- 
{Helée  à  détruire  n'en  serait  que  diminué  ;  car,  vis-à« 
yis  de  touS;  les:  autres  étajbs ,  ceux  de  \h  fédération  se 
trouveraient  encoi'*e  dans  le  rappprttde  nature. 

Si  jamais  quelque  partie  du  monde  a  présenté  à 
une  époque  quelconque  une  ombre  de  possibilité  d%- 
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réaliser  Tidëe  d'une  pareille  fédération  partielle^ 
c'est  bien  l'Europe  chrétienne,  depuis  que  le  com- 
merce et  les  relations  politiques  de  ses  différens 
états  se  sont  étendus  au  point  d'en  former  une  es- 
pèce d'ensemble.  Aussi  le  plan  d'une  république  chré- 
tienne a-t-il  existé  dans  la  tête  de  Henri  IV  et  d'Eli- 
sabeth d'Angleterre.  11  a  été  développé  dans  toute 
son  étendue,  avec  plus  de  philanthropie  que  de  soli- 
dite,  par  le  vertueux  abbé  de  Saint-Pierre;  en  der- 
nier lieu ,  un  métaphysicien  célèbre,  qui  paraît  avoir 

# 

mieux  connu  Thomme  que  les  hommes,  et  qui  s'est 
phis  occupé  de  ce  qu'ils  doivent  être  que  de  ce  qu'ils 
sont  en  effet,  a  ressuscité  ce  projet  de  paix  perpé- 
tuelle ,  comme  le  seul  moyen  de  substituer,  pour  les 
associations  politiques^,  l'état  civil  à  l'état  de  nature. 
Des  observations  simples  et  frappantes  suffisent  pour 
faire  sentir  que  ce  projet  est  impraticable* 

Pour  que  cet  ordre  de  chose  put  légitimement  s'é- 
tablir, il  faudrait  que  tous  les  souverains  y  consen- 
tissent et  y  prêtassent  les  mains;  or  l'opposition  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  vues  ne  permet  pas  de  l'es- 
pérer. L'existence  de  cet  obstacle  empêcherait  la 
création  du  moyen  qui  doit  le  faire  disparaître. 

Les  souverains  ne  pourraient  former  eux-mêmes 
cet  aréopage,  puisqu'ils  seraient  en  même  temps  ju- 
ges et  parties.  Il  serait  difâcile  d'organiser  ce  tri- 
bunal de  manière  que  les  représentans  des  états  divers 
eussent  assez  d'indépendance  et  de  pouvoir  pour  s'ac- 
quitter de  leur*  sublimes  fonctions,  et  qu'ils  n'eu 
eussent  pas  assez  pour  aspirer  et  parvenir  eux-mêmes 
à  la  souveraineté. 
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Ija  puissance  coërcitive  don^  il  faudrait  revêtir 
cette  espèce  de  conseil  araphyctionique,  devrait  être 
aussi  supérieure  à  celle  de  chaque  état  isolé,  que 
dans  chaque  état  la  force  publique  est  supérieure  à 
la  force  des  individus.  Mais  il  n'y  aurait  jamais , 
er^tre  la  force  du  corps  entier  de  l'association  et  celle 
de  chacun  de  ses  membres ^  la  même  disproportion 
qu'il  y  a  entre  la  puissance  publique  et  les  moyens  de 
résistance  de  chaque  particulier.  Un  état  pourra  donc 
espérer  de  s'opposer  à  la  volonté  générale  de  l'asso- 
ciation, et  de  désobéir  impunément:  du  moment  où 
il  le  pourra ,  n'est-il  pas  vraisemblable  qu'il  le  voudra 
tôt  ou  tard  ;  et  le  réfractaire  ne  réussirait-il  pas  pro- 
bablement à  détacher  quelques  autres  membres-de 
l'association?  Et  mettez  qu'il  n'y  réussit  pas  :  l'his* 
toire  tout  entière  prouve  qu'une  sçule  puissance  a 
souvent  triomphé  des  coalitions  les  plus  redoutal)les  ; 
elle  a  opposé  avec  succès  l'unité  à  la  division,  l'ac- 
tivité et  l'énergie  au  principe  de  la  moindre  action 
possible,  la  direction  uniforme  de  ses  moyens  aux 
directions  variables  et  contradictoires  que  ses  adver- 
saires donnaient  à  leur  force.  Voyez ^a  ligue  de 
Cambrai,  les  guerres  de  l'Europe  conjurée  contre 
Louis  XIV,  contre  Frédéric  II,  contre  là  France  ré- 
publicaine et  impériale.  D'ailleurs  une  tête  organisée 
comme  celle  de  Charles  XII  ou  de  Bonaparte  suffi- 
rait pour  renverser  tout  ce  bel  ouvrage  :  plus  il  y 
aurait  de  danger  à  l'entreprendre,  plus  son  audace 
serait  tentée  de  le  faire^  et  la  guerre  serait  toujours 
,  nécessaire  pour  prévenir  ou  terminer  les  guerres. 
Au$si  un  pareil  tribunal  n'a-t-il  jamajs  existé,  l^e^ 
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Amphyctionsétaient^hargésdans  la  Grèce  de  la|garde 
du  temple  de  Delphes,  et  l'on  ne  voit  pas  que  dans 
les  guerres  sanglantes  que  se  firent  Athènes  et  Lacé- 
démpne,  l^s  Amphyctions  aient  seulement  essaye 
d'interposer  leur  médiation  ou  leur  autorité.  Dans 
les  républiques  fédératiyes,  les  congrès  ou  les  états- 
généraux  ont  une  destination  toute  différente.  Us 
forment  le  lien  de  l'association;  leur  abtivité  et  leur 
puissance  sont  dirigées  contre  les  ennemis  extérieurs^ 
et  ils  sont  uniquement  chargés  de  tout  ce  qui  tient 
aux  relations  politiques.  La  chambre  impériale  du 
corps  germanique  n'était  que  la  miniature  du  grand 
aréopage  qu'on  voudrait  instituer  pour  l'Europe  en- 
tière; et  cependant,  combien  sa  marche  n'était-elle 
pas  embarrassée,  sa  justice  lente  et  impuissante? Ses 
arrêts  étaient  quelquefois  exécutés  par  les  princes 
puissans  de  l'Allemagne  contre  les  États  faibles  et  in- 
capables de  résister;  mais  elle  se  gardait  bien  d'irriter 
les  autres,  et  par  des  démarches  précipitées,  de  pro- 
voquer leur  désobéissance  ^  et  de  mettre  au  jour  toute 
sa  faiblesse. 

Direz-vous  que  ce  qui  s'est  fait  jusqu*îcî  nfe  doit 
pas  être  la  mesure  de  ce  qui  peut  se  faire?  Mais,  dans  ' 
toutes  les  questions  de  cet  ordre,  c^est  de  l'expérience 
et  non  de  simples  possibiKtés  qu'il  faut  partir.  Dans 
le  monde  des  idées,  on  fait  abstraction  dés  résis- 
tances locales  et  indiriduelles ,  et  l'on  se  joue  libre- 
ment dans  le  Tague  de  ses  sùl))imes  projets  :  mais 
dans  le  mocide  réel,  oîi  l'on  veut  appliquer  ses  idées 
aux  hoînmes,  il  ne  faut  pas  les  regarder  comme  des 
chiffres  que  Pon  place  à  volohté  :  le  succès  dépend 
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de  la  connaissance  de  leur  nature,  de  leurs  penchans 
et  de  leurs  passicHis.  On  a  fait  de  tout  temps  des  rêves 
plus  ou  moins  ingénieux ,  plus  ou  moins  brillans ,  et 
ces  rêves  n'ont  pas  été  dangereux  ^  tant  qu'ils  sôtit 
restés  dans  le  palais  des  songes  ;  mais  aujourd'hui , 
où  -tout  ce  qui  existait  autrefois  n'est  presque  plus 
qu'un  rêve ,  et  bù  les  rêves  sont  devenus  de  tristes 
et  sanglantes  réalités,  on  ne  saurait  trop  répéter 
qu'en  politique,  ce  qui  s'est  fait  peut  seul  éclairer 
sur  ce  qui  peut  se  faire,  et  que  ce  qui  petit  se  faire 
est  la  mesure  de  ce  qui  doit  se  faire. 

Pour  substituer  la  paix  à  la  guerre^  et  la  garantie 
sociale  à  l'état  de  nature  oii  se  trouvent  encore  les 
puissances  de  l'Europe ,  serait-il  à  souhaiter,  comme 
le  prétend  le  célèbre  Kant ,  que  tous  les  gouverne- 
mens  fussent  organisés  suivant  des  formes  représen- 
tatives ,  et  ses  formes  assureraient-elles  le  règne  de 
la  justice?  L'histœre  tout  entière  dépose  contre 
cette  supposition.  Toutes  les  formes  de  gouverne- 
mens  ont  à  peu  près  existé  dans  différens  temps  siur 
la  surface  du  globe,  et  il  n'y  en  a  aucune  qui  ait  pré- 
venu toute  espèce  d'injustice  et  de  violation  de  ^roit. 
La  modération  et  la  sagesse  sont  de  tous  les  gouver- 
nemens ,  parce  qu'elles  tiennent  aux  qualités  per- 
sonnelles de  ceux  qtii  gouvernent.  Le  défaut  de  mo- 
dération se  rencontre  de  distance  en  distance  dans 
l'histoire  de  tous  les  états.  Les  craintes  ou  les^  espé- 
rances ,  les  passions  00  les  calculs  qui  amènent  et 
produisent  les  guerres ,  sont  les  mêmes  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  lieux;  le  plus  ou  le  moins 
d'activité  de  ces  causes  tient  à  de$  circonstances 
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locales.  L'amour  de  la  gloire ,  une  inquiétude  vague 
de  la  part  des  princes ,  et  les  vues  ambitieuses  des 
ministres,  l'ont  quelquefois  fait  déclarer  sans  justice 
et  sans  raison  dans  les  monarchies.  Dans  les  aristo- 
craties mêlées  de  démocratie,  le  sénat  met  tout  son 
art  à  faire  naître  les  guerres  les  une^des  autres,  afin 
d'occuper  le  peuple  au  dehors,  et  d'arriver  aiusi  plus 
sûrement  à  une  autorité  sans  partage.  Les  patriciens 
de  Rome  n'ont  pas  connu  d'autre  politique.  On  croi- 
rait au  premier  coup  d'œil  que  dans  les  démocraties 
les  guerres  doivent  ôtre  plus  rares.  Le  peuple,  dit-on, 
la  fait  à  ses  propres  dépens,  et  il  ne  peut  pas  vouloir 

• 

prodiguer  son  sang  et  son  argent.  Mais  les  démago- 
gues lui  donnent  facilement  le  change;  tantôt  ils 
créent  des  dangers  imaginaires  ou  exagèrent  les  dan- 
gers réels ,  et  lui  persuadent  qu'une  guerre  est  né* 
cessaire,  tandis  qu'elle  est  gratuite.  Tantôt  ils  flattent 
son  avidité  en  lui  montrant  en  perspective  un  riche 
butin ,  ou  ils  nourrissent  et  exaltent  l'orgueil  et  les 
haines  nationales.  D'ailleurs  Thomme,  toujours  en- 
nemi du  repos.  Test  surtout  dans  les  républiques 
où  le  besoin-  d'émotions  fortes  et  de  mojuvemens 
prononcés  est  plus  universel  et  plus  pressant ,  et  oîi 
les ,  formes  mêmes ,  en  multipliant  les  agitations , 
finissent  par  les  faire  aimer.  Les  gbuvernemens  les 
plus  pacifiques  par  essence  paraissent  être  les  aris- 
tocraties;  elles  craignent  le  mouvement  :   comme 
elles  reposent  sur  le  sommeil  du  peuple,  ou  sur  son 
bien-être ,  ou  sur  le  pouvoir  des  habitudes,  dans  tous 
les  cas  elles  cherchent  leur  salut  dans  leur  immobi- 
lité. Berne  et  Venise  en  oiït  offert  des  c;^emple^ 
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frappahs  9  mais  qui  ne  sont  pas  de  natare  à  donner 
l'envîe  de  les  imiten 

Si  tous  les  moyens  qu'on  a^proposés  jusqu'ici  pour 
éviter  les  guerres,  du  moins  entre  les  difFérens  peu- 
ples de  l'Europe,  sont  en  défaut,  ne  serait-il  pasà  dé- 
isirer  que  cette  partie  du  monde  fût  soumise  au  ménïe 
maître,  et  que  l'humanité  trouvât  dams  Ia  Monarvhie 
universelle  cette  paix  perpétuelle  qu'il  paraît  impos- 
sible de  réaliser  d'une  autre  manière  ?  Mais  ce  çerâifc 
signer  l'arrêt  de  mort  des  corps  politiques,  de  crainte 
de  les  voir  exposés  à  des  maladies.  Certes ,  le  remède 
serait  pire  que  le  mal;  et  quel  est  l'état  qui  se  prê* 
terait  à  cette  mesure,  et  voudrait  commettre  ce  siû- 
cide?  D'ailleurs.,  l'existence  indépendante  d'un  grand 
nombre  d'états  divers ,  différens  de  constitutions  et 
de  lois  y  est  le  principe  du  développement,  de  la  ci- 
vilisation et  de  la  richesse  de  l'Europe.  La  diversité 
des  régimes  a  produit  une  Utile  émulation,  une  variété 
et  une  abondance  d'idées,  de  sentimens,  de  caractère., 
qui  s'effaceraient  bientôt  sous  lé  sceptre  uniforme 
d!un  seul  maître.  La  fierté ,  la  confiance ,  le  patrior 
tisme,  la  physionomie  nationale,  tout. ce  qui.  cons- 
titue l'individualité  d'un  peuple,  disparaîtrait  bientôt 
dans  cet! amalgame  d'élémens  hétérogène.  l£^Bfi;j 
quand  le. projet  d'une  monarchie  uiRverselle  serait 
praticable ,  quand  il  ne  tendrait  pas  à  dégrader  FesK 
pèce  humaine,  encore  faudrait-il  trouver  un  moyen 
de  rendre  son  existence  durable.  Oii.a  toujou^  viji, 
que  ces  états  immenses  qui  sembUient  réç^liser  la jagip-i 
nàrchie  universelle,  ont  été  démembi?és.rayec  ,upe 
grande  facilité. .  C'est  par  .des  gu^i^çs  .  longiips  ; :€it 
in.  a8 
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cruelles  qu'il  a  été  déddé  à  qui  appartiendraient  le» 
membres  épars  de  ces  grands  coppk^mêtae^  durant 
kur  épliémère  existence ,  ils  ont  plutôt  végété  que 
viécu;  souvent  la  tnort  était  déjà  aux  extrémités^,  lors 
mênse  que  lé  cœur  avait  encore  du  mouvement. 

Serait -ce  enfin  dés  progrès  de  la  civilisation  qu'il 
faudrait  attendre  :  cette  garahtie  de  l'existence  et  d« 
l'iiidépendaQpâidQfS  tétats?  La  force  morale  tiendra^t^ 
elle  janmis  lieu  de  la  force  physique  qui  contient.  les 
individus  dans  la  société?  Quelques  belles  et  oon$o-' 
laintes  que  soient  ces  espérances,  elles  ne  sont  nulle*» 

ment  fcûidéés  sur  la  nature  humaine.  Ce  ne  seront 

« 

jamais  leë  idées  qui  gouverneront  le  monde,  car 
rhomme  n'e&t  pas  inie  intelligence  pure;  ce  seront 
toujours,  plus  ou  moins,  les  besoins,  les  penchans^ 
le^  |)a9siQniB«  Les  passions  sonj:  immortelles,  parce 
qu'elles  refltiâiss€{nt  a^^ec  les  générations  qui  les  éprou«- 
vent  et  les  objets  qui  les  inspirent  et  les  nourrissent^ 
C'est  sur  id  crainte^ et  la  défiance  que  sont  fondées 
la  plupart  dè4  combinaisons  politiques  et  toute  la 
séieiic^  desr  pBppovUi  qui  lient  les  états  les  uns  aux 
autres.  Cette  c^aîntip  et  cette  défiance,  indestructibles 
edbittië  lés  payions  qui  les  inspis>ent  et  les  justifient, 
ptfoloiigetit  l'état  de  gueirrè  ouverte  et  soui^de,  Tétat 
de  nature  '  dan«t  lequel  vivent  encore  les  puissances 

âél^Ewopei 

■'  Quicônqite  peut  noiis  faire  du  mal^  vétit  ou  voii* 
Arà  ^éub  éh  faire.  Tel  est  le  pi'incipe  qui  a  |[aidé 
Fhohifiie  ^àms»  la  -  ftirmation  ;  des  sociétés,  politiques; 
tel  ^eât  enclave  celui  qui,  dan»  plusieurs  pays  y  a  fait 
rnhiagtne t*  îa  i^é^arâtion-  'des^,pcktvdirs^  miellé  est  eafia 
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la  maiime  '  fohdamentaTe  et  la  base  de  toute  la  pali- 
tiqtie  extérieure.  On  ne  peut  pas  se  reposer  sur  la 
vertu;  elle  est  ou  douteuse  et  équivoque,  ou  secrète 
et  inconnue.  Toutes  les  forces  tiennent  de  la  nature 
des  Corps ,  expansibles  qui  cherchent  à  se  dilater;  on 
ne  peut  donc  partir  dans  la  grande  société  des  états, 
ok  le  droit  n'a  point  de  garantie  extérieure ,  que  de 
rabus  possible  et  même  probable  de  la  puissance. 

Que  doit- il  résulter  de  là?  Une  défiance  réci- 
proque, des  craintes  et  des  inquiétudes  toujours  re- 
naissantes et  toujours  actives.  Chaque  état,  dans  ses 
relations  extérieures,  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autres 
maximes  que  celles-ci  :  quiconque,  par  la  supériorité 
de  ses:  forces  et  par  sa  position  géographicjue ,  petit 
nous  feire  du  mal ,  est  notre  ennemi  naturel  ;  qui- 
conque n'e  peut  pas  nous  faire  du  mal,  mais  qui,  par 
la  mesnre  de  ses  forces  et  par  la  position  où  il  est, 
peut  en  faire  à  notre  ennemi ,  est  notre  ami  naturel. 
Ces  maximes  toutes  simples,  c[ue  le  soin  de  leur  con^ 
servation  a  dictées  aux  hommes,  sont  les  pivots  sur 
lesquels  a  tourné  toute  la  politique,  et  l'ont  été  de 
tout  temps  :  une  espèce  d'instinct  les  a  dictées  et  les 
a  fait  suivre,  avant  que  la  raison  }eâ  eût  énoncées; 
on  en  a  fait  c^s  applications  âr?erses  plus  ou  moins 
heureuses,  mais  les  principes  ont  toujours  éfé  lés 
mêmes. 

Du  moment  où  ces  maximes  eurent  été  saiiiies,  la  ' 
mesure  de  la  puissance  nationale  étant  l'uniqùè-me^ 
sure  de  la  sûreté  extérieure,  ce  fut  à  l'accroître,  à 
l'étendre,  à  la  consolider,  que  les  états  durent  mettre 
tous  leurs  soins.  Prévenir  les  progrès  de  la^puissance 
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de  leurs  ennemis  naturels,  donner  à  la  leur  le  plus 
haut  degré  de  force  et  de  consistance;  au  défaut  d'ac- 
croissemens  propres,  internes,  organiques ,  qui  puis- 
sent contrebalancer  la  masse  qu'ils  redoutaient,  en 
former  une  à  peu  près  égale  par  des  alliances  habi- 
lement combinées  :  telles  ont  été,  dans  tous  les 
temps,  les  principales  parties  du  plan  de  sûreté  exté- 
rieure qu'ont  adopté  et  suivi  les  différens  peuples  de 
la  terre. 

Tant  que  les  nations  n^ont  pas  communiqué  entre 
elles,  et  que  Tignorance  ou  l'orgueil  national  les  iso- 
lait sur  le  globe,  elles  a'ont  su  ni  prévoir  les  dangers 
qui  les  menaçaient,  ni  les  conjurer  en  déployant  leur 
puissance  à  propos,  ou  en  se  liguant  contre  un  en- 
nemi commun  avec  les  nations  qui  avaient  les  mêmes 
craintes ,  et  le  même  intérêt.  Se  formait-  il  quelque 
part  une  masse  de  forces  formidable  :  les*  peuples 
étaient  quelquefois  écrasés  au  moment  même  où  ils 
apprenaient  son  existence.  C'est  là  ce  qui  explique 
les  progrès  d'Alexandre  et  les  conquêtes  des  Ro- 
mains. Il  n'y  avait  point  de  système  politique.  Les 
nations  succombèrent  toutes  sous  les  armes  de  Rome, 
parce  qu'elles  permirent  qu'elle  les  attaquât  les  unes 
après  les  autres,  et  qu'elles  ne  surent  jamais  -agir  de 
concert.  .  / 

Dans  le  moyen  âge,  les  états  étaient  faibles,  obs- 
curs et  isolés;  ils  ne  vivaient  que  dans  le  présent,  et 
ne  dirigeaient  leur  attention  que  sur  les  objets  les 
plus  voistins  et  les  plus  rapprochés  d'eux.  Leur  raison 
inactive  et  encore  enveloppée  dans  l'ignorance  ne 
savait  pas  combiner,  bien  moins  encore  prévoir  et 
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diriger  les  événemens.  Leur  imagination,  d^autant 
plus  oisive  que  leurs  sens  étaient  plus  occupés^  les 
transportait  rarement  dan^  Tavenir.  Faute  dje  ccmi* 
munications ,  les  peuples  ne  se  connaissaient  pas  ;  et, 
se  fussent  -  ils  connus ,  leur  impuissance  réciproque 
était  telle  qu'ils  n'avaient  pas  lieu  de  se  ciraindre  l'un 
l'autre,  et  de  prendre  les  mesures  et  les  précaution^ 
que  la  crainte  dicte  en. pareil  cas  à  la  prudence; 
Aussi  ne  les  voit-on  pas  se  jalouser  réciproqulemcnt, 
agir  de  concert,  faire  la  guerre  et  b  paix, -former 
des  alliances  ou  les  rompre  d'après  dès  principes 
fixes.  Chaque  état  existait  pour  soi;!  \e  prmee  elles 
sujets  étaient  également  pauvres.  On.  redoutait  mo'^ 
mentanéijnent  ses  voisins,  quand  ils^  étaient'ràcti&v 
entreprenans,  ambitieux;  mais  les  projets  manquaient 
d'ensemble,  et  les  opérations  militaires  de  ijebueet 
de  suite.  On  se  brouillait  facilement,  on  seirécotici^ 
.  liait  de  même;  On  ne  savait  pas  faire  des  plans ^  et 
l'eût-on  su,  on  ne  savait  pas  les  exécuter;. et  les. 
moyens  de  puissance  étaient  généralement  aussi 
faibles  que  les  moyens  de  combinaison.  " 

L'histoire  du  moyen  âg«  prouve  que  durant  cette 
période  l'Europe  fut  étrangère  à  toute  espèce;de  sysr 
tème  politique.  Ce  ne  fut  que  vers  le  quinzième 
siècle,  après  la  prise  de  Constantinople ,  que  le  con- 
cours de  causes  physiques  et  morales,  de  lentes  et 
longues  préparations,  de  découvertes  étonçantê^, 
d'événeme^s  singuliers,  créa  presqu'çn  même  tenips 
en  Europe  plusieurs  masses  de  puissance ,  dont  k& 
unes  purent  entreprendre  avec  vigueur  et  avfec  au- 
dace ,  dont  les  autres  purent  se  défendre  avec  persé^ 


/ 
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T(éraoce  et*  avec  sucoès.  A  cette  apoque ,  la  situation 
raipecùve  des  puissances  fit  naître  un  système  poli-i 
tique  .qui  changea  Bmivent  de  forme  et  de  direction, 
^mA  plfisieurs  états  sortirent,  oti  d'autres  entrèrent, 
où  dâ  pouvelles  créations  firent  abandonner  les  an* 
cinQs  ptrincipes,  mais  qui  ii'a  pas  cessé  d'exister ,  et 
qui  au  moment  de  se  dissoudre  se  régénère  toujours 
ra  quelque  sorte  lui-même. 

,  C'est  à  le  défendre,  à  le  maiiitémr,  à  lai  doitner 
plus  d'étendue  et  de  stabilité  que  tendent  depuis  trois 
sîèçlea  le^  efforts  de  l'Ëurqpe  civilisée.  Les  prince^ 
et  les  pevtplps,  les  minist;res  et  les  détnagogues-,  ont 
sans  doute  multiplié  les  gueires  sans  nécessité;  mais 
^.guemes  tiennent  essentiellement  àTétat  tie  tta-< 
turé  dans  le<|uel  se  trouvent  les  gouvôrnemens  les 
uns*  à  l'égavd  des  autres.  Les  guerres  '  injustes  tiài^ 
sent  du  défaut  d'une  garantie  oomriiuile,' et  prou  vêtit 
àa  nécessité  ;  les  gùerl^s  justes  né  âont  qu'mi  emploi 
légitime  de  la  force  pour  faire  triompher  le  droit: 
elles  sont,  dans  les  rapports  de  nation  à  nation,  ce  qtie 
les  mesures  coêrcitives,  les  peines,  les  suppliées,  sont 
dans  le  rapport  d'individu  à  individu;  des  moyens 
d'assurer  le  règile  de  la  justice  parte  déploiement 
de  la  puissance. 

Depuis  )$  i^n  du  quinsième  siècle,  ^histoire  de  VEtx^ 
rope  paraît  offrir  le  tableau  grand  et  insh^uctif  des: 
efforts,  des  tentatives,  des  essais  plus  ou  mèios  heu- 
i^eUft4étous  les  gouvèrneihens  pour  sortir 'de  l'état 
d^'  riàtnre,  et  pour  étabKr  enti^e  eux  une  gâtfaritie  so- 
ciale^ du,At)il  qui  prévînt  Fabus  delà  forcé.  Iln'y 
avait  qu'un  liioyen  d'â^^ive^à  cette  fin  désirée  s  tfé- 
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taitd'oppo$erf0r/ces  à  forces^  de  cDutri&fiaalaiicër' Fae- 
ti^uparte  vémtion^  de  mamiem}r'yo)rdre  ^  VbsLtmùmue 
i9t  tempes  data  1«. mondé. dûs  icorp&;poli<iquei,  par 
•Jts.ifftêmea  nio;ren3  qui  entretiennent  l'ordre ,  l'faap- 
loonie  et  le  repos  dans  te  mande  physique^  et  de  tâ- 
cher d'wten^rA'éqttUikre  par*  des  attraotionâ  habile- 
ment condbikiaes..    .     .  .  .::•    -  :•    1:  > 


t .  • 
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Influence  de  resclaya£'e  sur  la  civilisation.         .  . 

•:  ...  .  .        •        •'      :*j     ,  .  ..      '..".•;/  »iv  . 

(^  >  ■ 

» 

Dajss.  le  tableau  des  progrès  de  la  ciyî[ïsatÏQn  <jue 
je/vlens,de  vous  présenter,  je  n'ai  point  tenu  compte 
des  obstacles  que  V esclavage  leur  oppose  dkns^  ces 
périodes  de  la  société  où  il  naît  et  subsiste.  C'est  ici 
4e  lieu -de  feire  connaître  son  influence,  et  de  mon- 

U*et:  eu  xi^ême  temps  par.  rei;p.é]:iûnçe^ji^ (^^4:41?!^ 
râvÂDoeme^t  de.  la  prospéritérk  fait  idisp^umUns  xtpt 

ou  terd,  non  -  sèuleraetit  chez  4es' pêuf^lesii  i4ètie^^:et 

civilisés;  mais  encore  chez  ceùjt  qùt  ^e  troiivefflf^^ëh 

relations  de. pblitiqiie  et  dé  comm.erçe|.ayec  feuxTij. 

•       ■  « 

L'eàdavâ^e,  comme  toute  àdminîstratiôn'dpp^ëif- 
sive ,  est  un  des  plus  grands  obstacles  à  Mpopulaiipfi. 

(i)'On  n'e  trouvera ,  je  présume,  que  àts  éloges  à  donner  à 
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Là  OÙ  les  esclaves  '  se  composent  d'étrangers  qu'on 
introduit  dans  le  pays ,  les^  maîtres  trouvent  en  gé- 
néral qu'il  est  plus  profitable  de  les  acheter  tout  faits 
-que  de  les  élever  chez  eux;  ainsi,  pour  maintenir  le 
nombre  nécessaire,  il  fiiut  les  recruter  tous  les  ans. 
Là.oii  ils  se  composent  de  nationaux,  leur  multipli- 
cation  n'égale  jamais  celle  des  homme»  libre». 

Les  esclaves  des  Grecs  et  des  Romains  étaient 
.pçyr  la  .plupart  composés  d'étrangers;  c'était  le  pro- 
duit des  guerres  et  de^  pirateries.  Des  hommes,  des 
femmes,  emmenés  en  captivité,  étaient  vendus  à  un 
prix  d'autant  plus  vil,  qu'une  plus  grande  quantité 
d'esclaves  étaient  conduits  au  marché  ;  et  ces  expé- 
ditions passagères ,  qui  mettaient  des  peuples  entiers 
dans  les  fers,  en  causant  une  grande  concurrence 
dans  la  vente,  établissaient  des  prix  bien  inférieurs  à 
ceux  qui  naissent  d'un  commercé  régulier.  Cette  fa- 
cilité d'avoir  à  bon  marché  des  esclaves  étrangers. 


M.'Stordb,  sot  tout  ce  qia*â  dit  de  l'esclayage.  Il  parle  de  ce 
qii'il:avtt^  et  îl  en  patleeb  publiciste  éclairé,  en  véritable 
jphilai^t|irope.'  Sans  doute  les  partisans  de  cette  iikstitution 
opposcrpnt  à  l'estimable  auteur  de  cet  ouvrage ,  quelques 
raisons  qui  semblent  militer  en  faveur  du  servage  ^  surtout 
mitigé  comme  il  Test  en  iRussîe;  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  si 
aiauvaîs  système  en  faveur  duquel  il  n'y  a^  quelques  raisons 
tolérables  à  donner.  Erasme  a  fait  l'éloge  de  la  folie.  Un 
autre  a  fait  celui  de  la.  peste.  Mais  ce  n'est  pas  sur  de  telles 
pièces  qu'il  convient  dé  juger  un  procès:  il  faut  connaître  et 
balancer  le  pocir^'et  le  contre  ;  et  savoir  si ,  malgré  tout  ce  que 
Pon  peut  dire  en  faveur  de  la  folie  et  de  la  peste  ,'il  convient 
d'être  fou  et  pestiféré.  J^-B.  S. 
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empêchait  les  anciens  de  multiplier  les  leurs  dsms 
leurs  propres  maisons  ou  dans  leurs  terres.  Loin 
qu'ils  encourageassent  de  pareilles .  éducations  ,  on 
yoit  au  contraire  que  les  lois  politiques  et  les  prin- 
cipes de  l'administration  privée  étaient  absbluniont 
contraires  à  cette  méthode  (<2).  Or  si,  d'un  çôté^la 
classe  des  esclaves,  gênée  dan&sa  propagatian,et sur- 
chargée dans  ses  travaux ,  devait  tqndrerà  se  détrpjirc^; 
et  si,  de  l'autre,. elle  faisait  des  reorties :perpé{ùelle3 
dans  la  classe  des  hommes  libres  que  le  sort  :de  Ja 
guerre  réduisait  en  captivité,  n'en  devait -il  pas  ré- 
sulter un  principe  de  dépopulation  pour  tous  les  p^}^ 
^en  général?  Un  fait  évident, qui  parait  çoiifirnier.cf^t^e 
.conclusion,  c'est  la  quantité  énorme  de  bétes,  féi;oces 
et  de  tous  les  animaux  malfaisans  qui  existait, dans 
les  anciens  temps,  il  faudrait  peyt-être  dix  ans  à  i|n 
sultan  turc  pour  rassembler  la  quantité  de  lions,  de 
tigres,  de  panthères, .  qu'un  consul  ou  un  simple 
édile  romain  faisait  paraître  dan&  ces  chasses  extraor- 
dinaires qu'on  donnait  en  spectacl19.au  peuple»  Hume 
croit  que  si,, en  se  plaçant  entre  Calais  et  Douvres, 
on  traçait  un  cercle  dont  le  rayon  aurait  cent  lieues, 

'      ,      "    .      ■        ■        •;       Il  ■!  ■       ■  if  I      ■ yj     .,  y  ■  , .  ■ ^  ■ ,«     I  II  ■ 

(a)  Voyez  Xénophon ,  Pline  y  Cotùmefie  yFatron.  Caton  le 
censeur,  le  vertueux  Caton ,  conseille  dans  son  livre  sur  l'éco- 
nomie rustique ,  de  né  jamais  garder  un  vieil  esclave ,  comme 
on  conseillerait  à  un  laboureur  de  se  défaire  des  chevaux  dont 
le  service  ne  pourrait  plus  payer  l'entretien.  Ce  conseil  ne  fut 
que  trop  bien  suivi  par  ses  compatriotes,  Pour  se  défaire  des 
esclaves < que  les  infirmités  leur* rendaient  inutiles, nls  les 
«envoyèrenVdstns  une  ile.du  Tibre  pour  les  y  laisser  mourir  de 
faim*  ....,'. 
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-on  '  trouverait  une  population  supérieure  à  celle 
qu'âne  même  étendue  de  terrain  pourrait  offrir  dtez 
les ' anciens,  en  quelque  endroit» qu'ovi  roulût  la 
ftmdteÇ^i).  Ce  défaut  de  population  dang  les  états 
de  Tantiquité  avait  plusieurs  causes ^  mais  resclàv^ge 
>en'ëtait>  ^ns  contredit  la  prinoipale<  ' 
•  Dâfii^léÂ  colonies  européennes  d'Amérique,  qui  se 
:pèurvobnt  aifesi ^-esclaves étrangers,  les  recherches 
<stir  là  pqpuktion  présentent  le  même  i^ésultat.  Le 
Uonibre  des  nàgres  qui  s'y  trouvent  peut  être  évalué 
-àd^l(  millions  etdemi;  la  diminution  annuelle  qu'es- 
^tii0  cette  populatioti  est  de  cinq  pour  ciet}t;'dd  sotte 
que-,  pour  maintenir  lé  même  nombre  d'esclaves,  on 
'est  obligé  dWevi^r  tous  les  ati$  à  l' Afriqtle  i  ^5,000 
individus,  que  la  traite  des  nègi^es  trankpiantedaids 
le  nouveau  continent.  Mais  la  perte  de  l'AfirlqUe  ne 
se  borne  pas  Seulement  à  ce  hombré.  En  Considérant 
rénorme  mortalité  dès  nègres  pendant-ly  trajet,  et  les 
hommes  tués  dànà  lès  gueï*rôs  que  les  Africains  se 
font  pour  se  procurer  deë  esclaves  qu'ils  puissent 
vendre  aux  négriers^  il  est  probable  que  cèHè  petit 
s^élève  au  double  de  la  somme  Infdiiîpiée,  du  à 
âSoyOOo  individus  (^).  Encore  ce  calcul  ne-eem- 
prend-il  pas  l'exportation  d'esclâv^  cpilse  fait  de 


(a)  Hume  :  Ùiscoiirse  of  the  populousneis  6j  ancient  nor 
lions, 

{h)  Cest  révaluation  de  M,  de  2imm«rfiiknri ,  dans  Son 
onTvage  :  Die  Erde  tind  4kre  Sêt^^hmr,  naeh  dèn  neuestBn 
Entdeckungen  ^  tom.  I,  pag.  ai 5. 
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rintérieuf  âe  l'Afrique  pour  les  états  barbaresques , 
la  Turquie  et  la  Perse. 

Si  les  colonies  ile  l'Amérique  consomment  annuel- 
lement I  aS^oooesciaves,  «t  qn^on  y  introduise  chaque 
année  un  nombre  égal  de  nègres,  on  aurait  lieu  de 
supposer  que  ta  population  devrait  y  rester  la  même; 
et  '  comme ,  depuis  une  cinquantaine  d'années  on  y 
favorise  lés  mariage^  des  esclaves /on  devrait  encofô 
croire  qu'elle  s-accroîtrait  d'année  en  année  par  les 
naissances^  Gepetïdant  éùôûtez  ce  que  dit  là -dessus 
un  planteur  de  Saiï^t*Domingue(«),  qui  lui-même 
est  un  défenseur  zélé  de  la  traite.  ' 

<r  Malgré  cette  introduction  annuelle  de  nègres 
dans  les  colonies  de  T  Amérique,  nous  sommes  bien 
éloignés  de  la  considérer  comme  un  moyen  de  popù-^ 
lation.  Dans  Tétat  actuel  des  choses,  elle  ne  jpeut 
être  que  d'un  ordre  très -secondaire,  et  suffisante  à 
peine  pour  rempla<îcr  les  mortalités  successives, 
parce  que  le  nombre  des  nègres  à  traiter  dîrhinue  en 
Afrique,  autant  qu*alagmente  en  Amérique  celui  des 
nègres  à  remplacer.  Ici,  les  rapports  entre  les  hais- 
saiices  et  les  mortalités^  se  mesurent  ^ur  une  autre 
échelle  qu'en- Europe.  A  Saint-Domingue,  par  exém" 
plé,  les  premières  étai^inl,ën  1 1]^ 88, 'aur  secondes 
eomme  36  à  63.  Ce  n'est  pas  le  climat  (|u'il  en  faut 
accuser,  mais  la  dif|eretice  qui  se  trouve  dans  le 
nombre  des  mâles  et  des  femelles  r  te  nombre  des^ 


(a)  M.  Page,  dans  ^on-IYaité  d'économie  politique  et  de 
commerce  des  colonies ^  ton.  ï,pag.  ai6w 
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'  mâles  traités  est  au  nooibre/des  femelles  comme 

5  sont  à  4*  ^ 

.  Ainsi,'  de  Taveu  même  de  ce  planteur,  sur  cinq 
esclaves  mâles,  quatre  ptMirraient  former  dès  ma* 
riages.  S'ils  se  marient  en  effet ,  comment  s'expliquer 
le  dëcroisçement  de  population ,  si  ce  n'est  par  l'in- 
fluence de  Tesclavage?  £t  s'ils  ne  se  marient  pas, 
n'estK^  pas  également  l'esclavage  qu'il  en  &ut  accu* 
ser?  Il  est  probable  que  le  pirix.  d'un  nègre  rendu 
aux  Antilles  est  inférieur  au  capital  nécessaire  pour 
l'élever  sur  les  lieux  ;  en  conséquente  la  plupart  des 
colons  préfèrent  d'acheter  des  nègres  de  traite  plutôt 
que  de  les  multiplier  dans  les  plaijitations.  £t  cette 
circonstance  même  ne  viendrait-elle  pas  du  mauvais 
régime  qui  accompagne  toujours  l'administration  des 
esclaves?  La  consommation  d'im  négrillon  jusqu'à 
l'â^e  de  dix  ans  devrait-elle  coûter  2,000.  francs  ,^ 
prix  ordinaire  d'un  nègre  de  traite?  Je  ne  compte 
pas  sa  consommation  au-delà  dç  cet  âgé ,  car  dès 
lors  elle  doit  iêtre  balancée  par  les  services  qjii'il  peut 
rendre.  ...  ;   • 

Dans  les  pa  js  où  les  esclavéj»  sont  élevés  sur  les 
lieux,  les  maîtres,  intéressés  à.  leur  multiplication.^ 
les  traitent  en  général^  avec  plu's  d'h|am.anité ,  et  in- 
troduisent plus  d'ordre  et  d'économie  dansjeur  ad«. 
ministration  :  cependant ,  quelques  bonne  que  soit  à 
cet  égard,  leup  conduite,  il  est  prouvé  par  des  faits 
authentiques ,  que  jamais  une  population  composée 
I  d'esclaves  n'augmente   dans   la    même    proportion 

f  qu'une  autre. composée  d'hommes  libres. 

\  Dans  les  EtatsrUnis  d'Amérique ,  où  la  traite  des 
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nègres  est  défendue,  et  ou,  par  conséquent,  les  pro- 
priétaires d'esclaves  sont  excités  par  leur  intérêt  à 
favoriser  autant  que  possible  la  multiplication  de  cette 
classe  utile  d'ouvriers,  l'accroissement  de  leur  nombre 
est  loin  d'égaler  celui  des  gens  de  couleur  libres.  Ce 
fait  important ,  qui  prouve  d'une  manière  irrécusable 
combien  l'esclavage  est  .nuisible  à  la  population ,  se 
trouve  consigné  dans  les  notices  que  M.  Gallatin, 
ministre  du  trésor  public  des  États-Unis,  a  fournies  à 
M.  de  Humboîd^  qui  les  a  publiées  (^z).'£n  compa- 
rant la  population  des  États-Unis  en  1800  à  celle  de 
l'année  1790  ,  on  trouve  que,  dans  cette  période  de 
dix  années ,  le  nombre  des  nègres  libres  s'est  accru 
de  8*2  pour  cent,  tandis  que  celui  des  nègres esclat^es 
n'a  reçu  qu'une  augmentation  de  28  pour  cent.  Quelle 
énorme  différence  ! 

Le  .tableau  du  recensement  de  Saint-Domingue 


(a)  Essai  polit,  sur  la  Nouvelle-Espagne  ^  tom.  II,  p.  i85. 


Void  le  tableau  dont  il  s'agit. 


P0PULA.TI01Î 

DSS 
ÉTATS-UNIS. 


Au  1*'  octobre  1800. 
Au  xf'  octobre  1790. 

Augmentation. 

Proportion  de  l'aug- 
ment.  :pour  cent.  . 


Blancs. 


4302,587 


1,125,498 


35 


NOIES 
OU  GENS  DE  COULEUR. 


Libres. 


108,554 
59,538 


49,016 


82 


EsclayeS. 


894,345 
697,696 


196,649 


28 
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en  17889  publié  par  M.  Pàge^  fouk*nit  dçs  résultats 
à  peu  près  semblables*  A  cette  épo€(ue ,  le  nombre 
des  femmes  mulâtres  et  de  négresses  était  de  4)  1 39  ; 
celui  des  femmes  esclaves  s'élevait  à  i38,8oo.  Dans 
la  classe  des  gens  de  couleur  libres  il  se  trouvail 
11,540  enfans  au-dessous  de  douze  ans;  celle  des 
enclaves  en  comptait  91,793.  Ainsi  la  proportion  des 
femmes  ou  des  mariages  aux  enfans  était  dans  la  pre^ 
mtère  eksse  comme  i  à  3 ,  et  dans  la  seconde  comme 
3  à  21  ;  c'est  va  «dire  que  parmi  les  gens  libres  ^ 
chaque  mariage  comptait  trois  enfans  de  cet  âge, 
tandis  que  parmi  les  esclaves,  ttfois  mariages  n'en 
comptaient  que  deux  {a). 

Si  les  listes  de  population  qu'on  dresse  en  Europe  y 
distinguaient  également  les;  esclaves  ou  les  serfs  des 
citoyens  libres ,  on  y  verrait  sans  doute  les  mêmes 
résultats.  Comme  ce  moyen  nous  manque ,  il  ne  nous 
reste ,  pour  constater  le  fait ,  que  de  comparer,  sous 
le  rapport  de  la  population ,  les  pays  où  le  peuple  est 
libre,  avec  ceux  où  l'esclavage  et  la  servitude  subsis- 
tent encore.  Or  cette  comparaison  confirme  partout 
la  même  vérité ,  comme  les  exemples  suivans  le  prou- 
veront. 

La  population  de  la  France ,  de  TAngleterre  et  de 
FAIlemagne  était  infiniment  moindre  dans  les  temps 
de  la  féodalité  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui;  ces  mîmes 
pays  sont  actuellement  beaucoup  plus  peuplés  que 
ne  l'était  la  Pologne^  au  moment  de  sa  dissolution, 


[a]  page,  L  c,  p.  218. 
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et  que  ne  le  sont  encore  la  Russie,  le  Danemarck, 
la  Hongrie  et  les  autres  pays  habités  par  des  serfs  ou 
des  esclaves.  Cette  observation  se  vérifie  encore  dans 
les  différentes  provinces  d'un  même  pays ,  quand  les 
unes  sont  habitées  par  des  esclaves  et  les  autres  par  ' 
des  gens  libres.  Dans  les  provinces  allemandes  de  là 
monarchie  autrichienne  où  le  peuple  est  libre ,  on 
trotive  !i566  habitans  sur  un  mille  carré;  en  Hont- 
grie ,  où  il  est  serf,  il  n'y  en  a  que  1 589  sur  la  même 
étendue ,  quoique  ce  pays  surpasse  en  fertilité  toutes 
les  autres  provinces  de  l'Autriche  (a).  En  Danemarck, 
le  Holstein  a  des  serfs,  le  Slesvio  n'en  a  pa$;  aussi 
la  population  de  la  première  de  ces  provinces  n'est 
que  de  i333  habitans  sur  un  mille  carré  y  tandis  que 
la  seconde  en  a  iSSg  sur  le  même  aréa  (b).  Après  la 
guerre  du  nord  qui  fut  si  destructive  pour,  la  Fin- 
lande, cette  province  ne  compta,  en  172 1,  que 
200,000  habitans  ;  en  1 800  ce  nombre  s'était  accru 
jusqu'à  837,  |5i^ ,  quoiqu'une  partie  considérable  du 
pays  avait  été  cédée,  en  174^9  à  la  Russie;  ainsi  la 
population  y  a  plus  que  quadruplé  en  moins  de 
60  ans  (c).  Dans  la  Livonie ,  au  contraire ,  où  le 
peuple  était  esclave  ',  elle  est  loi»  d'avoir  seulement 
doublé  depuis  cett^poque,  quoique  cette  province 


(«)  HaMel  :  SHtstist,  Abriss,  des  Oesierr.  Kaisertk.  p.  55. 

[b)  Thaarup:  Statisiik  der  Dunisehen  Monarchie  y  loin.  I, 
piig.  178. 

(c)  Rûhs  :    Geschichte  des   Grosfùrstenthums   Finlande 
pag.  243  et  289. 
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jouisse  en  général  d'un  climat  plus  doux  et  d'un  sol 
plus  fertile. 

C'est  surtout  dans  les  premiers  temps  après  l'abo- 
lition de  l'esclavage  que  la  population  des  affranchis 
prend  les  accroissemens  les  plus  rapides ,  comme  un 
jeune  arbre  pousse  plus  vigoureusement,  lorsqu'on 
élogue  les  branches  de  ceux  qui  l'environnent  et  qui 
l'étouffent.  Dans  un  des  domaines  du  roi  de  Dane- 
marck,  dans  le  Holstein,  la  population,  restée  staticHi- 
naire  depuis  long-temps,  ne  s'étendait  pas  au  delà 
de  a6o  familles.  Elle  fut  affranchie  ;  et  21  si  ans  après 
cette  époque,  on  y  comptait  776  familles  (a).  Le  ci- 
devant  grand  chancelier  de  Pologne  Zamoiski  ayant 
affranchi,  en  1760,  les  paysans  dans  six  de  ses  vil- 
lages situés  en  Mazovie,  on  remarqua  que  la  popu- 
lation s'y  était  accrue  dans  la  proportion  suivante  : 
dans, les  dix  anpées  qui  précédèrent  l'époque  de  l'af- 
franchissement, le  nombre  moyen  et  annuel  des  nais- 
sances y  avait  été  de  43;  daqs  les  dix  premières  an- 
nées qui  la  suivirent,  elle  fut  de  62;  et  dans  les  sept 
années  qui  s'écoulèrent  ensuite,  il  monta  à  83.  Les 
revenus  du  propriétaire  avaient  triplé  depuis  l'époque 
de  l'affranchissement  (^). 

Avant  de  quitter  ce  sujet ,  rappelons^nous  ce  que 
Catherine  II  en  dit  dans  son  Instruction  y  relative- 
ment à  notre  patrie  (c). 

'  (a)  Thaàrup  :  Statist  von  Danem.  tom.  I,  p.  aaB.et  suiv. 
(h)  W.  Coxe,  Travels  throt/gh  Polandy  Russia ,  etc  Çook  I, 
ch.  viir. 

(c)  JnstrucL  pour  le  Code  des  lois ,  chap.  xii. 


IIV.    Il,   CHAP.    IX.    ^  44c) 

■  » 

«  Non-seulement  la  Russie,  dît  cette  grande  sou- 
veraine, n'est  pas  assez  peuplée,  mais  elle  possède 
encore  des  pays  très-vastes  qui  ne  sont  ni  habités  ni 
cultivés.  Ainsi  on  ne  saurait  trop  s'attacher  à  trouver 
des  moyens  d'encourager  la  population  dans  l'empire. 

«  Chez  nos  paysans ,  un  seul  mariage  produit  le 
plus  souvent  douze,  quinze  et  jusqu'à  vingt  enfans, 
dont  il  est  rare  que  le  quart  atteigne  Tâge  mûr.  Il 
faut  donc  qu'il  y  ait  un  vice,  ou  dans  leur  nourriture, 
ou  dans  leur  façon  de  vivre,  ou  dans  l'éducation ,  qui 
détruit  cette  espérance  de  Tempiie.  Quel  ne  serait 
pas  l'état  florissant  de  la  Russie,  si,  par  de  sages  rè- 
glemens,  on  parvenait  à  détourner  ou  prévenir  les 
progrès  d'un  mal  aussi  funeste. 

«  La  population  d'un  état;  s^ accroît  en  raison  du 
bonheur  dont  les  hommes  y  jouissent.  Dans  tous  les 
lieux  oîi  la  subsistance  est  facile,  le  nombre  des  ha- 
bitans  doit  s'augmenter. 

«c  Mais  là  où  les  hommes  sont  pauvres  parce  qu'ils 
vivent  sous  des  lois  dures ,  et  qu'ils  regardent  leurs 
champs  moins  comme  un  fondement  de  leur  subsis- 
tance que  comme  un  prétexte  à  la  vexation  ;  dans  ces 
contrées,  dis-je,  les  hommes  ne  se  multiplient  pas. 
Ils  n*ont  pas  même  leur  nourriture,  comment  pour- 
raient-ils songer  à  la  partager?  Ils  ne  peuvent  se 
soigner  dans  leurs  maladies,  comment  pourraient-ils 
élever  des  créatures  qui  sont  dans  une  maladie  conti- 
nuelle, qui  est  l'enfance? 

«  Le  mal  est  presque  incurable  lorsque  la  dépopu- 
lation vient  de  longue  main,  par  un  vice  intérieur  et 
un  mauvais  gouvernement.  Les  hommes  y  ont  péri 
m,  29 
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par  une  maladie  insensible  et  habituelle;  nés  dans  la. 
langueur  et  la  misère,  sous  la  violence  ou  sous  le  rè- 
m\ç  (le  faux,  principes  adojptés  par  le  gouvemcinent , 
ils  s^  sont  vus  détruire  souvent  sans  sentir  les  causes 
de  leur  destruction. 

a  Pour  rétablir  ua  état  ainsi  dépeuplé,  on  atten- 
drait en  vain  du  secours  des  enfans  qui  pourraient  j 
oaître.  Il  n'est  plu$  temps;  les  hommes  dans  leur  dé- 
sert sont  sans  courage  et  sans  industrie.  Avec  destQrres 
pQur  nourrir  un.  peuple,  on  a  à. peine  de  quoi  noMrrir 
une  famille.  Le  bas  peuple,  dans  ces  pays,  n'a  pas 
même  de  partàja  misère,  c'est-à-dire  aux  terres  en 
friche  dont  ces.pl^ys.sont  remplis.  Quelques  citoyens 
principaux,  ou  le  priace,  sont  devenus  insensible- 
ment propriétaires  de  toute  l'étendue,  de  ces  terxes 
en  friches  ;  les  familles  détruites  leur  en  ont  laissé 
Içs  pâtura^çây  et  l'homme  de  travail  n'en  possède 
rien. 

«  Dans  les  institultionsordinaires,  c'est  aux  pères 
à  marier  leui^s.  enfan^.  Mais,  que  serait-ce  si  la  vexa- 
tion et  l'avarice  allaient  au,  point  d'usurper  l'autorité 
des  pçres?  Il  faudrait  plutôt  encourager  les  pères  à 
marier  leurs  enfa;is,  et  nç  pas  Içur  ôtcr  la  liberté  d^ 
les  établir.  seJon  Iqur  prudencç.  » 


Soùs  le  poÎQt  de  vue  des  lumières ,  l'inEuence  de 
l'esclavage  peut  se  réduire  à  une  seule  circonstance  : 
c'est  qu'il  empêche  la  fprmation  d'un  tiersrétat. 

C'est  une  observation  confirmée  par  l'expçrience 
de  tous  les  temps ,  que  le§  lumières  ne  peuvent  ni  s^ 
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perfectionner  ni  se  répandre  là  oh  le  tiers-ëtat  man  ' 
que.  «  C'est  dans  cette  classe  mitoyenne,  Join  des 
so^cs  et  des  plaisirs  de  la  grandeur,  loin  des  an- 
goisses de  h  misère  ;  c'est  dans  la  classe  oî,  se  rencon 
trent  les  fortune  honnêtes,  les  loisirs  mêlés  à  l'habi 
tude  du  travail,  les  libres  communications  de  l'amitié 
le  goût  de  là  lecture  et  des  voyages  :  c'est  dans  cette 
classe,  d.s-je,  que  naissent  les  lumières,  et  c'est  de 
la  qu  elles  se  répandent  chez  les  grands  et  chez  le 
peuple;  car  les  grands  et  le  peuple  n'ont  pas  le  temps 
demeduer;  ils  n'adoptent  les  vérités  que  lorsauelles 
leur  parviennent  sous  la  forme  d'axiomes  et  qu'elles 
n  ont  plus  besoin  de  preuves  (à).  » 

Le  tiers-état,  cette  classe  dé  citoyens  si  utile  à  la 
richesse  nationale  et  à  la  civilisation,  ne  se  forme  et 
ne  se  recrute  que  de  celle  qui  est  au-dessous  d'elle 
Quand   la   prospérité   d'une  nation  augmente,  les 
classes  inférieures  bon-seulement  se  recrutent  avec 
fâcihte  elles-mêmes,  mais  fournissent  encore  aur 
casses    immédiatement    supérieures  de    nouveaux 
élèves,  dont  quelques-uns  plus  heureux  ou  doués  de 
quelques  qualités  plus  éniînentes,  prennent  un  vol 
plus  hardi.  Dans  les  pays  où  l'esclavage  subsiste,  la 
classe  dés  esclaves  ne  peut  point  fournir  de  ces  élèves 
a  moins  que  ce  ne  soit  par  des  àffV^ànchissemens  ' 
ains,,  dans  ces  pays,  le  tiers-état,  ô^  n'existe  pas  du 
tout,  ou  .1  fest  si  faible  qu'il  ne  peut  rien  opérer  pour 
la  civilisation.  Chez  les  peuples  anciens,  où  il  Ln- 


(«)  Réflexioa  de  J.-B.  Sajr,  et  que  j'.idéja  empn«tée«Jleu«. 
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quait,  le  progrès  des  lumières  était  bien  plus  lent  et 
elles  étaient  l'apauage  exclusif  Je  la  classe  privilé- 
giée ;  tout  le  reste  croupissait  dans  l'ignorance  la  plus 
profonde.  Aujourd'hui ,  les  sciences  et  les  arts  font 
tous  les  jours  des  progrès ,  et  ils  sont  répandus  parmi 
toutes  les  classes  du  peuple.  C'est  avec  la  chute  du 
système  féodal  et  l'établissement  du  tiers- état  qu'on 
voit  renaître  en  Europe  cette  activité  de  l'esprit  hu- 
main, ce  goût  des  connaissances  utiles,  ce  sentiment 
du  beau,  cette  ardeur  à  faire  des  découvertes  qui 
caractérisent  les  siècles  modernes,  et  qui  nous  pla- 
cent si  fort  au-dessus  des  anciens  pour  les  véritables 

luinières. 

Dans  les  pays  où  l'esclavage  subsiste,  tous  les  gens 
Fibres,  tous  ceux  qui  par  les  affranchissemens  sortent 
de  cet  état  avilissant,  tournent  leurs  vues  vers  la 
noblesse  et  font  l'impossible  pour  être  agrégés  à  ce 
corps  honorable,  de  peur  d'être  confondus  avec  le 
peuple.  S'ils  n'y  réussissent  pas  eux-mêmes,  ils  ne 
manquent  guère  de  placer  leurs  enfans  dans  une 
carrière  qui  peut  les  conduire  à  ce  but  désiré.  Ainsi 
dans  ces  pays  le  tiers -état  ne  s'accroît  que  très -len- 
tement ;  et  il  n'obtient  presque  jamais  la  considéra-' 
tion  dont  il  jouit  en  d'autres  pays;  ce  que  cet  état 
gagne  d\m  côté. .par  les  affi;anchissemens  et  par  les 
étrangers  qui  viennent  s'établir  dans  le  pays,  de  l'autre 
il  le  perd  par  les  individus  qui  s'élèvent  à  la  classe 
supérieure.  Ainsi  il  ne  se  recrute  que  faiblement  et 
par  les  citoyens  les  moins  riches  et  les  moins  civilisés, 
Uiidis  que  toutes  les  richesses  qui  s'accumulent  dans 
son  sein  et  toutes  les  lumières  qui  s'y  développent. 
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le  quittent  pour  se  fixer  dans  un  autre  ordre  de  la 
société. 

Cette  manie  des  membres  du  tiers-éfat  dé  s'élever 
à  la  noblesse,  existe  dans  tous  les  pays  monarchiques 
où  cet  état  est  avili ,  soit  par  les  préjugés  de  la  nation, 
soit  par  des  institutions  vicieuses;  elle  don^inait,  par 
exemple,  en  France,  sous  Tancién  régime,  parce 
que  le  tiers -état  y  était  méprisé  par  la  noblesse, 
qu'il  était  en  partie  soumis  à  des  impôts  avilissans ,. 
et  confondu  avec  la  dernière  classe  du  peuple,  qu'un 
reste  de  Kens  féodaux  tenait  encore  dans  une  dépen- 
dance servilc  à  l'égard  -des  propriétaires.  Aussi  les- 
gens  éclairés  en  France  oni  »  ils  souvent  remarqué 
combien  cet  ordre  de  choses  était  préjudiciable  à 
l'accroissement  de  Findustrie  et  des  lumières.  Parmi 
plusieurs  témoignages  que  jVn  pourrais  alléguer  y! 
écoutez  ce  que  Tùrgot,  comme  intendant  de  la  géné- 
ralité de  Limoges,  en  dit  souslempport  de  rindus- 
trie  (a). 

a  La  ville  d'Angoulême,  par  sa  situation  sur  la 
Charente,  dans  le  point  du  cours  de  cette  rivière  oîi 
elle  commence  à  être  navigable,- semblerait  devoir 
être  très-industrieuse:  elle  Test  cependant  assez  peu. 
Il  est  probable  qu'i^ie  des  principales  causes  qui  se 
sont  opposées  aux  progrès  de  son  industrie ,  est  la  fa- 
cilité que  toute  famille  un  peu  aisée  trouve  à' y  ac* 
quérir  la  noblesse  en  parvenant  à  la  mairie.  Il  ré- 
sulte de  là  que,  dès  qu'un  homme  a  fait  fortune  par 
tes  manufactures  ou  le  commerce ,  il  s^empresse  de 


■whM 


î^)  Mémoires  sur  les  prêts  ^argent,  OËavtes,  t.  V,  p.  264*. 


quitter  cet  état  pour  devenir  noble.  I<es  capitaux 
qu'il  avait  acquis  sont  bientôt  dissipés  dans  la  vie  oi- 
sive attachée  à  son  nouvel  état,  ou  du  moins  ils  sont 
entièrement  perdus  pour  Tindustrie.  Le  peu  qui  s'en 
exerce  est  donc^out  entier  entre  les  mains  de  gens 
presque  sans  fortune ,  qui  ne  peuvent  former  que 
des  entreprises  bornées,  faute  de  capitaux,  qui  sont 
presque  toujours  réduits  h  faire,  rouler  leur  com- 
merce  sur  l'emprunt,  et  qui  ne  peuvent  emprunter 
qu'à  très-gros  intérêt ,  tant  à  cause  de  la  rareté  effec- 
tive de  l'argent ,  qu'à  cause  du  peu  de  sûneté  qu'ils 
peuvent  offrir  aux  prêteurs,  » 

Si  telles  sont  les  suites  de  la  man'fe  npbiUtaire  dans^ 
Ip  pays  où  le  tiers -état  jouit  déjà  d'une  ancienne 
considération ,  jugez  de  ce  qu'elles  doivent  être  che^ 
un  peuple  où  cet  état  est. faible,  nouveau,  et  où  il 
se  con^pose  en  grande  par,tie  de  gens  à  peine  sortis 
de  la  servitude.  Or,  le^^eff^ts  du  défaut  d'un  tierSTetat 
nombreux  et  opulent  sont  les  mêmes  pour  les  lu** 
mière$  qu'ils  sont  pour  l'industrie. 

I^à  où  l'esclavage  subsiste,  la  divisiopi  du  travail  im- 
matériel ne  peut  guère  s'introduire.  Dans  un  pareil 
oydrp  de  choses,  les  fojQCtipns  civiles  ne  peuverxt  être 
exer.ce.es  que  par  des  geptilsbo^cpes;  or  les  ^jcntiis-- 
hon^mes  regardent  la  prçfejssioxi  des  arnotes  comme  Ist 
seule, qui^  soi):  digne  d'eux;  toutes  les  autres  occupa- 
tions ,n'ont  à  leurs  yeux  qu'une  importance  secon- 
daire. Aiçsi,  dans  un  tel  pays,  il  n'y  ^ura  personne 
disposé, à  ^  voijier  ei^çlusivepepl;  à  Tétude  de  la  poU-r 
tique,  des  lois,  de  l'administration  intérieure,  des 
sciences  et  des  artsf .  On  »  y  vçrra  point  d'hpJBWs  qui 
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9'àppliquant  par  des  études  -préparatoires  à  devenir 
des  ministres,  des  juges,  des  administrateiik's,  des 
sa  vans  et  des  artistes  par  état ,  et  ijui ,  ayant  achève 
ées  études,  sfe  bornent  à  n'être  que  ceta.  Tous  les 
nobles  seront  militaires;  et  ce  seront  ceis  thilîtaires 
jçne  le  gouvernement  emploiera  dans  les  missions, 
dans  les  ministères,  auxquels  il  confiiet^a  les  placéis  de 
judicature  et  d'administration*  Ceux  qui  se  sentiront 
quelque  goût  pour  les  sciences  et  les  arts,  les  culti- 
veront dafns  leurs  momens  de  Itffsiï»;  il  y  aura  des  di-^ 
ktlan^,  mais  la  dasse  des  sa vlms ,  des  gens  de  lettties^ 
des  artistes  de  profession  n'existera  pas. 

Tel  était  Tétat  de  rEuropè  pendant  le  régime  féo- 
dal ,  tel  il  est  encore  aujourd'hui  dans  Jes  pays  où  il 
n'y  a  poitït  de  tièrs-état.  <ç  Danslés  tériips  de  féodalité, 
dit  Robertson  (a) ^  tout  gentiHiomme  naissait  soldat, 
tet  méprisait  toute  autre  occupation  :  il  n'apprenait 
tl'autre  science  que  cette  de  la  guerre  ;  ses  exercices 
et  ses  amusemens  étaient  des  faitis  de  prouesse  mili- 
litaire.  Le  caractèi'e  hiême  de  juge,  qui  appartenait 
afux  ndbleis  çèuls ,  né  demandait  pas  des  connaissances 
|)lm  étendues  ^ne  telles  qtjiè  des  soldais  «ans  éduca- 
tion pouvaient  acquérih  Tôtat  ce  qu'ira  baron  regar- 
dait comme  nécessaire  pour  rendre  la  justice ,  se  ré- 
duisait à  recueillir  quelques  coutumes  de  tradition 
que  le  temps  avàtt  èolifirmées'et  rtndues  respectables. 

ce  Lorsque  te  tiers-é^t  se  ftrt  formé,  l'étude  et  la 
couwaissancc  xiu  droit  irèteiîn  contribua  à  donner  aux 
hommes  des  idées  pllis  JiÉ^stels  et  pluîs  éteridues  sur 


>*»• 


ia^  Mi^.  de  Chartes-Quint  ^  întrod. ,  sect.i. 
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la  nature  du  gouvernement  et  sur  Vadministration  de 
la  justice.  Les  hommes  de  lettres  sortis  du  tiers-état 
se  livi'èrent  avec  ardeur  à  Tétude  de  cette  nouvelle 
science;  ils  s'empressèrent  de  Gxer  les  principes  et 
les  formes  sur  lesquels  les  tribunaux  devaient  régler 
leurs  procédures  et  leurs  jugemens,  et  la  législation 
se  perfectionna  peu  à  peu  dans  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope. 

«  Ce  changement  important  dans  Tadministration 
de  la  justice,  en  occasiona  un  autre  plus  important  en- 
core dans  les  mœurs  :  il  en  résulta  une  distinction  mar- 
quée dans  les  professions.  I^a  jurisprudence  devint  une 
science  qu'on  ne  pouvait  acquérir  que  par  tm  cours 
régulier  d'études  et  par  une  longue  expérience  de  la 
pratique  des  dififérens  tribunaux.  Les  nobles,  qui  ne 
respiraient  que  la  guerre,  n'avaient  ni  le  loisir  ni  le 
désir  d'entreprendre  un  travail  si  pénible,  et  en  même 
temps  si  étranger  aux  seules  occupations  qu'ils  regar- 
daient comme  intéressantes  ou  comme  ccmvenables  à 
leur  rang.  Ils  abandonnèrent  par  degrés  les  places 
qu'ils  avaient  dans  les  cours  de  justice,  où  leur  igno- 
rance les  exposait  au  mépris,  et  ils  furent  remplacés 
par  des  personnes  préparées  par  des  études  prélimi- 
naires à  l'exercice  de  cette  fonction  importante. 

((  Une  classe  d'hommes  à  laquelle  tous  les  citoyens 
étaient  obligés  d'avoir  sans  cesse  recours  pour  avoii* 
leur  avis  sur  les  objets  les  plus  intéressans ,  et  dont 
les  opinions  décidaient  de  la  fortune ,  de  l'honneur  ei 
^e  la  vie ,  ne  pouvait  manquer  d'acquérir  bientôt  de 
la  considération  et  de  Tinfluence  dans  la  société. 
Ils  obtinrent  les  honneurs  qui  avaient  été  regardés 
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jusque-là  comme  les  récompenses  propres  des  talefis 
et  des  services  militaires.  On  leur  confia  des  emplois 
distingués  par  la  dignité  et  la  puissance  qui  y  étaient 
attachées.  Il  s'éleva  ainsi  parmi  les  laïques  une  nouvelle 
profession  honorable  qui  n'était  pas  celle  des  armes. 
Les  fonctions  civiles  du  gouvernementméritèrent  l'at- 
tention du  public,  et  Ton  cultiva  les  talens  nécessaires 
pour  les  bien  remplir.  Une  nouvelle  route  s'ouvrit 
à  rémulation  des  citoyens,  et  les  conduisit  à  la  ri« 
cliesse  et  aux  honneurs.  Les  arts  et  les  vertus  de  la 
paix  furent  mis  à  leur  place,  et  reçurent  les  récom- 
penses qui  leur  étaient  dues.  » 


Enfin,  ai-je  besoin  de  faire  sentir,  l'influence  de 
l'esclavage  sur  les  mœurs?  Quiconque  a  pu  observer 
ses  effets,  quiconque  a  médité  sur  cet  objet,  ne  peut 
se  dissimuler  que  ce  malheureux  rapport  corrompt 
également  et  l'âme  de  l'esclave  et  celle  du  maître. 
Nous  avons  déjà  remarqué  (a)  combien  l'insécurité 
à  laquelle  l'esclave  est  exposé ,  tend  à  le  rendre  pa- 
resseux, insouciant,  voleur,  dissipateur,  ivrogne  :  son 
état  lui  fait  encore  contracter  d'autres  habitudes,  non 
moins  funestes  aux  mœurs  et  à  la  pi^ospérité  indivi- 
duelle et  sociale.  Partout  oîi  l'esclavage  existe  dans 
toute  sa  rigueur,  l'esclave  est  bas  et  rampant  dans  ses 
manières  ;  mais  sous  ce  dehors  trompeur  il  c^che  un 
cœur  ulcéré  de  l'injustice  de  sa  situation  ;  dès  que 
l'occasion  s'en  présente ,  il  se  montre  rebelle ,  vindi  - 

(a)  Première  partie,  liv.  viii,  chap.  8. 
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citif  et  cruel.  D'un  autre  coté,  celui  qui  peut  tout  cç 
qu'il  veut,  voudra  parfois  le  mal;  avec  ua  pouvoir  si 
illimité ,  il  est  difficile  de  se  tenir  dans  les  bornes  du 
juste  et  de  Thonnête.  Entouré  d'esclaves  dès  son  en- 
fance ,  comment  le  cœur  du  jeune  maître  résiste- 
reit-il  au  poison  de  la,  flatterie,  de  là  volupté^  aux 
prévenances  honteuses  et  servîtes  que  ses  esclave» 
lui  prodiguent?  Toutes  les  inclinations  vicieuses  trou- 
vent  uiie  ample  nourriture  dans  son  rapport  avec  cesr 
âtres  avilis,  qui  ne  cherchent  qu'à  gagner  par  les* 
complaisances  les  plus  coupables,  la  faveur  de  rén*- 
^  fant  qui  un  jour  sera  leur  maître  (a). 

Il  est  un  autre  point  de  vue  d'où  il  faut  con- 
sidérer l'esclavage  :  c'est  celui  du  repos  des  Ja^ 
milles  et  de  la  sûreté  publique.  Le  rafpport  entre  le 
maître  et  l'esclave  entretient  nécessairement  une  dé- 
fiance mutuelle  entre  ces  deux  classes  d'babitans^ 
L'intérêt  du  maître  est  toujours  en  conHit  avec  celui 
de  l'esclave.  Le  maître  ne  peut  pas  se  cacher  qu'il 
dispose  de  l'esclave  comme  d'un  instrument  qui  doit 


(a)  «  L'esclavage ,  dit  Montesquieu ,  n^est  pas  bon  par  s» 
nature  ;3 il  n'est  utile  ni  au  maître  ni  à  Tesclave;  à  celui-ci 
parce  qu'il  ne  peut  rien  faire  par  vertu;  à  celui-là  parce 
qu'il  contracté  avec  ses  esclaves  toutes  sortes  de  manvaises 
babitudes,  qu'il  s'accanatuin^  insensiblement  à  manquer  à 
toutes  le»  vertus  morateSy  qu'il  devient  .fier,  prompt ,  dur, 
colère ,  voluptueux,  cruel.  »  Esprit  des  Ipisj,  liv.  xvy  cbap^  x^ 
Voyez  encore  ce  que  Dureaud  de  Lamalle  dit  de  l'influence 
de  l'esclavage  domestique  sur  le  caractère  des  Romains,  dans 
îe  discours  préliminaire  de  son  excellente  TVa^Kc^/ou  d^ 
Tacite» 
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lui  être  utile  préférablement  à  soi-même;  resclaveane 
peut  pas  manquer  de  sentir  Tinjustice  d'un  pareil 
rapport;  et  con^équemment  J'un  se  défie  de  Tautr^.  Il 
en  résuite  que  les  familles  ne  vivent  .jamais  dans  un^ 
entière  sécurité,  et  que  T.état  lui*même  est  souvent 
exposé  à  des  commotions  qui  mienacent  de  le  boule- 
verser. 

Ces  tristes  effets,  il  est  vraij  se  rencontrent  paf«^ 
tout  où  une  extrême  inégalité  des  fortunes  divise  la 
nation;  mais  ils  sont  bien  plus  sensibles  là  où  une  dé* 
pendance  entière  vient  aggraver  la  situation  pénible 
du  pauvre.  Dans  la  Nouvelle-Espagne,  les  Indiens  ou 
lesdesceujdans  des  anciens  Mexica^inssont  libres,  mais 
ils  vivent  dans  l'oppression  ;  ainsi  leur  position  ne  dif-' 
{ère  presqu'en  rien  de  celle  des  esclaves  et  des  6er£i 
en  Europe.  On  peut  donc  is'attendre  à  tiroviver  *u 
Mexique  la  même  défiance ,  les  mêmes  craintfit's  qui 
empoisonnent  ici  le  rapport  entre  le  maître  et  Tes* 
clave,  et  c'est  aussi  ce  qu'attestent  les  voyageurs  les 
mieux  instruits.  Parmi  ces  témoignages,  un  des  plus 
respectables  est  sans  doute  celui  que  contient  un  mé* 
moire  adressé  sur  ce  sujet  en  1 799  au  roi  d'Espagne 
par  révéque  de  Méchoacan  (a).  «  La  population  de 
la  Nouvelle-Espagne,  dit  ce  digne  prélat,  se  compose 
de  trois  classes  d'hommes,  de  blancs  ou  d'Espagnols, 
d'Indiens  et  de  castes.  Je  suppose  que  les  Espagnole 
font  la  dixièn>e  partie  de  la  masse  totale.  C'est  entre 


[a)  C*e%l  à  M.  de  Humbold  que  nous  devjons  là  connaîs- 
saoce  de  cette  pièce  intéressante;  il  Ta  insérée  dans  son  Essai 
poHtiq.  sur  la  Nouvelle-' Espagne  y  tonfi.  I,  p.  lofi- 
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lenrs  mains  que  se  trouvent  presque  toutes  les  pro-^ 
priétés  et  les  richesses  du  royaume.  Les  Indiens  et 
les  castes  cultivent  le  sol;  ils  sont  au  service  des  gens- 
aisés;  ils  ne  vivent  que  du  travail  des  mains.  Il  en  ré- 
sulte entre  les  blancs  et  les  Indiens  cette  opposition^ 
d'intérêts,  cette  haine  mutuelle  qui  naît  facilement 
entre  ceux  qui  possèdent  tout  et  ceux  qui  n'ont  rien, 
entre  les  maîtres  et  ceux  qui  vivent  de  la  servitude^ 
Aussi  voyons-nous  d'un  côté  les  effets  de  l'envie  et 
de  la  discorde,  la  ruse,  le  vol,  le  penchant  de  nuirez 
aux  intérêts  du  riche;  de  l'autre,  de  l'arrogance^  à& 
la  dureté  et  le  désir  d'abuser  à  chaque  instant  de  la- 
faiblesse  de  l'Indien.  Je  n'ignore  pas  que  ces  maux 
naissent  partout  d'une  grande  inégalité  de  condition ^k 
£n  Amérique,  ils  deviennent  plus  effrayans  encore^ 
parce  qu'il  n'y  existe  pas  d'état  intermédiaire  :  on  y 
e^t  riche  ou  misérable ,  ou  noble  ou  avili  par  lp& 
lois  et  la  force  de  l'opinion. 

<c  Les  subdélégués  des  intendans,  n'ayant  d'autres 
revenus  que  les  casuels ,  se  croient  autorisés  à  em- 
ployer des  moyens  illicites  pour  se  procurer  queU 
que  aisance  :  de  là  ces  vexations  perpétuelles ,  cet 
abus  de  l'autorité  vis-à-vis  les  pauvres  :  de  là  cette 
indulgence  envers  lés  riches,  ce  trafic  honteux  de  la 
justice.  Or,  sire,  quel  attachement  peut  avoir  pour 
le  gouvernement  l'Indien  méprisé,  avili,  presque 
sans  propriété  et  sans  espoir  d'améliorer  son  exis- 
tence? Il  est  attaché  à  la  vie  sociale  par  un  lien  qui 
ne  lui  offre  aucun  avantage.  Qu'on  ne  dise  point  à 
votre  Majesté  que  la  crainte  seule  du  châtiment  doit 
suffire  pour  conserver  la  tranquillité  dans  ce  pays  :  il 
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jfftut  d'autres  motifs,  il  en  faut  de  plus  puissans.  Si 
la  nouvelle  législation  que  l'Espagne  attend  avec  im- 
patience  ne  s'occupe  pas  du  sort  des  Indiens  et  des  . 
gens  de  couleur,  l'influencedu  clergé,  quelque  grande 
/{u'elle  soit  sur  le  cœur  de  ces  malheureux,  ne  le 
sera  pas  assez  pour  les  tenir  dans  la  soumission.  » 

Telle  est  la  situation  d'un  pays  où  la  dernière 
classe  du'peuple  vit  dans  l'oppression,  quoique  d'ail- 
leurs elle  soit  libre  :  celle  d'un  état  o\x  subsiste  l'es- 
clavage est  bien  plus  dangereuse  encore ,  parce  que 
le  sort  du  pauvre  y  est  aggravé  par  tout  le  poids  d'une 
dépendance  illimitée.  La  crainte  continuelle  dans 
laquelle  les  maîtres  vivent  à  l'égard  de  leurs  esclaves, 
les  oblige  souvent  à  des  mesures  de  précaution  et  de 
j*igueur  qui  dégradent  le  caractère  du  maître  en  même 
temps  qu'elles  empirent  la  condition  de  l'esclave. 
Aristote ,  pour  prévenir  les  dangers  qui  naissent  de 
ce  triste  rapport,  conseille  d'acheter  des  esclaves  de 
différentes  nations,  et  de  choisir  des  individus  d'un 
caractère  peu  entreprenant  et  peu  audacieux  (a)  :  ce 
conseil ,  difficile  à  suivre  dans  un  pays  où  l'on  se 
pourvoit  d'esclaves  étrangers,  est  impraticable  dans 
ceux  où  les  esclaves  forment  une  partie  de  la  nation, 
A  Sparte,  quand  les  esclaves  devenaient  nombreux 
au  point  de  causer  quelque  inquiétude  à  leurs  maîtres, 
on  envoyait  les  jeunes  gens  à  la  chasse  aux  Ilotes. 
On  leur  tendait  mille  embûches ,  on  $e  cachait  der- 
rière les  buissons,  on  courait  les  campagnes  pendant 


^■■■P!» 


{a)  Politique,  liy.  vu ,  chap.  10, 
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le  nuit,  et  tous* les  infortunés  Ilotes  qui  sfe  présen-^ 
taient  étaient  égorgés.  Cette  coutume. atroce  portait 
le  nom  de  crypiie  ou  d'embuscade.  Elle  a  été  imitée 
par  les  conquérans' de  TAmérique;  et  même  aujour- 
d'hui on  en  fait  encore  usage  dans  plusieurs  colonies 
contre  les  nègres  marrons  qui  se  sont  soustraits  à  Pes-» 
clavage  et  qui  vivent  dahs  unfe  guerre  perpétuelle 
airec  les  oppresseurs  des  noirs.  Chez  les  anciens  Ro-^ 
mains,  les  esclaves  laboureurs  travaillaient  chargés 
de  chaînes;  et  on  avait  soin  de  les  enfermer  tous  les 
soirs  dans  des  souterrains  d'où  il  leur  était  impos- 
able de  s'échappei*.  —  De  nos  jours,  le  caractère 
moins  dur  de  l'esclavage  nous  dispense  de  ces  me-« 
sures  cruelles  et  révoltantes;  mais  l'expérience  n'en 
prouve  pas  moins  que  la  sûreté  publique  et  privée! 
est  toujours  en  danger  là  où  la  classe  la  plus  nom* 
breuse  d'habitans  se  ^trouve  exclue  des  droits  dé  ci- 
toyen. 

Quel  est  le  pays  à  esclaves  où  l'on  n*entendè  pas 
parler  d'assassinats  commis  par  les  esclaves  sur  leurs 
maîtres,  d'incendies  occasionés  par  leur  vengeance 
ou  leur  méchanceté?  Quel  est  celui  de  ces  pays  oîi 
le  gouvernement  puisse  se  livrer  à  une  entière  sécu- 
rité sur  lia.  conduite  de  cette  classe  du  peuple,  et  où 
il  ne  soit  pas  souvent  dans  la  néceàsité^'employer  la 
force  des  armes  pou*  la  réduire  à  la  soumisôiort  («)? 


{a)  «  H  est  trés-nécèssâire ,  dit  Catherine  II ,  de  chercher 
à  prévenir  les  causes  qui  ont  occasioné  si  couvent  des  ré- 
voltes de  serfs  contre  lenrs  maîtres  ;  car  ne  connaissant  pas 
ces  causes,  il  est  impossible qu^lft^législafion  j>i:éWeîine  de^ 
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Cependant  Thistoire  prouve  que  les  précautions  du 
gouvernement  ne  peuvent  point  empêcher  qu'il  n'y 
ait  de  temps  en  temps  des  commotions  violeûtes.  Cha^- 
cun  sait  que  Tancienne  Rome ,  qui  faisait  trembler  le 
monde,  tremblait  elle-même  devant  ses  esclaves, 
lorsqu'ils  étaient  conduits  par  Spartacus.  Tant  que 
l'esclavage  subsista  etx  France ,  en  Angleterre  et-  en 
Allemagne,  ces  pays  étaient  souvent  dévastés  par  des 
révoltes,  tantôt  partielles  tantôt  générales  (a);  la 
Russie  a  vu  couler  le  sang  de  ses  enfans  dans  les  se* 
ditionsde  Stenkà^Rasin  et  de  Pougatchef  ;  dans  les 
îles  Antilles  et  à  Surinam,  les  nègres  marrons  ne 
cessent  de  faire  une  guerre  cruelle  aux  colonies  ;  Ta 
révolte  des  Indiens  en  1781  manqua  d?enlever  au 
roi  d'Espagne  toutes  la  partie  montagneuse  du  Pé* 
rou ,  etc.  etc. 

Je  termine  ce  chapitre  par  une  réflexion  du  célè^- 
fcre  Bentham(^).  Que  l'esclavage  soit  agréable  aux 
maires,  dit-il,  c'est  un  fait  qui  n'est  pas  douteux, 
puisqu'il  suffirait  de  leur  volonté  pour  le  faire  cesser 


évènemeDs  semblables ,  quoique  la  tra«quillitéide»unsetde9 
autres  en  dépende.  »  Instruction  pour  le  code  des  lois^  ch;  xi^ 
§.  a63. 

(a)  Qu'on  se  rappelle  la  guerre  des  paysans  qui  eut  lieu  en 
France,  en  i357  y  sous  le  roi  Jean  ;  celle  d'Angleterre  en  i38i, 
sons  Richard  II,  celle  d'Allemagne  en  1626 ,  sous  Cliarles- 
Quint ,  et  tant  d'autres.  Toutes  ces  révoltes  étaient  dirigées 
contre  les  maîtres ,  et  aceompagnées  des  plus  homblei 
<^ruautés> 

{b)  Traité  d€..législ»tiQn,  tom.  II,  pag,  x8i«. 
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à  rinstant  :  mais  qu^il  soit  désagréable  aux  esclaves , 
c'est  un  fait  qui  n'est  pas  moins  certain,  puisqu'on  ne 
les  tient  partout  dans  cet  état  que  par  la  contrainte. 
Personne  qui  se  trouvant  libre  voulût  devenir  esclave; 
personne  qui  se  trouvant  esclave  ne  voulût  devenir 
libre. 

Il  est  absurde  de  raisonner  sur  le  bonheur  des 
hommes  autrement  que  par  leurs  propres  désirs  et 
par  leurs  propres  sentimens;  il  est  absurde  de  vou- 
loir démontrer  par  des  raisonnemens  qu'un  homme 
doit  se  trouver  heureux  lorsqu'il  se  trouve  malheu- 
reux, et  qu'une  condition  où  personne  ne  veut  en- 
trer est  une  condition  bonne  en  elle-même  et  propre 
à  la  nature  humaine.  Je  veux  bien  croire  que  la  diffé* 
rence  entre  la  liberté  et  la  servitude  n'est  pas  aussi 
grande  qu'elle  le  parait  à  des  esprits  ardens  et  pré- 
venus :  riiabitude  du  mal ,  à  plus  forte  raison  l'inex- 
périence du  mieux,  diminuent  beaucoup  Tintervalte 
qui  sépare  ces  deux  états  si  opposés  au  premier  coup 
d'œil.  Mais  tous  ces  raisonnemens  de  probabilité  sur 
le  bonheur  des  esclaves  sont  superflus ,  puisque  nous 
avons  toutes  les  preuves  de  fait  que  cet  état  n'est  ja- 
mais embrassé  par  choix,  et  qu'au  contraire  il  est 
toujours' un  objet  d'aversion. 

Quoique  l'esclavage  soit  beaucoup  moins  dur  au- 
jourd'hui qu'il  ne  l'était  anciennement,  on  ne  peut 
cependant  pas' disconvenir  que,  chez  les  nations  mo- 
dernes de  l'Europe ,  il  n'ait  un  certain  caractère  ré* 
voltant  qu'il  ne  portait  point  chez  les  anciens,  et 
qu'il  n'a  pas  même  chez  les  peuples  de  l'Asie,  de 
l'Afrique ,  et  dans  les  colonies  européennes.   Dans 
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l'antiquité,  les  esclaves  étaient  des  étrangers,  des 
ennemis,  qui  ayant  été  faits  priscMoniers;  ou  dans  les 
combats  ou  par  les  corsaires ,  étaient  vendus  ensuite 
au  profit  du  vainqueur.  Chez  les  peuples  actuels  de 
l'Asie  et  de  l'Afrique,  l'esclavage  a  la  même  source. 
Les  colonies  modernes  tirent  leurs  esclaves  des  côtes 
d'Afrique ,  de  peuples  sauvages  et  féroces ,  qui  vien^ 
nent  eux-mêmes  les  offrir  à  nos  marchands.  Quelque 
injuste  et  blâmable  que  soit  la  traite  des  nègres  aux 
yeux  de  la  religion  et  de  la  philosophie,  la  grande 
dissemblance  de  ces  malheureux  avec  nous  rappelle 
cependant  moins  les  sentimens  d'humânrté ,  et  sert  à 
entretenir  le  préjugé  barbare  qui  les  tient  dans  l'op- 
•  pression.  Mais  de  quelle  espèce  d'hommes  la  classe 
des  esclaves  se  compose*t-eIle  en  Europe?  D'hommes 
de  la  même  couleur,  de  la  même  origine  que  celle 
de  leurs  maîtres,  d'hommes  qui  parlent  la  même 
langue ,  qui  professent  la  même  religion ,  qui  ont  les 
mêmes  mœurs,  le  même  caractère  national;  en  un 
mot ,  de  fràres  et  de  concitoyens.  Cette  idée  est  si 
révoltante,  qu'il  n'y  a  qu'une  longue  habitude  qui 
puisse  en  affaiblir  l'impression. 

Dans  cet  exposé  succinct  des  inconvéniens  moraux 
de  l'esclavage,  on  n'a  point  cherché  à  émouvoir;  on 
ne  s'est  point  livré  à  l'imagination;  on  n'a'  pas  jeté 
un  caractère  odieux  sur  les  maîtres ,  en  généralisant 
les  abus  particuliers  de  puissance;  on  s'est  abstenu 
de  parler  de  ces  moyens  terribles  de  rigueur  et  de 
contrainte  usités  dans  ces  gouvememens  domestiques 
sans  loi,  sans  procédure,  sans  appel,  sans  publicité 
et  presque  sans  frein.  Tout  ce  qui  tient  au  sentiment 
m.  3a 
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esl  aiséiowl  *Hcmé  d'exagération  j  et  la  simple  évi- 
d^nw  4e  1^  v^mn*  est  si  forte ,  qu'elle  n'a  pas  besoin 
4e  oe  coloris  su^ect  I^es  propriétaires  d^esclaves  à 
qui  Hv^téitêt  pefsovuel  s'a  pas  ôté.  le.  bon  sens  et  Phu-» 
masit^  QQQurieiidraîeBt  amis  peine  des  arantages  de 
b  liberté  perSQimelle  sur  l'esclavage ,  et  ils  désire» 
raient  eax-mâisiea  qu'il  fût  aboli ,  si  cette  ji^olition 
pouvaitavoir  lieu  aansbouleyerser  leur.état  et  leurfor- 
^ne  et  sans  porter  atteinte  k  leur  sûreté  personaelle. 
MoutreF  par.  des  faits  historiques^  par  l'exemple  de 
l'Europe  oocidentale  et  de  âes  colonies ,  qu'il  estpos^ 
ÂUe  d'abolir  de  cette  manière  l'esdavage ,  c'est  la 
seule  tifibe  qu'il  nous  reste  à  repiplir. 


fc<^»»*»«^»1»^^^VVVV»^%<^t<%»»a>fWvn<V^^»<»*V^^^i»^ 


CHAPITRE  X. 

CenMMnt  l>$da¥9ge  «'abolit  iafttnsibleBieiit  daas  l'Europe 

*         occidentale. 

AvAirr  de  quitter  ce  $ujet,  jetons  UR  coup  d'oeil 
rapide  sur  les  progrès  de  la  liberté  individuelle  dans 
l'Europe  moderne  ;  ce  tableau,  en,  nous  instruisait 
du  passé ,  nous  fera  vQÎr  ce  que  nous  avons  à  espérer 
de  Tavenir  (^z). 

Lorsque  les  barbares  avaient  réussi  à  s'établir  dans 
les  provinces  occidentales  de  l'einpire  romain,  les 

.  (i9t)  N»8,pdDi«ipàin  guides  dam  cette  re<^herdbe  sont  Ro- 
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désordres  qa'entraioa  une  si  grande  révolution  du*- 
rèreat  pendant  planeurs  siècles.  Les  Violences  el  les 
rapineS'  que  l^s  barbares  exerçaient  <iontre  les  anciens 
habitans  firent  cesser  toute  industrie.  On  déserta  les  * 
viUoSy  on  laissa  les  campagnes  sans  culture;  et  ces 
payf ,  qui  avaient  joui  sous  le  gouvernement  des  Ro- 
mains d'un  degré  considérable  d'opulence ,  tomber^ 
rent  dans  le  dernier  état  de  barbarie  et  de  misère. 
Dans  le  cours  de  ces  désordres,  les  chefs  et  les  prim 
cipaux  capitaines  de  ces  nations  barbare  acquirent 
ou  usurpèrent  pour  eux-mêmes  la  majeure  partie  des 
terres  de  ces  provinces.  Une  plus  grande  partie  resta 
inculte;  mais  cultivée  ou  non,  auoine  terre  ne  re^ta 
sans  maître.  Chaque  usurpateur  travailla  à  grossir 
son  lot ,  et  la  plus  grande  partie  se  trouva  réunie  dans 
lès  mains  d'un  petit  nombre  de  grands  propriétaires. 

Les  barbares  avaient  amené  avec  eux  des  esclaves  : 
les  prisonniers  de  guerre  et  les  vaincus  en  augmen* 
tèrent  le  nombre.  Bientôt  il  n'y  eut  que  deux  classes 
d'habitans  dans  ces  contrées  malheureuses ,  les  pro-* 
priétaires  des  terres  et  les  non-propriétaires  :  les  ans 
étaient  libres;  les  autres,  esclaves  ou  serfs.  Ces  der^» 
niers  étaient  compris  sous  le  nom  de  vUlcUns  (yiUani). 
Ils  étaient  attachés  au  village  {villa)  avec  lequel  ils 
passaient  à  celui  qui  en  devenait  le  propriétaire.  Ils 
payaient  à  leur  maître  une  rente  fixe  pour  la  terre 
qu'ils  cultivaient;  et  dès  qu'ils  avaient  payé  ce  cens, 
tous  les  fruits  de  leur  industrie  leur  appartenaient  en 
toute  propriété. 

Les  habitans  des  villes  étaient  dans  une  dépendance 
presque .  égale  à  celle  des  serfs  :  ils  se  composaient 
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d^artisans  et  de  marchands  dont  tout  le  commerce 
consistait  à  rouler  de  foire  en  foire.  Cette  classe  eut 
la  première  le  bonheur  de  recouvrer  sa  liberté;  et 
voici  ce  qui  produisit  ce  changement  important. 

On  avaitxalors  la  coutume  de  lever  des  taxes  sur 
les  personnes  et  les  effets  des  voyageurs.  Quelquefois 
le  roi  ou  un  seigneur  accordaient  à  quelques  mar- 
chands une  exemption  générale  de  toutes  ces  taxes  ; 
ceux-ci  payaient  en  retour  à  leur  protecteur  une  es- 
pèce de  capitation  annuelle;  et,  quoiqu'au  reste  de 
condition  servile,  ils  étaient  appelés  JrcmcS'mar" 
chands.  Ce  fut  un  usage  commun  de  bailler  en  ferme 
à  quelque  personne  distinguée  cette  portion  des  re- 
venus du  roi  provenante  de  ces  capitatiôns,  dans  une 
ville  particulière.  Les  bourgeois  eux-mêmes  furent 
souvent  admis  à  affermer  des  revenus  de  cette  espèce 
qui  se  levaient  dans  leur  ville,  en  se  rendant  con- 
jointement et  solidairement  responsables  du  paie- 
ment. Cette  rente  étant  rendue  perpétuelle,  les 
exemptions  qui  en  étaient  l'objet  devinrent  aussi 
perpétuelles.  Elles  cessèrent  encore  d'être  person- 
nelles, et  ne  purent  plus  être  censées  appartenir  à 
des  individus  comme  individus,  mais  comme  bour- 
geois d'un  bourg  particulier,  qui  fut  appelé  pour 
cela  bourg  Jranc^  Les  bourgeois  des  bourgs  francs 
eurent  aussi  en  même  temps  les  privilèges  de  pouvoir 
marier  leurs  filles  hors  de  l'endroit,  de  transmettre 
leur  succession  à  leurs  enfans,  et  de  disposer  de  leurs 
biens  par  testament.  T^es  principaux  caractères  du 
viUenage  leur  ayant  été  ainsi  ôtés,  ils  devinrent  vé- 
ritablement libres. 


t.* 
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Ce  ne  fut  pas  tout.  Il  était  indispensable  d'accorder 
aux  ailles  auxquelles  on  avait  permis  de  prendre  à 
ferme  leurs  propres  revenus,  quelque  espèce  de  ju- 
ridiction pour  obliger  leurs  citoyens  au  paiement  de 
leur  contribution.  En  conséquence  leurs  habitans 
furent  érigés  en  communautés  ou  corporations,  avec 
le  privilège  d'avoir  leurs  magistrats  et  leur  conseil 
de  ville,  de  faire  des  statuts  pour  leur  régime  inté- 
rie.ur,  de  construire  des  murs  pour  leur  défense, 
et  de  ranger  tous  leurs  habitans  sous  une  espèce  de 
discipline  militaire. 

Ces  concessions  vous  paraîtront  moins  extraordi- 
naires, si  vous  vous  rappelez  que  dans  ces  temps-là  il 
n'y  avait  peut-être  pas  un  seul  souverain  en  Europe 
qui  fût  en  état  de  protéger  la  partie  la  plus  faible  de 
ses  sujets  contre  l'oppression  des  grands  seigneuris. 
I^s  seigneurs  méprisaient  les  bourgeois,  qu'ils  regar- 
daient comme  un  ramas  d'esclaves  émancipés  ;  et  l'o- 
pulence que  quelques-uns  de  Ces  bourgeois  avaient 
acquise  excitant  leur  envie ,  ils  les  pillaient  sans  pitié 
et  sans  miséricorde.  Naturellement  les  bourgeois 
durent  haïr  et  craindre  les  seigneurs;  le  roi  les  haïs- 
sait et  les  craignait  aussi.  Quant  aux  bourgeois,  il 
pouvait  bien  les  mépi^ser,  mais  il  n'avait  pas  sujet 
de  les  haïr  ni  de  les  craindre.  Ce  fut  donc  l'intérêt 
mutuel  qui  disposa  les  bourgeois  à  soutenir  le  roi ,  et 
le  roi  à  les  soutenir  contre  les  seigneurs'.  Ces  boui*- 
geois  étaient  les  ennemis  de  ses  ennemis,  et  son  in- 
térêt était  d'assurer  leur  indépendance  à  l'égard  des 
seigneurs.  Lès  princes  qui  vécurent  le  phi^  mal 
avec  leurs  barons ,  sont  aussi  les  plus  remarquables 
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par  la  libéralité  de  leurs  concessions  envers  les 
bourgs. 

La  milice  des  villes  n'était  pas  inférieure  à  celle 
des  campagnes  ;  et  ayant  t'avantage  de  pouvoir  être 
plus  protnptement  rassemblée,  il  arriva  qu'elle  eut 
souvent  lé  dessus  dans  ses  querelles  avec  les  seigneurs 
du  Toisinage.  Dans  les  pays  tels  que  l'Italie  et  la 
Suisse, où,  par  différentes  causes ,  le  souverain  vint 
à  perdre  entièrement  son  autorité ,  les  villes  devin-» 
rent  généralement  des  républiques  indépendantesr 
Dans  les  pays  tels  que  la  France  et  l'Angleterre ,  où 
l'autorité  du  souverain  se  maintint,  les  vules  devin- 
rent du  tnoins  assez  puissantes  pour  qu'on  ne-  put 
pins  leur  imposer,  sans  leur  consentement,  aucune 
taxe  au-delà  du  cens  fixe.  On  les  appela  donc  aux 
assemblées  des  états  ^généraux  du  royaume,  oU  eHes 
envoyèrent  des  députés  pour  se  joindre  au  clergé  et 
à  la  noblesse,  quand  il  était  question,  dans  les  cas 
urgens,  d'accorder  au  roi  des  subsides  extraordi- 
naires. De  plus ,  étant  en  généra"!  plus  disposées  à  fa- 
voriser sa  puissance ,  il  paraît  que  le  roi  s'est  quel- 
quefois servi  de  leurs  députés  pour  contre -balancer 
l'aptorîté  des  grands  seigneurs  dans  ces  assemblées  : 
de  }à  l'origine  de  laL  représentation  des  communes 
dans  la  plupart  des  grandes  monarchies  de  l'Europe. 
Cette  innovatioQ  influa  d'une  manière  bien  remaF*^ 
quable  sur  le  gouvernement.  Elle  tempéra  la  rigueur 
de  Toppression  aristocratique  par  un  mélange  de  li- 
berté populait'e;  elle  procura  au  corps  de  la  nation 
dès  défenseurs  actifs  et  puissant;  elle  établit  entre  le 
roi  et  les  nobles  une  pUissâïiùe  intermédiaire  à  là- 
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quelle  ils  eurent  altertiatl^etneiit  recours:  et  ^tte 
puissance  arrêta  tour  à  tour  leà  tiSur[Mlttotf&' âe^  là 
couronne  et  réprinia  l'atiibiti^  de  la  nobleUè.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  répéter  qUels  fUTeill  séà  ef- 
fets à  l'égard  de  ia  richesse  nationale  et  de  là  civilifia^» 
tien  :  vous  savé;2  de  cpielle  Hiàâière  étroite  bes  dbjèld 
sont  liés  à  l'existence  d'un  tièrs-étàt  :  or  âll  en  existe 
un  en  Europe  ^  c'est  à  ce  diangement  qu'oh  le  d^it. 

Mais  tandis  qt:e  leâ  villes  acquéraient  des  privi^ 
léges  isi  importais ,  la  masse  du  peuple  était  encoTè 
dans  l'esclavage  ou  dans  k  servitude.  L'esprit  du 
système  féodal  n'était  paà  fàvôi'able  à  l'affrancbisse^ 
ment.  Suivant  une  maittimè  généralement  établie,  Il 
n'était  pas  permis  à  un  vaâ^l  dé  diminuer  la  valeur 
d'un  fief,  au  préjudi(;e  du  seigneur  de  qui  il  l^avait 
reçu.  En  conséquence,  on  ne  regarda  pas  comme  veU 
lide  les  affranchissemens  accordés  par  l'autorité  du 
maître  immédiat.  Il  était  donô  nécessaire  de  reÉion*- 
ter  par  toutes  les  gradations  de  la  tenance  féodale , 
jusqu'au  roi.  Une  forme  de  procédure  si  longue  et 'si 
embarrassée  ne  pouvait  manquer  de  décourager  ^k 
pratique  des  affrancbissemem.  Le^  esclaves  donileotir 
tpies  durent  souvent  leur  liberté  à  rhumanité  ou  à  ta 
Jnenfaisance  des  maîtres;  mai^  la  oMditiôn  dëd  )6à^ 
claves  où  serfs  attachés  à  la  glèbe  était  bea«i(k)Up  pl^ 
difficile  à  Changer. 

'^  Nonobstant  toutes  les  difficultés,  le  peuple  des 
campagnes  viol  à  recouvrer  insengibleBient  sa  liberté. 
I<e  teUips  et  la  manière  doftt  s'opéra  cette  impôt*- 
tante  révolution^  eât  un  défi;  points'  les  plufe  oB^burs 
de  l'histoire  modernei  L'église  dâ  RiAfte  réclame 
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rhooneur  d'y  avoir  beaucoup  contribué,  et  il  est 
constant  que,  dès  le  douzième  siècle,  le  pape  Alexan- 
dre m  publia  une  bulle  pour  rafFranchissement  gé- 
néral des  esclaves.  Il  semble  cependant  que  ce  fut 
plutôt  une  pieuse  exhortation  aux  fidèles,  qu'une  loi 
qui  entraîna  de  leur  part  une  rigoureuse  obéissance, 
li^  servitude  n'en  subsista  pas  moins  presque  partout , 
pendant  eneore  plusieurs  siècles,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
elle. fut  successivement  abolie  par  Teffet  combiné  de 
quatre  causes,  savoir  :  i^  de  la  religion  chrétienne  y 
a®  de  Texemple  et  des  ordonnances  des  souverains, 
3^  de  la  chute,  du  système  féodal,  et  4^  de  l'intérêt 
tfiieux  entendu  des  propriétaires. 

I**  L'esprit  de  douceur  de  la  religion  chrétienne, 
et  sa  doctrine  sur  l'égalité  primitive  de/tous  les 
hommes,  et  sur  l'impartialité  avec  laquelle, Dieu 
considère  les  hommes  de  tout  état  et  les  admet  indis- 
tinctement à  la  participation  de  ses  grâdies ,  sont  in- 
compatibles avec  l'usage  de  la  servitude.  Mais  en 
ceci,  comme  en  plusieurs  autres  circonstances,  les 
considérations  d'intérêt  et  les  maximes  d'une  fausse 
politique  engageaient  .les  hommes  dans  des  démar- 
ches inconséquentes  avec  leurs  principes.  Us  étaient 
cependant  tellement  persuadés  de  cette  contradiction, 
qu'ils  regardaient  comme  un  acte  de  piété  .très -mé- 
ritoire et  très-agréable  au  ciel,  de  délivrer  des  chré- 
tiens de  la  servitude.  L'esprit  d'humanité  de  la  reli- 
.gion  chrétienne  luttait  contre  les  maximes  et  les 
usages  du  monde,  et  contribua  plus .  qu'aucun  autre 
motif  à  l'affranchissement  des  esclaves.  Lorsque,  le 
pape  Grégoire-Ie-Grand,  qui  régnait  vers  la  fin  du 
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dixième  siècle,  accorda  la  liberté  à  quelques-uns  de 
ses  esclaves,  il  en  donna  cette  raison:  ce  Puisque  notre 
«  Sauveur  a  bien  voulu  prendre  la  forme  humaine , 
<c  pour  rompre,  par  sa  grâce  divine,  les  chaînes  qui 
«  nous  tenaient  captifs,  afin  que  nous  fussions  rendus 
«  à  notre  liberté  primitive,  c'est  un  œuvre  salutaire 
(c  de  rendre,  par  la  manumission,  à  des  hommes  que 
oc  la  nature  a  créés  libres  et  qui  ne  se  trouvent  dans 
ce  le  joug  de  l'esclavage  que  par  les  lois  des  peuples, 
a  cette  liberté  dans  laquelle  ils  étaient  nés.  j>  C'est 
par  une  suite  des  mêmes  idées,  que  plusieurs  chartes 
d'affranchissement,  antérieures  au  règne  de  Louis X, 
furent  accordées  «  pour  l'amour  de  Dieu  et  le  salut 
de  l'âme.  » 

La  cérémonie  de  la  manumission  se  faisait  dans 
l'église,  comme  un  acte  solentnel  de  religion.  La  per^ 
sonne  à  qui  on  rendait  la  liberté  était  conduite  au- 
tour du  grand  autel,  tenant  une  torche  ardente;  elle 
s'arrêtait  ensuite  à  un  des  coins  de  l'autel ,  et  là  on 
prononçait  les  paroles  solennelles  qui  conféraient  la 
liberté.  —  L'affranchissement  s'accordait  fréquem- 
ment au  lit  de  la  mort,  ou  par  testament.  Comme 
les  esprits  des  hommes  sont  dans  ce  moment  plus 
disposés  à  des  sentimens  de  piété  et  d'humanité ,  ces 
actes  étaient  le  fruit  de  motifs  religieux,  et  se  fai- 
saient pour  le  salut  de  l'âme  (a).  '      • 


(a)  Je  ne  puis  me  défendre  de  citer  à  cette  occasion  une 
anecdote  très^urieuse,  qui  se  troave  consignée  dans  le  Voyage 
de  M.  de  Humbold  au  Mexique.  «  Cortez ,  qui  pendant  le 
cours  de  ses  victoires  n'avait  pas  montré  trop  de  délicatesse 
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Il  y  avait  une  9utre  manière  d'<^tenir  la  liberté  ; 
c'était  d'entrer  dans  les  ordres, sacrés,  ou  de  faire  des 
vœux  dans  un  mokiastère.  Gela  fut  permis  pendant 
quelque  temps;  mais  il  en  résulta  qu'un  si  grand  nom« 
bre  d'esdaves  se  dérobaient  {Mir-là  au  joug  de  leurs 
maîtres,  qu'on  fut  obligé  de  restreindre  cet  uSËige, 
lequel  fut  à  la  fin  tout-à*fait  défendu.  C'était  par  les 
mêmes  principes  que  les  princes,  lorsqu'il  leur  tiais^ 
sait  un  fils,  ou  qu'il  leur  arrivait  quelque  autre  évé* 


de  conscience ,  se  fit ,  vers  la  fin  de  sa  carrière ,  des  scrapnles 
sur  la  légitimité  des  titres  auxquels  il  possédait  d'immenses 
biens  au  Mexique.  Dans  son  testament,  il  se  trouve  Tarticle 

• 

suivant ,  concernant  ses  esclaves  :  «  Comme  il  est  resté  douteux 
«  si ,  en  bonne  GonscLençe  ^  un  chrétien  a  pu  se  servir  comme 
«  esclaves  des  indigènes  qui  ont  été  faits  prisonniers  de 
«guerre ,  et  comme,  j  jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  pu  tirer  au  clair 
«  ce  point  important ,  j'ordonne  à  mon  fils  don  Martin,  de 
«  prendre  toutes  les  informations  possibles  sur  les  droits  qu'on 
«  peut  légitimement  exercer  sur  les  prisonniers.  Les  naturels 
tf  qui,  après  m'àvoîr  payé  des  tributs,  oui  été  forcés  à  des 
«  services  personnela,  doivent  être  dédonlinagés ,  si  dans- la 
«  suite  il  était  décidé  qu'on  ne  puisse  pas  demander  des  cor- 
<t  vées.  »  Ces  décisions,  demande  M.  de  Humbold,  de  qui 
devait'on  les  attendre ,  sinon  du  pape  ou  d*un  concile  ? 
Avouons  que  trois  siècles  plus  tard ,  malgré  les  lumières  que 
jrépand  uhe  civilisation  avancée ,  les  riches  prqpriétairês  en 
Amérique  ont,  même  en  mourant,  la  conscience moinà  Aflio- 
^rée.  De  nos  jours,  ce  sont  les  philosophes,  et  non  les  dévots 
qui  agitent  la  question  s'il  est  permb  d'avoir  des  esclaves. 
Mais  le  peu  d'étendue  que  de  tout  temps  a  ett  la  philosophie , 
fait  croire  qu'il  Aurait»  été  plus  ntUe  à  l'humaDÎté  soHfGrante 
que  oe  genre  de  sceji^cisme  se  f&t  conservé  parmi  les  croyana.  » 
{E9Sûip€^  sur  ta  NouveUe-Eèpagne ^  teidi.  I,  pag.  i33.) 
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nement  agréable ,  affranchissaient  un  certain  nombre 
d'esdâves,  en  témôigt)age  de  leur  reconnaissance  en- 
vers Dieu.  Le  temps  nous  a  conservé  un  nombre  consi- 
dérable de  chartes  d'affranchissement,  et  toutei^sont 
fondées  sur  des  motifs  de  religion.  C'est  un  des  plus 
grands  bienfaits  de  la  religion  chrétienne  d'avoir  con* 
tfibué  à  abolir  l'esclavage,  du  moins  dans  la  majeure 
partie  de  l'Europe,^ et  d'avoir  répandu  par-là  dans  les 
états  modernes  une  masse  de  bonheur  infiniment  supé- 
rieure à  celle  qu'ont  accordée  les  législations  les 
plus  parfaites  aux  peuples  de  l'antiquité. 

a^  Le  même  intérêt  qui  avait  engagé  lés  souverains 
à  favoriser  la  liberté  des  villes,  les  excita  aussi  à  se- 
conder de  tout  leur  pouvoir  l'affranchissement  des 
esclaves  domestiques  et  labouVeurs.  La  puissance  des 
barons ,  dont  ils  se  servaient  si  souvent  pour  troubler 
l'ordre  public,  se  fondait  sur  le  nombre  de  leurs  es- 
claves; d^illeurs  ceux-ci  dépendaient  entièrement  de 
leurs  maîtres  et  ne  tenaient  par  aucun  tien  direct  à 
l'état.  En  conséquence ,  tout  ce  qui  tendait  à  accélérer 
les  progrès  de  la  liberté  individuelle  tendait  aussi  à 
diminuer  la  puissance  dangereuse  des  grands  prî)prîé- 
taires ,  et  à  augmenter  le  nombre  des  citoyens  et  des 
défenseurs  de  l'ordre  et  de  l'autorité  royale.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  de  voir  que  tous  les  souverains  ont 
embrassé* la  cause  de  la  liberté  personnelle  des  pay- 
sans, et  qu'ils  y  ont  contribué,  chacun  suivant  le  de- 
gré de  puissance  dont  il  jouissait,'  tantôt  par  leur 
exemple,  tantôt  par  des  exhortations,  et  quelquefois 
même  par  des  ordres  exprès. 

Le  monument  historique  le  plus  remarquable  qui 
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nous  soit  parvenu  concernant  cette  dernière  mesure , 
,  est  la  fameuse  ordonnance  de  Louis  X,  roi  de  France, 
et  celle  de  son  frère  Philippe.  Us  déclarèrent  «  '  que 
«  la  nature  avait  fait  tous  leâ  hommes  libres,  et  que. 
<c  leur  royaume  étant  appelé  le  royaume  des  Francs^ 
«  ils  voulaient  qu'il  le  fût  en  réalité  comme  de  nom; 
«  qu'en  conséquence ,  ils  ordonnaient  que  les  affran- 
ce  chissemens  fussent  accordés,  dans  toute  l'étendue 
c  de  leurs  états,  à  des  conditions  justes  et  modé- 
«  rées.  »  Ces  édits  furent  exécutés  sur-le-champ  dans 
les  domaines  de  la  couronne.  Un  grand  nombre  de 
nobles  excités  par  l'exemple  de  leurs  souverains,  et 
surtout  par  l'appât  des  sommes  considérables  qu'ils 
pouvaient  se  procurer  par  les  affranchissemens,  don- 
nèrent la  liberté  à  leurs  esclaves. 

Cependant,  long->temps  après  le  règne  de  Louis  X , 
plusieurs  nobles  de  Fraàce  continuèrent  de  maintenir 
leur  ancienne  autorité  sur  leurs  esclaves.  Il  paraît 
même,  par  une  ordonnance  du  fameux  Bertrand  Du- 
guesclin,  connétable  de  France,  que  la  coutume 
d'affranchir  les  serfs  était  regardée  comme  une  inno- 
vation pernicieuse.  Lorsque  les  serfs* eurent  été  dé- 
clarés hommes  libres ,  ils  restèrent  encore  obligés  de 
rendre  certains  services  à  leurs  maîtres;  On  les  regar-, 
dait  toujours  comme  d'une  condition  différente  de 
celle  des  autres  sujets  ;  ils  ne  leur  était  pas  permis  d!a- 
cheter  des  terres,  ni  de  devenir  membres  d'une  com- 
munauté située  dans  le  territoire  du  manoir  auqi^el 
ils  avaient  appartenu. 

Dans  le  livre  des  statuts  de  l'Angleterre,  on  ne 
trouve  point  de  loi  générale  pour  l'affranchissement 
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des  serfs ,  semblable  à  celle  de  Louis  X.  Mais  quoique 
l'esprit  du  gouvernement  anglaris  semble  avoir  favo- 
risé de  bonne  heure  la  liberté  personnelle,  cependant 
la  servitude  subsista  encore  long-temps  en  quelques 
endroits  de  l'Angleterre.  Il  existe  une  charte  dé  l'an- 
née i5i4^  par  laquelle  Henri  VIII  affranchit  deux 
esclaves  qui  appartenaient  à  l'un  de  ses  manoirs. 
Même  en  1 674 ,  il  y  a  une  commission  de  la  reine 
Elisabeth,  qui  concerne  l'affranchissement  de  quel- 
ques serfs  qui  lui  appartenaient. 

3®  En  général,  il  ne  paraît,  pas  que  dans  les  temps 
où  le  système  féodal  était  en  vigueur,  l'affranchisse- 
ment des  esclaves  fût  d'un  usage  fréquent;  au  cpii- 
traire,  dans  plusieurs  pays  il  y  eut  des  lois  sévères 
pour  metti^  des  bornes  à  cette  pratique,  comme  nui- 
sible à  la  société.  Dans  ces  pays,  la  dernière  classe  du 
peuple  dut  le  recouvrement  de  sa  liberté  à  la  déca- 
dence de  cette  constitution  aristocratique  qui  plaçait 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre  des  membres  de 
la  société  le  pouvoir  le  plus  étendu;  et  opprimait 
tout  le  reste.  Le  gouvernement  républicain  qui  s'était 
établi  dans  les  grandes  villes  dltalie,  y  avait  répandu 
des  principes  d'administration  fort  différens  de  ceux 
du  système  féodal;  ces  principes,  fortifiés  par  les 
idées  d'égalité  que'Jes  progrès  du  commerce  y  avaient 
rendues  familières,  concoururent  à  y  introduire  l'u- 
sage d'affranchir  les  esclaves  cultivateurs.  Dans  quel- 
ques provinces  d'Allemagne ,  les  personnes  qui  avaient 
été  soumises  à  cette  espèce  de  servitude  furent  mises 
en  liberté;  et  dans  d'autres  provinces  l'état  de  ces  es- 
claves fut  adouci. 
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4^  Enfin ,  si  l'esclavage  vint  par  degrés  i  se  dé- 
truire dans  la  majeure  partie  de  l'Europe,  il  es 
vraisemblable  que  ce  fat  encore  en  partie  à  cause  de 
la  mauvaise  culture  des  terres  qui  en  résultait,  et  en 
partie  parce  que  les  serfs,  encouragés  à  cet  égard  par 
le  souverain ,  empiétèrent  successivement  sur  l'auto- 
rite  de  leurs  maîtres,  jusqu'au  point  d'avoir  rendu  à 
la  fin,  à  ce  qu'il  semble,  cette  espèce  de  servitude 
tôut'à-fait  incommode.  L'indépendance  qu'une  par-^ 
tie  du  peuple   s'était  procurée  inspira  à  l'autre  le 
désir  le  |)lus  vif  d'obtenir  les  mêmes  privilèges;  et 
les  seigneurs ,  frappés  des  avantages  qu^ils  avaient  euxr 
mêmes  retirés  des  premières  concessions  qu'ils  avaient 
faites,  se  montrèrent  de  plus  en  plus  disposés  à  accorder 
de  nouveausiL  affranchissemens.  C'est  de  cette  manière 
lente  et  prescpie  imperceptible  que  se  consomma  cette 
grande  révolution,  la  plus  importante  qUi  se  soit  faite 
dans  tout  le  cours  des  siècles,  celle  qui  donne  un  ca« 
ractère  particulier  à  la  civilisation  de  l'Europe ,  et 
d'oii  datent  les  progrès  étonnans  que  cette  partie  du 
monde  a  faits  dans  tout.ce  qui  ennoblit  l'existence 
de  l'homme  et  dans  tout  ce  qui  la  rend  agréable. 

Malheureusement  cette  réforme  bienfaisante  ne 
s'étendit  pas  sur  l'Europe  entière  :  les  contrées  orien- 
tales de  cette  partie  du  monde  conservèrent  rescla** 
vage,  tjuoiqué  sous  des  formes  plus  adoucies;  l'ava- 
rice et  la  cupidité  l'établirent  même  dans  le  nouveau 
continent,  où  la  race  des  indigène,  exterminé  parles 
premiers  conquérans,  fut  remplacée  par  desnègres  (a). 

— ■— *■— ^^«  ""i  '  ■  I      I      »     I  f  i  II  II  m.  ■  ■  <     ■!■  «    uii.ii      '    ,  ,    0- >■!    I  I,    I ,  I  , 


{d)  Vous  n'Ignorez  pas  sans  doute  que  la  traite  des  nègres 
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Mflîs  les  causes   qui   ont   accéléré   TextensioD  de 

la    liberté    individuelle  dans  l'Europe  occidentale 

ne   manqueront   pas   de  produire  tôt    ou  tard  le 

mâme  effet  dans  les  pays  où  l'esclavage  subsiste  en<- 

core.  Ces  liens  que  la  barbarie  dès  siècles  passés  a 

formés,  le  progrès  naturel  de  la  prospérité  les  dis-. 

sout  peu  à  peu  ;  et  la  marche  de  la  liberté ,  pour  être 

lente,  n'en  est  pas  moins  sûre.  Tous  les  progrès  de 

l'esprit  humain,  de  la  morale,,  de  la  riches^e^  du 

commerce,  amènent  insensiblement  la  restauration 

de  la  liberté  individuelle.  En  youlez- vous  des  preuves? 

L'Europe  jet  l'AmériquQ,  depuis  une  cinquantaine 

,  d'années,  nous  en  fournissei^t  de  bien .  copsolantes^ 

Voyez  l'esclavage  entièrement  aboli  dans  la  plupart 

des  provinces  de  la  mcmarcbie  aatricbiedme,  dans 

les  domaines  royaux  du  Hoktein  et  du  Danemajrck^ 

dans  la  Poméranie  suédoise,  dans  les  états  prus* 

siens,  dans  le  grand-duché  ^t  Varsovie;  voye;;  ce 

qu'on  a  fait  en  Hongrie,  en  DanemarcU  et  en  Russie 

pour  limiter  l'esclavage  et  pour  favoriser  les  afiran» 

chissemens;  voyez  la  traite  des  nègres  défendue  ou 

restreinte  par  les  gouvernement  espagnol ,  danois , 

suédois,  par  le  congrès  des  États-Unis^ d'Amérique, 

■ 

'■        ■■■     g   ■  I  in     I    ■  ■■  ■  i^iwi  II  m  ■■    ■    Il  ■■!     '    ■    ■  %  ■  .  III    t        I  II    I  ■  ■  ■  I  ■  I       I    ■  111]       \     % 

doit  son  origine  au  vertueux  Las  Casas ,  l'un  des  ecclésias- 
tiques qui  accompagnèrent  Colomb  en  Amérique.  Zélé  dé- 
fenseur des  pauvres  Indiens  qu'on  y  réduisait  en  esclavage  y 
sa  compassion  pour  ces  infortunés  l'engagea  à  faire  la  propo- 
sition inconséquente  d'acheter  sur  la  côtes  d'Afrique  des 
nègres  pour  cultiver  le  sol  de  l'Amérique  et  pour  exploiter 
ses  mines.  Hélas  !  il  n'a  pas  sauvé  les  Indiens ,  mais  il  a  em- 
piré le  sort  des  nègres. 
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par  le  parlement  britannique  (a)  :  rappelez-voûs  que 
toutes  ces  réformes  n'ont  commencé  qne  vers  la  Sn 
du  siècle  passé,  et  jugez  d'après  cela  si  nous  devons 
désespérer  de  voir  disparaître  l'esclavage  avant  la  fin 
de  celui-ci,  du  moins  dans  les  pays  soumis  à  des  gou* 
vernemens  européens  ou  habités  par  des  colons  d'Eu- 
rope. 

Dans  aucun  des  pays  que  je  viens  de  citer,  l'abo- 
lition de  l'esclavage  n'a  causé  les  moindres  inconvé- 
niens;  au  contraire,  elle  a  été  suivie  partout  de  ces 
effets  salutaires  qui  accompagnent  toujours  la  liberté^ 
d'un  accroissement  de  population,  d'industrie,  de 
richesse  et  de  bonheur  individuel.  Ce  témoignage 
rendu  par  l'expérience  de  nos  jours  et  dans  ifti  si 
grand  nombre  de  pays,  en  faveur  de  la  cause  de 
rhùmanité  et  de  la  justice,  devrait  suffire  pour  ras- 
surer lés  propriétaires,  et  pour  calmer  leurs  alarmes. 
Nulle  part  l'ordre  public  n'a  été  troublé ,  même  par 
l'abolition  prompte  et  générale  de  la  servitude;  nulle 
parties  propriétaires  n'ont  été  lésés  dans  leurs  intérêts 
pécuniaires;  au  contrak*e  leurs  revenus  se  sont  accrus; 
ils  se  voient  débarrassés  de  tous  les  soins  et  désagré- 
mens  qui  sont  inséparables  de  la  régie  des  esclaves , 
et  de  maîtres  craints  ils  sont  devenus  des  seigneurs 
respectés. 


(a)  La  note  XXIY  contient  les  détails  de  tous  ces  évène- 
mens. 
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CHAPITRE  XL 

% 

Influence  des  rapports  extérieurs  d'un  peuple  sur  les  progrès 

de  sa  prospérité.  -       - 

Dans  le  tableau  des  progrès  de  la  civilisation  que 
je  viens  de  vous  présenter,  Messeigneurs ,  comme 
dans  celui  des  progrès  de  la  richesse  que  j'ai  trace  à 
la  fin  de  la  première  partie  de  ce  Cours,  je  n'ai  con- 
sulté que  la  nature  de  l'homme  et  ses  rapports  dômes* 
tiques;  j'ai  écarté  à  dessein  la  considération  de  toute* 
cause  étrangère  dont  l'influence  peut  modifier  ces 
progrès.  C'est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  ces  causes, 
et  de  montrer  comment  elles  contribuent  à  accélérer 
ou  à  retarder  la  marche  progressive  de  la  prospérité. 
On  peut  les  ranger  sous  deusi  chefs  :  les  rapports 
dans  lesquels  un  peuple  se  trouve  avec  la  nature  qui 
l'environne,  et  ceux  dans  lesquels  les  circonstances 
le  placent  avec  d'autres  nations.  Ces  rapports  exté- 
rieurs ,  combinés  avec  ceux  qui  naissent  dans  le  seiii 
de  la  société  même,  sont  dans  une  réaction  perpé- 
tuelle les  uns  envers  les  autres,  et  il  en  résulte  que 
les  mêmes  rapports  qui,  dans  certaines  circonstances, 
sont  favorables  à  la  prospérité,  lui  deviennent  con- 
traires dans  d'autres.  Examinons-les  séparément,  et 
tachons  d'en  distinguer  les  effets  généraux  :  l'appli- 
cation aux  cas  particuliers  sera  ensuite  facile  h  faire. 
III.  3 1 
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I.  Rapports  d'un  peuple  avec  la  nature  qui  tenvironne^ 

Climat. 

Je  considère  ici  le  climat  dans  son  rapport  avec 
les  hommes,  et  non  dans  celui  qu'il  a  avec  les  pro* 
duits  du  sol,  ce  dernier  rapport  étant  compris  dans 
celui  de  la  fertilité. du  terrain  dont  il  sera  parlé  ci- 
après.  Je  n'entre  non  plus  dans  aucun  détail  sur  les 
causes  qui  déterminent  le  climat  d'un  pays,  puisque 
je  vous  les  ai  déjà  indiquées  ailleurs  (a). 

On  a  beaucoup  exagéré  Tinfluence  du  climat  sûr 
le  physique  et  le  moral  des  hommes  :  Montesquieu , 
par  exemple,  la  regarde  comme  la  cause  universelle 
de  presque  tous  les  phénomènes  politiques  et  moraux* 
Cette  opinion  est  contredite  par  l'expérience,  et  quoi- 
que cet  auteur  célèbre  cite  une  foule  de  faits  histori- 
ques pour  prouver  la  solidité  de  sa  thèse ,  il  ne  serait 
pas  difficile  d'en  citer  plus  encore  qui  la  renversent. 
D'autres  grands  écrivains,  tels  que  Hume,  donnent 
trop  peu  d'étendue  à  l'influence  du  climat.  La  vérité 
se  trouve,  comme  d'ordinaire,  entre  ces  d^ux  propo- 
sitions opposées.  Il  n'y  a  aucune  circonstance  assez 
universelle  et  assez  puissante  pour  déterminer  seule, 
et  à  r^xclusion  de  toutes  les  autres,  ce  que  l'homme 
sera  sous  son  influence  :  de  toutes  ces  causes,  le  genre 
d'industrie  qu'un  peuple  exerce  est  sans  doute  celle 
l]ui  a  le  plus  d'empire;  mais  le  climat,  la  nature  du 
«ol ,  les  rapports  avec  d'autresî  peuples ,  les  institu- 

(a)  Voy^z  tWD..  I ,  pag.  ï4a. 
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tîons  sociales,  telles  que  l'éducation,  les  lois,  la  re- 
ligion, enfin  l'esprit  du  gouvernement,  sont  autant 
de  causes  secondaires  qui  agissent  sur  Thomme  en 
«ociété,  et  qui  le  rendent  enfin  tel  qu'il  est.  Parmi 
ces  causes,  le  climat  tient  *  quelquefois  le  premier 
rang,  et  quelquefois  le  dernier;  car,  en  général,  les 
<^uses  physiques  ont  toujours  d'autant  plus  de  forces', 
que  l'homme  est  plus  proche  de  l'état  de  barbarie , 
comme  les  causes  morales  ont  d'autant  plusd^énergie 
qu'il  est  plus  avancé  dans  la  carrière  de  la  civili- 
sation. 

Le  climat  influe  donc  comme  cause  concurrente 
sur  le  physique  et  le  moral  des  hommes,  mais  non 
comme  cause  absolue.  Encore  n'agit- il  fortement 
sur  l'homme  que  par  les  excès  de  chaleur  et  de  froid. 
Dans  les  climats  tempérés  la  chaleur  naturelle  du 
corps  humain  se  met  d'ordinaire  en  équilibré  avec  la 
chaleur  de  l'atmosphère ,  ou  s'il  y  a  quelque  diffé- 
rence ,  elle  est  à  peine  sensible ,  sinon  dans  son  in- 
tensité ,  du  moins  dans  ses  effets.  Mais  dans  les  cli« 
mats  fortement  caractérisés,  cette  différence  doit 
nécessairement  être  considérable.  Si  dans  un  pays, 
par  exemple ,  la  chaleur  atmosphérique  surpasse  des 
deux  tiers  la  chaleur  naturelle  du  corps  humain  ;  et 
si ,  dans  un  autre  pays,  cette  chaleur  surpasse  des 
deux  tiers  la  chaleur  atmosphérique,  l'altération  qui 
doit  en  résulter  dans  l'organisation  des  habitans  de 
ces  deux  pays.,  est  si  grande  et  d'une  espèce  si  peu 
semblable,  que  l'observateur  le  moins  intelligent  peut 
apercevoir  les  effets  qu'elle  doit  produire  dans  le  dé- 
Teloppement  de  leurs  facultés  physiques,  comme 
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dans  celui  de  leurs  facultés  morales /lesquels  dépen- 
dent en  grande  partie  des  premières.  Qui  ne  recon- 
naîtra rinfluence  du  climat  sur  le  tempérament,  l'in- 
telligi^nce ,  lés  habitudes  et  les  mœurs  des  habitans 
du  Groenland  et  du  Sénégal  ?  Mais  quel  pbservateur 
pourra  distinguer  Tinfluence  dû  climat  dans  la  diffé- 
rence de  l'organisation  des  Français,  des  Allemands^ 
des  Italiens  ?  Parrni  les  causes  innombrables  qui  con- 
courent à  produire  cette  difTérence ,  le  climat  est 
peut-être  celle  dont  l'effet  est  le  moins  sensible. 

Cette  proposition  générale  que  les  extrêmes  se 
ioucherU^  se  vérifie  surtout  relativement  au  climat. 
Dans  les  pays  très  -  chauds ,  ainsi  que  dans  les  pays 
très-froids,  le  développement  des  facultés  humaines 
est  comme  arrêté  par  une  force  seci*ète.  Suivant  les 
physiologistes,  la  cl^aléur  naturelle  de  l'homme  est 
loMJours  en  raison  inversé  de  celle  de  l'atmosphère  : 
ainsi  elle  diminue  prodigieusement  dans  les  pays  très- 
chauds,  tandis  qu'elle  s'accroît  beaucoup  dans  les 
pays  très-fœids.  Ces  deux  causes  physiques,  quoique 
-Contraires  entre  elles,  produisent  le  même. effet  mo- 
ral. £n  altérât  le .  mécanisme  naturel  du  corps  hu- 
main ,  elles  doivent  arrêter  le  développement  des  fa- 
cultés de  l'homme,  qui  ne  peuvent  jamais  être 
indépendantes  de  son  organisation  physique.  L'ex- 
trême relâchement  des  fibres,  l'inactivité  des  fluides^ 
la  lenteur  de  toutes  les  actions  animales,  frappent 
rhomme* d'une  faiblesse  excessive  dans  les.  climats 
très-chauds.  Sa  sensibilité  n'a  presque  plus  d'énergie, 
£t  il  est  plongé  tout  entier  dans  une  sorte  d'engour* 
4issement  et  de  stupidité.  Dans  lés  pay$  très-froid&j^ 
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la  tension  des  6bres,  leur  Foideur,  le  jeu  violent  des* 
fluides,  le  rétrécissement  des  vaisseaux  sanguins,  un 
sang  plus  épais,  doivent  produire  aussi  la  torpeur  el 
la.  stupidité. 

Que  s'ensuit -il  de  là?  Que  les  climats  tempérés- 
sont  les  plus  favorables  aux  progrès  de  la  prospérité^ 
et  que  les  extrêmes  de  la  chaleur  et  du  froid  lui  sont 
également  contraires.  Ce  résultat  est  conforme  à 
Texpérience  de  tous  les.  siècles.  Tous  les  peuples  ri- 
ches et  civilisés  que  l'histoire  nous  présente  ont  vécu 
ou  vivent  encore  dans  des  climats  tempérés,.  Les  ha- 
bitans  de  la  zone  torride,,  comme  ceux  des  contrées 
arctiques  et  antarctiques,  végètent  depuis  un  temps 
immémorial  dans  la  même  situation  :  pauvres  et  bar- 
bares comme  ils  Tétaient  lorsqu'on  les  découvrit,  ils^ 
le  sont  encore  actuellement;  et  s'il  n'est  pas  tout-à- 
fait  improbable  qu'à  l'avenir  ils  fassent  quelque  pro- 
grès dans  la  prospérité,  du  moins  on  peut  assurer ,. 
sans  trop  hasarder,  que  ces  progrès  ne  seront  que 
très-lents  et  très-bornés. 

Dans  les  climat^  iphoyens  qui  font  les  nuances 
entre  ces  deux  extrêmes  et  les  climats  tqmpérés ,  les 
progrès  de  la  prospérité  contribuent  souvent  à  adou- 
cir les  effets,  de  la  chaleur  et  du  froid,  et  c'est  ainsi 
que  la  richesse  et  la  civilisation  ^e  facilitent  elles- 
mêmes  leurs  propres  progrès  ultérieurs  (a.)..  A  me- 
sure que  la  prospérité  s'est  répandue  et  s'est  accrue 
en  Suède,  en  Norvège,  en  Russie,  non-seulement  le 
climat  de  ces  pays  est  devenu  sensiblement  plus  doux,., 

(a)  Comparez  tome  I,.  page  i44* 
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maïs  encore  on  a  mieux  appris  à  se  garantir  contre 
l'influence  du  froid  rigoureux  qui  y  règne  pendant 
quelques  mois  de  Tannée.  L'art,  secondé  par  l'aîsance, 
y  est  parvenu  à  créer  dans  les  habitations  les  plus 
spacieuses  une  température  artificielle  qui  égale  ou 
surpasse  celle  de  l'hiver  dans  les  climats  tempérés; 
et  l'effet  de  ces  améliorations  est  visible  dans  le  dé^ 
veloppement  de  toutes  les  facultés  de  Thomme.  La' 
santé ,  la  force  corporelle  et  la  longévité  des  peuples 
du  nord  ne  le  cèdent  en  rienf  à  celles  des  peuples  du 
midi  de  l'Europe;  les  filles  de  nos  contrées  septen- 
trionales sont  nubiles  au  même  âge  que  celles  de 
l'Espagne  et  de  l'Italie;  enfin  les  progrès  que  les  arts 
et  les  sciences  y  ont  faits,  ne  laissent  point  de  doute 
qu'ils  ne  puissent  y  être  cultivés  avec  le  même  succès 
que  dans  des  climats  plus  heureux,  pourvu  que  les 
autres  <^auses  coopérantes  à  la  civilisaticm  ne's'y  re- 
fusent pas. 

L'influence  du  sol  sur  le  développement  de 
l'homme  doit  être  considérée  sous  différens  points 
de  vue. 

1°  Sous  celui  de  la  situation  du  pays  et  de  son 
étendue.  Comme  ces  deux  circonstances  influent  né- 
cessairement sur  le  geiire  d'industrie  que  doit  em- 
brasser lé  peuple  qui  l'habite,  elles  doivent  influer 
aussi  sur  sa  civilisation*  Un  peuple  qui  habite  un 
pays  très-étendu  et  susceptible  de  cultures  très^i- 
verses,  pourra  se  suffire  plus  facilement  à  lui-même; 
il  aura  moins  de  motifs  de  l'echercher  les  autres  m« 
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fions  et  de  se  lier  avec  elles  par  les  liens  du  coni- 
Hierce  ;  et  si  par  dessus  cela ,  il  en  est  encore  séparé 
par  des  montagnes  ou  par  une  position  isolée ,  ou  s'il 
n'est  environné  que  de  peuples  pauvres  et  barbares^ 
}es  progrès  de  sa  civilisation  doivent  natureliemént 
s'en  ressentir  d'une  manière  désavantageuse.  Un  pays^ 
de  peu  d'étendue,  au  contraire,  dont  les  productionâ^ 
sont  peu  variées  et  qui  se  trouve  placé  de  manière 
que  les  communications  avec  les  pays,  voisins  sont 
faciles,  engage,  pour  ainsi  dire,  seshabitans  à  s'a- 
donner au  commerce  extérieur,  qui ,  à  son  tour,  der 
vient  un  puissant  véhicule  pour  la  civilisation.  Telle 
est  la  situation  respective  de  la  Russie  et  de  la  Hol- 
lande ou  de  TAngletérre;  l'observateur  attentif  n'y 
Bfiéconnaîtra  pas  une  des  causes  secondaires  qui  ont 
arrêté  les  progrès  de  la  prospérité  dans  le  premier 
de  ces  pays,  et  qui  les  ont  favorisé  dans  les  autres. 

2**  Les  moyens  de  communication  que  le  pays  offre 
au  commerce  Les  rivières  navigables  facilitent  I2 
communication  intérieure;  la  mer  ouvre  le  monde 
entier  au  payé  dont  elle  baigne  ks  cotes.  Vous  con- 
naissez tes  avantages  d'une  pareille  situation  pour  \e^ 
progrès  de  ^industrie,  et  la  division  du  travail/  et 
conséquemment  pour  la  prospérité  en  général  {a\ 
Les  premiers  pas  du  genre  humain  vers  la  civilisa- 
tion se  firent  dans  le  voisinage  de  la  mer  Méditerra- 
née et  sur  les  bords  des  grands  fleuves  de  TAsie.  Un 
pays  intérieur  et  qui  manque  de  lacs  et  de  fleuves , 
ne  peut  être  habité  que  par  des  peuples  chasseurs 

\a)  Voyez  1 1,  page  184* 
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OU  nomades.  Tel  est  le  pays  des  Kirguises;  aussi 
est-il  très-probable  que  ses  habîtans  resteront  éter- 
nellement dans  une  situation  peu  différente  de  celle 
où  ils  sont. 

3^  Ijàphjrsionomie  du  sol ,  c'est*à-dire  son  élévation, 
Fagroupement  des  montagnes  et  l'étendue  des  pla- 
teaux. Un  peuple  montagnard  seva  plus  fortement 
constitué;  il  aura  des  mœurs  plus  agrestes.  Sa  sûreté 
extérieure  sera  plus  facile  à  maintenir,  car  lesmonta^ 
gnes.opposent  souvent  une  barrière  aux  invasions  des 
peuples  ennemis.  Cette  sécurité  est  favorable  aux  pro-^ 
grès  de  la  prospérité  ;  mais  d'un  autre  coté  les  monta* 
gnes  rendent  les  communications  difficiles;  la  culture 
de  la  terre  y  est  beaucoup  plus  pénible;  Taccroissement 
de  la  population  y  trouve  des  obstacles.  En  général, 
«t  toutes  les  autres  circonstances  supposées  égalés, 
un  peuple  montagnard  a  plus  de  difficultés  à  vaincre 
pour  parvenir  au  même  degré  de  prospérité,  qu'un 
peuple  vivant  dans  les  plaines.  La  Suisse  est  située 
au  centre  de  l'Europe  civilisée,  et  elle  offre  elle- 
même  dans  plusieurs  de  ses  cantons^  le  spectal^le  d'une 
grande  civilisation  ;  cependant  les  habitansdes  hautes 
Alpes  sont  encore  dans  l'état  primitif  de  la  société, 
jéduits  à  vivre  de  la  chassa  et  de  leurs  troupeaux. 
Xi'uniformité  d'un  pays  de  plaines  est  nonrseulement 
.défavorable  à  l'industrie,  comme  je  Tai  déjà  observé 
ailleurs  {a)\  elle  nuit  encore  au  progrès  des  arts  imi- 
latifs.  D'où  le  peintre ^ de  paysages ,  par  exemple^ 
prendrait-il  le  type  de  ses  productions ,  dans  im  pays 

"  '  '      .  '      ■    ! I   wmmmmmmÊmmmmmmmmmm  m hb.i    ii       i    i     m    i     n  i  n. 

(a)  Toxn.  I,  pôg.  i4i. 
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qui  ne  lui  offrirait  que  4es  plaines  monotones,  sans 
aucun  site  pittoresque?  D'ailleurs  les  beautés. tantôt 
riantes,  tantôt  sublimes  de  la  nature,  que  présente 
un  pays  dont  la  physionomie  est  agréablement  variée, 
éveillent  la  sensibilité  de  l'âme,  donnent  Fessor  à 
l'imagination  et  l'enrichissent  d'une  foule  d'images 
poétiques. 

.  4°  La  faculté  productive  du  sol.  SoUs  ce  rapport , 
toutes  les  terres  peuvent  se  diviser  en  trois  classes  : 
d'abord  celles  dont  la  fertilité  est  extrême  ;  puis  celles 
<}ui  ne  rapportent  qu'à  proportion  de  l'industrie  du 
cultivateur;  enfin  celles  dont  aucune  sorte  de  travail 
ne  peut  vaincre  la  stérilité.  Les*  terres  de  la  seconde 
classe  sont  les  plus  favorables  à  la  prospérité.  La  trop 
grande  fertilité  nuit  au  développeinent  des  facultés 
humaines,  aussi  bien  que  la  stérilité  absolue  :  la  pre- 
mière ne  stimule  pas  assez  l'industrie  du  cultivateur; 
la  seconde  la  décourage.  Yoyez  les  habitans  du  Brésil 
et  ceux  de  l'Arabie  Pétrée  :  leur  paresse  et  leur  dé- 
faut de  civilisation  sont  les  mêmes,  quoique  les  causes 
qui  les  produisent  soient  absolument  contraires  entre 
.elles. 

II.  Rapports  dans  lesquels  un  peuple  peut  se  trouver  avec 

d autres  peuples, 

,  Parmi  ces  rapports ,  ceux  dont  l'influence  sur  la 
prospérité  est  la  plus  sensible,  sont  les  guerres,  les 
migrations,  les  colonies  et  le  commerce. 

La  guerre  peut  mettre  aux  prisesvdeux  peuples 
placés  à  différens  degrés  de  prospérité,  et  il  peut  en 
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résulter  des  effets  tout  contraires  pour  l'un  et  pour 
Tautre. 

Le  peuple  prospère  y  vainqueur ,  peut  cominuni- 
quer  sa  civilisation  au  peuple  vaincu.  Tel  fut  le  but 
secondaire  qu'Alexandre  de  Macédoine  se  proposa 
dans  ses  conquêtes ,  et  que  les  Romains  réalisèrent 
en  partie  dans  les  Gaules  et  en  Bretagne. 

Le  peuple  prospère,  vainqueur,  peut  encore  ar- 
rêter ou  étouffer  les  progrès  du  peuple  vaincu.  C'est 
ainsi  que  les  Spartiates  et  les  Espagnols  en  agirent  à 
l'égard  des  Ilotes  et  des  Mexicains;  et  c'est  en  gé- 
néral le  reproche  que  Thumanité  peut  adresser  aux 
puissances  de  TEurope  sur  leur  conduite  envers  les 
peuples  qu'elles  ont  soumis  par  la  force  des  armes 
dans  les  autres  parties  du  monde. 
^Le  peuple  barbare ,  vainqueur ,  peut  profiter  de- 
là civilisation  du  peuple  vaincu.  Exemples  :  les  an- 
ciens Perses,  qui,  de  peuple  chasseur  qu'ils  étaient 
dans  les  montagnes  du  Faristan,  devinrent,  par  les 
conquêtes  de  Gyrus ,  un  peuple  agricole  et  manufac- 
turier; les  Mantchous  nomades,  qui,  après  avoir 
subjugué  les  Chinois ,  se  civilisèrent  parmi  eux  ;  led 
Aoiiiains,  qui  devinrent  les  disciples  des  Grecs,  etc« 

Le  peuple  barbare,  vainqueur,  peut  aussi  retarder, 
reculer  ou  détruire  la  civilisation  du  peuple  vaincu. 
Tel  a  été  l'effet  du  joug  que  les  Mongols  avaient  jadis 
imposé  à  la  Russie  ;  tel  est  encore  le  sort  qu'éprouve 
la  Grèce  moderne  sous  la  domination  des  Turcs. 

Enfin  la  guerre,  sans  produire  des  résultats  aussi 
décisifs,  peut  avancer  ou  reculer  la  civilisation  de$ 
peuples  qui  la  font  L'empire  de  Constantinople  n'a 
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pas  été  conquis  par  les  Russes,  et  cependant  le^ 
guerres  que  nos  ancêtres  lui  firent,  leur  devinrent 
profitables  sous  le  rapport  de  la  civilisation.  Si  la 
, guerre  se  fait  entre  deux  peuples  qui  se  trouvent  à 
peu  près  au  même  degré  de  prospérité,  les  effets 
relativement  à  celle-ci  seront  peut-être  moins  visi- 
bles; mais  il  est  impossible  qu'il  n'en  résulte  ni  avan^ 
tage  ni  perte  pour  aucun  des  deux  peuples. 

Des  effets  que  les  migrations  produisent,  sont 
d'une  nature  plus  décisive  encore  que  ceux  de  la 
guerre.  Les  peuples  chasseurs  et  nomades,  habitués 
déjà  à  changer  continuellement  de  demeure,  sont 
d'autant- plus  portés  aux  migrations,  qu'ils  n'ont  riert 
à  regretter  chez  eux ,  et  qu'ils  ont  le  moyen  de  sub- 
sister partout^  Mais  en  se  transportant  d'un  pays  à 
l'autre ,  soHivent  ils  changent  entièrement  de  mœurs 
et  d'habitudes ,  et  les  localités  du  pays  ou  ils  s'éta- 
blissent les  engagent  à  embrasser  Un  genre  de  vie 
tout  différent  de  celui  qu'ils  avaient  mené  dans  leur 
pays  natal-  Les  Hébreux,  nomades  dans  les  plaines 
du  Canaan ,  devinrent  cultivateurs  en  Egypte.  Les 
Arabes ,  chasseurs  et  patres  dans  les  déserts  de  l'A- 
rabie ,  se  vouèrent  à  l'agriculture ,  aux  arts  et  au 
commerce  à  mesure  qu'ils  s'établirent  dans  les  con- 
trés fertiles  de  l'Afrique  et  de  l'Europe. 

Un  peuple  barbare  peut  se  transporter  tout  entier 
en  d'autres  régions  ;  une  nation  agricole  et  civilisée 
ne  le  peut  pas.  Elle  se  trouve  attachée  par  sa  civili- 
sation même  au  sol  qu'elle  habite.  On  peut  la  conqué- 
rir, la  soumettre,  l'exterminer;  mais  il  est  impossible 
de  la  forcer  à  se  transporter  ailleurs.  Si  Tintérct  pôH- 
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tique  ou  commercial  Tengage  à  former  des  établisse* 
mens  hors  de  sqn  sein  ;  si  l'oppression  ou  l'anarchie 
qu'elle  éprouve  chez  elle  lui  deviennent  insupporta- 
bles ,  la  résolution  de  quitter  le  sol  natal  ne  sera  ce- 
pendant jamais  prise  à  l'unanimité  par  tout  le  peuple , 
mais  seulement  par  un  nombre  d'individus  plus  ou 
moins  considérable.  Les  peuples  barbares  font  des 
migrations;  les  peuples  civilisés  envoient  des  colonies. 

L'influence  que  les  colonies  exercent  sur  les  pro- 
grès des  peuples  où  elles  s'établissent ,  dépendra  de 
l'esprit  dans  lequel  on  les  aura  entreprises.  Si  c'est 
.un  esprit  pacifique  et  bienfaisant,  comme  le  fut 
celui  qui  donna  naissance  à  la  plupart  des  colonies 
anciennes  et  à  celle  que  Guillaume  Peen  fonda  en 
Amérique,  elles  hâteront  les  progrès  des  indigènes; 
si  c'est  un  esprit  de  conquête  et  d'usurpation,  comme 
celui  qui  a  guidé  la  plupart  des  établissemens  de 
l'Europe  moderne  dans  les  autres  parties  du  monde  ; 
la  civilisation  des  naturels  en  sera  arrêtée  pour  long- 
temps, si  elle  n'est  pas  entièrement  détruite. 

En  général,  les  colonies  les  plus  utiles  pour  le 
pays  où  elles  s'établissent ,  ce  s'ont  celles  qui  se  for- 
ment par  des  particuliers  venant  de  quelque  nation 
plus  civilisée,  et  que  des  motifs  innocens  auront  dé- 
terminés à  s'expatrier.  Telles  furent  les  colonies  d'É- 
gyptiens et  dé  Phéniciens  qui  s'établirent  dans  la 
Grèce  ;  celles  que  les  réfugiés  français  formèrent  en 
Allemagne  ;  enfin  celles  que  la  Russie  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  reçoivent  encore  tous  les  purs  des 
différentes  nations  de  l'Europe. 

Le  commerce^  ce  lien  paisible  qui  unit  les  nations^ 
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€tend  son  heureuse  influence  sur  toute  la  terre.  £n 
franchissant  l'immense  Océan ,  les  montagnes  et  les 
déserts,  il  détruit  les  barrières  qui  semblent  séparer 
les  nations.  Simple  agent  des  échanges,  il  devient  un 
des  instrumens  les  plus  puissans  pour  propager  la  ci* 
vilisation.  En  portant  d'un  hémisphère  à  l'autre  les 
produits  de  l'industrie  qu'offre  chaque  pays,il'ne 
fait  pas  seulement  connaître  de  nouveaux  beoins,  il 
enseigne  encore  les  moyens  de  les  satisfaire,  il  en* 
gage  les  nations  à  se  communiquer  mutuellement 
leurs  idées,  leurs  inventions,  leurs  lumières.  Qu'on 
juge  de  l'effet  qu'un  peuple  isolé  doit  éprouver  dans 
sa  civilisation ,  quand  un  heureux  hasard  lui  procure 
tout  à  coup  des  relations  commerciales  avec  le  monde 
4âvilisé!  Tel  fut  celui  qu'éprouva  la  Russie,  lorsque 
Richard  Chancellor  découvrit  l'embouchure  de  la 
Dvina  et  le  port  qu'on  nomme  aujourd'hui  ArkhangeL 
Si  l'intérêt  du  commerce  excite  à  braver  tous  les* 
dangers  pour  porter  les  germes  de  la  civilisation  dans 
les  coins  les  plus  reculés  de  la  terre,  le  zèle  de  la 
religion  en  fait  autant.  C'est  lui  qui  engagea  les  pré- 
très  de  TÉgypte  à  porter  dans  la  Grèce,  avec  le  culte 
de  Cérès,  l'art  de  cultiver  la  terre;  c'est  lui  qui  porta 
}es  apôtres  du  neuvième  et  du  dixième  siècles  à  péné<^ 
trer  dans  les  régions  barbares  du  nord  dé  l'Europe, 
pour  y  répandre,  avec  la  religion  chrétienne,  l'art 
d'écrire  et  les  élémens  des  connaissances  utiles;  c'est 
lui  c|ui  anime  encore  aujourd'hui  ces  missionnaires 
infatigables  que  nous  voyons  se  transporter  avec  les 
fnêmes  intentions,  mais  avec  des  moyens  plus  puis- 
«ans^  dans  les  îles  les  plus  éloignées  et  parmi  les 
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peuples  les  plus  sauvages.  Ce  fut  le  lien  de-  la  reli- 
gion qui,  dans  le  moyen  âge,  conservait  encore  quel* 
ques  restes  de  la  civilisation  des  Romains  dans  les 
différens  pays  de  TEurope ,  en  réunissant  tous  les 
états  catholiques  au  centre  de  lliiérarchie,  à  crette 
Rome  antique,  alors  le  principal  foyer  des  idées  dt, 
des  lumières. 

Telles  sont,  si  je  ne  me  lfx>rope,  les  priiMnpales 
causes  morales  qui,  provenant  du  dehors,  înflneDe 
sur  les  progrès  des  peuples  dans  la  civilisation  et  dé- 
terminent le  caractère  qu'ils  doivent  prendre.  Vous 
troyez,  Messeigneurs,  que  toutes  ces  causes  peuTent 
se  comprendre  dans  une  seule  catégorie  :  les  €x>m- 
nunications  de  peuple  à  peuple.  Suivant  que  ces 
communications  sont  ou  utiles  ou  nuisibles,  la  car- 
rière de  la  civilisation  des  peuples  en  est  ou  abrégée 
ou  prolongée.  Elles  jouent  un  si  grand  rôle  dans 
l'histoire  du  développement  de  l'espèce  humaine, 
qu'il  n'y  a  que  deux  ou  trois  grandes  nations  à  citer, 
dont  la  civilisation  ait  fait  des  progrès  marquans  sans 
être  favorisée  par  elles«  Encore  ne  sommes-nous  pas 
suffisamment  instruits  sur  l'histoire  des  anciens  Egyp- 
tiens, des  Chinois  et  des  Mexicains ,  pour  soutenir 
que  leur  civilisation  ne  doive  rien  aux  communica* 
lions  avec  les  étrangers. 


« 


CONCLUSION. 


« 

;i5 


jNous  voici  parvenus  au  terme  de  nos  recherches , 
Messeigneurs.  Dans  le  cours  de  nos  leçons  nous 
avons  analysé  les  élémens  de  la  richesse  et  de  la  civi- 
lisation; nous  nous  sommes  éclairés  sur  leur  nature 
et  leurs  effets,  sur  les  moyens  de  les  produire  et 

'  de  les  multiplier,  enfin  sur  l'emploi  le  plus  conve- 
nable que  les  nations  en  peuvent  faire  pour  leur  fé* 
licite.  Il  ne  nous  reste  qu'une  seule  tâche  à  remplir, 
qelle  de  considérer  la  richesse  et  la  civilisation  dans 
leurs  rapports  mutuels,  dans  leur  influence  réci- 
proque. La  liaison  intime  qui  se  trouve  entre  ces  deux 
espèces  de  valeur»  nous  prouvera  que  l'une  ne  peut 
guère  subsister  sans  l'autre:  e^Ue  nous  conduira  à 
ridée  de  la  prospérité  qui  les  embrasse  toutes  'les 

'  deux ,  et  qui  est  le  dernier  anneau  dans  cette  chaîne 
de  raisonnemens  qui  constitue  l'économie  politique. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Influence  de  la  richesse  sur  le  travail  inn&alérieK 

Le  travail  immatériel  ne  peut  point  exister,  et, 
çonséquemment  encore  moins  se  perfectionner,  sans 
le  secours  d'un  fonds  matériel.  Ce  fonds,  comme 
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nous  Tavons  vu  (a),  se  compose  de  subsistances  et 
d* outils.  Sans  ces  deux  élétncns  de  la  richesse  natio* 
nale  ,  point  de  travail  immatériel ,  point  de  civilisa- 
tion ;  car  le  peu  de  biens  internes  que  la  nature  four- 
nit spontanément  et  sans  la  coopération  du  travail, 
mérite  à  peine  d'être  qualifié  de- civilisation  (B). 

Mais  dans  les  commencemeiis  de  la  prospérité  na- 
tionale ,  l'industrie  a  besoin  elle-même  de  tout  soq 
produit  pour  former  et  accroître  ses  premiers  capi- 
taux ,  et  elle  n'en  peut  céder  que  la  moindre  partie  au 
travail  immatériel.  De  là  la  naissance  et  la  divisiotx 
tardives  de  ce  travail.  L'homme  éprouve  les  besoins 
de  sa  nature  physique  long-temps  avant  de  sentir  ceux 
de  sa  nature  intellectuelle  et  morale  :  ces  derniers  ne 
peuvent  s'éveiller  qile  lorsque  les  premiers  sont  plei^ 
nément  satisfaits.  .11  s'ensuit  que  l'industrie  est  la  base 
du  dévelof^ement  de  l'espèce  humaine,  et  que  les 
progrès  de  la  richesse  des  peuples  règlent  nécessai-^ 
rement  ceux  de  ïeur  civilisation. 

La  vie  sauvage,  et  errante  des  peuples  chasseurs 
est  le  premier  degré,  de  cette  échelle.  Point  de  pro-* 
priétés,  point  de  richesses  accumulées,  point  d'é- 
changes :  dans  cette  condition  de  l'espèce  humaine, 
nul  développement  des  facultés  intellectuelles;  le 
soin  continuel  de  pourvoir  à  sa  subsistance  et  à  sa  sû- 
reté personnelle  étouffe  dans  l'homme  le  désir,  d'ail-» 
leurs  si  naturel,  de  se  perfectionner.  Partout  les 
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voyageurs  ont  trouvé  les  peuples  chasseurs  sans  arts, 
sans  lumières,  sans  gouvernement,  mais  ayant  déjà 
une  langue  pour  se  communiquer  leur»  besoins,  et 
un  petit  nombre  d'iâées  morales  dont  ils  déduisent 
des  règles  communes  de  conduite;  vivant  en  famille 
et  se  conformant  à  des  usages  généraux  qui  leur  tien* 
Dent  lieu  de  lois. 

En  passant  de  cette  condition  misérable  à  la  vie 
nomade,  les  peuples  font  le  premier  pas  vers  la  ci- 
vilisation* Chez  les  peuples  pasteurs,  propriétés  mo- 
biliaires,  échanges  plus  ou  moins  multipliés,  et  par 
conséquent  richesses  accumulées  entre  les  mains.de 
quelques  individus.  Cette  inégalité  des*  fortunes  éta-* 
blit  mieux  l'autorité  et  la  subordination;  elle  amène 
les  premières  institutions  politiques;  elle  fait  naître 
la  noblesse  et  ^esclavage;  et  par  le  loisir  qu'elle 
procure  à  la  classe  aisée ,  elle  donne  lieu  à  l'in- 
vention des  arts  mécaniques  les  plus  simples,  et  con- 
duit à  la  découverte  de  quelques  vérités  physiques  et 
morales,  de  même  qu'à  celle  de  quelques  arts  d'agré- 
ment. 

Mais  le  pas  le  plus  4^cisif  pour  le  développement 
des  facultés 'humaines,,  c'est  celui  que  les  peuples 
font  lorsqu'ils  deviennent  cultivateurs.  Alors,  pro- 
priétés foncières^  domiciles  fixes,  commerce  et  toutes 
les  inventions  qui  vont  à  sa  suite. ^'agriculture,  qui 
peut^nourrir  un  plus  grand  nombre  d'individus  sur 
le  même  terrain,  favorise  la  multiplication  des  hon  « 
mes,  laquelle,  à  son  tour,  accélère  les  progrès  de 
leur  civilisation  :  les  idées  acquises  s^  communiquent 
plus  promptement  et  se  perpétuent  plus  sûrement 
ui.  3a 
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dans  une  société  devenue  sédentaire,  plus  rapprochée, 
plus  intime. 

Enfin,  à  mesure  que  l'opulence  augmente  et  se 
répand  parmi  toutes  les  classes  de' la  société,  elle 
fournit  toujours  plus  de  moyens  et  plus  «le  loisir 
pour  cultiver  les  arts  et  les  sciences  :  l'éducation  s'a- 
méliore ,  les  lumières  s'étendent  et  se  perfectionnent, 
les  talens  trouvent  une  récompense  dans  Testime  des 
hommes ,  les  idées  de  justice  et  d'humanité  se  répan* 
dent,  le  culte  s'épure,  la  superstition  et  Tintotérance 
disparaissent  devant  la  raison  ;  enfin ,  quoi  qu'en  di- 
sent lés  détracteurs  de  la  civilisation,  la  nature  hu- 
maifie  s'ennoblit  et  remplit  sa  destination,  celle  de  se 
rapprocher  d'une  perfection  qu'elle  n'atteindra  pro- 
bablement point,  mais  dont  l'idéal  est  profondément 
empreint  dans  l'âme  de  tous  les  êtres  pensans,  et  qui 
est  le  but  de  leurs  efforts,  l'objet  de  leurs  espé-* 
rances.  , 

Ainsi ,  la  pauvreté  et  la  barbarie  sont  le  début  de 
ia  carrière  des  peuples,  comme  la  richesse  et  la  civi- 
lisation en  sont  le  terme.  Ces  deux  phénomènes  vont 
toujours  ensemble,  et  quoiqu'ils  soient  alternative- 
ment la  cause  et  i'effet  l'un  de  l'autre,  c'est  un  fait 
général  et  constant,  que  la  richesse  est  toujours  la 
première  la  cause  de  la  civilisation,  et  que,  dans  l'ori- 
gine, celle-ci  ne  peut  jatnâîs  devaticer  l'autre.  Comme 
tout  le  livre  précédent  n'est  qu'une  démonstration 
historique  de  cet  axiome ,  il  serait  inutile  de  nous  y 
arrêter  davantage  :  passons  à  l'examen  de  l'influence 
^ue  la  civilisation  exerce  sur  la  richesse  nationale. 
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CHAPITRE  IL 

Influence  de  la  civilisation  ^r  l'industrie. 

Nous  venons  de  voit*  quelle  est  la  dépendance  du 
travail  Immatériel  à  l'égard  de  la  richesse  :  c^elle  de 
l'industrie  par  rapport  à  la  civilisation  n'est  pas  tout- 
à-fait  aussi  absolue.  Si  l'industrie  ne  peut  point  exister 
sans'  le  secours  de  la  civilisation,  du  moins  ^elle  le 
peut  sans  avoir  besoin  du  travail  innnatériel  :  les  biens 
internes  que  la  nature  produit  spontanément  lui  suf- 
fisent pour  naître  et  jeter  ses  racines.  En  d'autres 
termes ,  un  peuple  naissant  peut  se  procurer  les  be- 
soins les  plus  indispensables  de  la  vie^  sans  que  c^ 
travail  supposé  une  au|tre  culture  de  ses  facultés  phy- 
siques, ihtellectuelles  et  morales,  que  celle  que  leur 
procure  l'exercice  même  de  ce  travail;  tandis  qu'uti 
peuple  ne  peut  jamais  se  vouer  à  la  culture  desditeé 
facultés  satis  que  ce  travail  n'en  suppose  un  autre  qui 
lui  fournisse  les  premières  nécessités  de  la  vie. 

Mais  quoique  l'industrie  puisse  commencer  àes  ef^ 
forts  sans  le  secours  de  la  civilisation,  il  lui  est  ce- 
pendant  impossible  de  se  perfectionner  et  de  s'éten- 
dre sans  être  aidée  par  cette  compagne  inséparable 
de  ses  progrès.  De  même  que  le'  travail  irnmatéf*iel 
suppose  un  fonds  de  richesses  sous  formes  de  subsis- 
tances et  d'outils ,  l'industrie  suppose  pareillement  uh 
fonds  de  biens  internes  en  santé,  dextérité,  lumières, 
goût,  mœurs,  sûreté  et  loisir. 


-; 


5oo  cojsrcLusioir.  ' 

De  tous  ces  élémens  de  la  civilisation,  celui  qui 
est  le  plus  indispensable  au  perfectionnement  de  l'in- 
dustrie ,  c^est  la  sûreté.  Un  raisonnement  très-simple 
suffit  pour  s'en  convaincre. 

Là  où  il  n'y  a  pas  de  liberté^  Thomme  n'est  pas 
le  maître  de  choisir  Toccupation  pour  laquelle  il  se 
§ent  de  l'aptitude  et  du  goût;  ainsi  c'est  en  vain  que 
la  nature  y  prodigue  cette  variété  de  dispositions  na- 
turelles qui  devient  une  des  sources  les  plus  fécondes 
(hi  perfectionnement  de  l'industrie;  elle  a'y  servira 
point  à  produire  une  variété  de  choses  propres  «i  sa- 
tisfaire des  besoins  ;  et  par  ullc  conséquence  néces- 
saire ^  il  n'y  aura  ni  besoins  factices  ni  échanges.  Or 
si  ces  deux  choses  manquent,  quel  motif  engagerait 
IJhomme  à  travailler  au  delà  de  ce  que  réclament  les 
besoins  naturels  ?   * 

Lia  où  la  liberté  n'est  pas  accompagnée  de  hi  pro- 
priété^ l'action  des  besoins  factices,  si  tant  est  qu'ils 
peuvent  exister,  se  trouve  amortie  parla  crainte  de 
perdre  le  fruit  du  travail.  Celui  qui  désespère  de  s'as- 
surer des  produits  de  son  industrie  tie  songe  plus 
qu'à  subsister  du  jour  au  jour,  et  ne  veut"^  pas  se 
donner  des  peines  qui  ne  doivent  profiter  qu'à  ses 
ennemis.  è^vasA  ^  point  de  sûreté ^  point  de  traçailau 
deïct  de  ce  que  commandent  les  besoins  naturels  les 
plus  impérieux. 

De  mcme  que  l'insécurité  amortit  l'envie  de  tra- 
vailler, elle  étouffe  encore  V économie^  ou  l'envie 
d'épargner  et  d'accumuler.  Là  où  la  sûreté  manque, 
on  produit  peu  et  on  accumule  encore  moins.  Celui 
qyi'possède  un  fonds  plus  que  suffisant  pour  ses  be- 
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soins  actuels,  s'empresse  d'en  jouir,  plutôt  que  de 
s'exposer  au  risque  de  le  pçrdre.  Ainsi ,  point  de 
sûreté ^  point  de  fonds  accumulés ^  point  de  richessex 

La  sûreté  ne  se  trouve  que  dans  l'ordre  social  : 
voUà  pourquoi  l'industrie  et  la  richesse  ne  s'accrois- 
sent jamais  hors  de  l'état.  L'envie  de  travailler,  et 
d'accumuler  ne  peut  jamais  venir  à  l'homme  isolé, 
qui  est  sans  cesse  dans  la  crainte  de  se  voir  enlever 
les  fruits  de  son  travail.  Ainsi,  chez  les  peuples  chas- 
seurs  nul  progrès  de  l'industrie,  nulle  accumulation 
de  richesses^  ces  deux  effets  ne  peuvent  exister  qu'au? 
sein  de  l'ordre  sociaL 

Pour  apprécier  ce  grand  bienfait,  comparez  la  si- 
tuation dt's  sauvages  à  celle  d'une  nation  qui  jouit  de- 
là sûreté.  L'Amérique  septentrionale  présente  le  con* 
traste  le  plus  frappant  de  ces  deux  états.  L'intérieur 
de^^ette  immense  région  n'offre  qu'une  solitude  ef- 
frayante, des  forêts  impénétrables,  des  landes  sté- 
riles, des.  eaux^  crotipksantes,  des  vapeurs  impures, 
desj'eptilca  venimeux*  Les  hordes  farouches  qui  par- 
courent ces  déserts,  quoique. sans 'cesse  occupées  à 
poursuivre  leur  proie  ,  luttent  cependant  toujours 
contre  la  famine  :  elle  moissonne  quelquefois  en  peu 
de  jours  des  peuplades  entières.  La  rivalité  des  sub- 
sistances produit  parmi  ces  hommes  misérables 'les 
guerres  les  plus  cruelles,  et  l'homme  poursuit  l'homme 
comme  les  bêtes  féroces,  pour  s'en  nourrir.  La  crainte 
de  cette  horrible  calamité  fait  taire  chez  eux  les  plus 
doux  sentiraens  de  la  nature  :  la  pitié  ^'allie  à  l'in- 
sensibilité pour  donner  la  mort  aux  vieillards,  aux. 
infirmes,  qui  ne  peuvent  plus  suivre  leur  proie*. 
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Mais  sur  les  limites  de  ces  affreuses  solitudes  ^  que} 
aspect  différent  vient  frapper  les  regards!  On  croit 
embrasser  du  même  coup  d  œil  les  deux  empires  du 
mal  et  du  bien.  Les  forets  ont  fait  place  à  des  cliamps 
cultivés,  les  marais  se  dessèchent,  les  terrains, s'af- 
fermissent ,  se  couvrent  de  prairies ,  de  pâturages  y 
d'animaux  domestiques,  d'habitations  saines  et  riantes. 
Là,  des  cités  naissantes  s'élèvent  sur  des  plans  régU"- 
liers,  des  routes  spacieuses  les  font  communiquer 
entre  elles  ;  tout  annonce  que  les  hommes,  cherchant 
les  moyens  de  se  ra{>procher,  ont  cessé  de  se  craindre 
et  de  s'entr'égorger.  T^ ,  des  ports  de  mer  remplis 
de  vaisseaux  reçoivent  les  productions  de  la  terre  en- 
tière et  servent  à  l'échange  de  toutes  les  richesses. 
Un  peuple  nombreux  qui  vit  de  son  travail  dans  la 
paix  et  dans  l'abondance  a  succédé  à  quelques  hordes 
de  chasseurs,  toujours  placées  entre  la  guerre  et  la 
famine.  Qui  a  opéré  ces  prodiges?  Qui  a  i-enouvelé 
la  surface  de  la  teri^e  ?  Qui  a  donné  à  l'homme  ce 
domaine  sur  ,1a  nature  embellie,  fécondée  et  perfec* 
tionnée  ?  Ce  génie  bienfaisant,  c'est  la  sûreté, .  £t 
combien  ses  e£fets  sont  rapides  !  A  peine  y  a-t-il  deux 
siècles  que  Guillaume  Penn  vint  aborder  sur   ces  \ 
cotes  sauvages  avec  une  colonie  de  vrais  conquérans; 
car  c'étaient  des  hommes  de  paix,  qui  ne.  souillèrent 
point  leur  établissement  par  la  force,  et  qui  ne  se 
firent  respecter  que  par  des  actes  de  bienfaisance  et 
de  justice. 

La  sûreté ,  ce  bien  inestimable ,  est  entièren\ent 
l'ouvrage  des  lois.  Sans  lois,  point  de  sûreté,  sans 
sûreté ,  point  d'abpndance ,  ni  même  de  subsistance 
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certaine.  La  loi  seule  peut  créer  une  possession  fixe 
et  durable  qui  mérite  le  nom  de  propriété.  La  loi 
seule  peut  accoutumer  les  hommes  à  courber  la  tête 
sous  le  joug  de  la  prévoyance;  elle  seule  peut  les  en- 
courager à  un  travail  superflu  pour-  le  présent ,  et 
dont  ils  ne  jouiront  que  dans  l'avenir.  La  loi  ne  dit 
pas  à  l'homme  :  trai^aille  et  je  te  récompenserai; 
mais  elle  lui  dit:  travaille^  et  les  fruits  de  ton  travail  y 
cette  récompense  naturelle  et  siifjtsante  que  sans  moi 
tu  m  pourrais  conserver^  je  t'en  assurerai  la  joui st 
sance  y  en  arrêtant  la  main  qui  voudrait  les  ra^/ir^ 
Si  rindustrie  crée,  c'est  la  loi  qui  conserve;  si  au* 
premier  moment  on  doit  tout  au  travail,  au  second' 
moment,  et  à  tout  autre,  on  est  redevable  de  tout  à 
la  loi. 

Cependant  les  institutions  sociales,  quelque  pej». 
fectionnées  qu'on  les  suppose,  sont  loin  de  fournir 
une  garantie  parfaite  de  la  sûreté  générale^  indi- 
viduelle. Telle  nation  industrieuse  et  riclie,  dont  le 
gouvernement  est  le  plus  pacifique,  se  voit  exposée 
à  devenir  la  proie  de  telle  autre  nation  excitée  par 
la  soif  des  conquêtes  et  du  pillage»  Dans  l'intérieur 
de  l'État ,  l'homme  laborieux  et  économe  a  autant 
d'ennemis  qu'il  y  a  de  dissipateurs  ou  d'hommes  qui 
veulent  jouir  sans  se  donner  la.  peine  de  produire. 
La  ruse  et  l'injustice  conspirent  sourdement  pour 
s!approprier  les  fruits  du  travail;  l'insolence  et  l'au* 
dace  méditent  dé  les  ravir  à  force  ouverte.  Ainsi 
partout  la  sûreté  chancelé  :  tqu jours  menacée,  jamais 
tt*anquille,  elle  vit  au  milieu  des  embûches.  Il  faut 
au  gouvernement  une  vigilance  toujours  soutenue  ^ 
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une  puissance  toujours  en  action,  pour  la  défendre 
contre  cette  foule  renaissante  d'adversaires,  et  com- 
bien de  fois  n'y  échoue-t- elle  pas! 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Souvent  les  institutions  so- 
ci|iles  elles-mêmes  sont  si  défectueuses,  qu'elles  pri- 
vent les  citoyens  de  la  sûreté  qu'elles  devraient  leur 
procurer  :  alors  elles  contrarient  rajccroissement  de 
rînduslrie  et  de  la  richesse,  au  lieu  de  le  favoriser. 
Tel  gouvernement  qui,  dans  toutes  les  occasions , 
pï'ofesse  son  respect  inviolable  pour  la  sûreté ,  se 
nourrit  cependant  de  l'erreur  que  l'avancement  de 
la  richesse  nationale  exige  quelqirefois  le  sacrifice  da 
Ijut  suprême  dé  l'État.  Préoccupé  de  l'idée  que  les 
particuliers  sont  mal  éclairés  sur  leurs  intérêts  pé- 
cuniaires ,  il  prend  sur  lui  le  soin  d'enrichir  ses  ad- 
ministrés :  il  se  constitue  le  juge  de  l'emploi  qu'ils 
doivent  faire,  et  de  leurs  facultés persônhelles,  et  de 
leurs  capitaux.  En  conséquence  il  leur  en  interdit  ie\ 
emploi,  il  leur  en  prescrit  tel  autre;  il  encourage 
cette  branche  d'industrie,  il  décourage  celle-là.  Ce 
qui  n'est  que  l'effet  lent  du  temps  et  de  l'accuinula- 
tion  graduelle  des  capitaux  et  des  lumières,  il  croit 
pouvoir  le  commandera  telle  époque  qu'il  lui  plaît.' 
Enfin,  à  force  d'injustices  et  de  violences,  il  féussit 
à  détourner  l'industrie  de  sa  pente  naturelle,  la  seule 
favorable  aux  intérêts  de  la  société,  et  l'effet  qui  en 
résulte,  c'est  qu'il  a  retardé  les  progrès  de  la  richesse 
nationale ,  au  Heu  de  les  accélérer. 

Dans  d'autres  États^  les  lois  tolèrent  la  servitude  ^ 
c'est-à-dire  excluent  la  classe  la  plus  nombreuse  d'ha- 
bitahs  de  cette  protection  dont  les  autres  citoyens 


GHAP.    II.  5o5 

jtxuissent  :  les\  membres  de  celte  classe  se  trouvent 
exposés,  non  pas  à  la  vérité,  comme  les  sauvages,  à 
la  rapacité  de  tous  ceux  avec  lesquels  ils  vivent ,  mais' 
aux  violences  de  leurs  maîtres  (  i  );  et  la  crainte  seule 
de  des  violences  suffît  pour  étouffer  en  eux  l'envie 
de  travailler  et  le  désir  d'accumuler,  même  quand  ils 
ont  le  loisir  et  les  moyens  de  se  livrer  à  un  travail 
profitable  pour  eux.  ^ 

Enfin  il  y  a  des  Etats  où  la  servitude  ne  subsiste 
pàSj  mais  où  le  gouvernement  lui-même,  au  lieu  de 
garantir  les  propriéiés,  s'en  constitue  le  maître  ab* 
soki",  et  dispose  t!es  foriones  individuelles  au  gré  de 
ses  caprices.  Dans  ces  contrées  malheureuses,  tous 
les  citoyens  sans  exception  se  voient  réduits  à  peu 
près  à  la  condition  des  serfs,  sans  en  porter  le  nom  ;  * 
sussi  ne  faut-il  pas  s'attendre  à  trouver  de  l'industrie 
et  de  la  richesse  dans  ces  pays-là. 

De  toutes  les  atteintes  portées  à  la  sûreté,  celles 
qui  proviennent  d'un  gouvernement  oppressif,  into- ' 
lérant  ou  su|)erstitieux,  ont  l'effet  lé  plus  destructeur- 
ptVur  la  richesse  nationale.  Là  où'  les  causes  de  la 
prospérité  ont  pris  racine,  l'homme  industrieux  est 
excité  par  tant  de  stiniuUns,  qu'il  résiste  à  bien  des 
découragemens  et  des  pertes.  Une  calamité  passagère, 
quelque  grande  qu'elle  soit,  né  détruit  pas  l'esprit 
d'industrie  et  d'économie.  On  le  voit  renaître  après' 
des  guerres  dévorantes,  comme  on  voit  un  chêne  ro-  ' 
buste,  mutilé  par  une  tempête ,  réparer  ses  pertes  en 


(i)  Jamais,  ce  me  semble,  Tesclcivage  n*a  été  mieux  carac- 
♦*iisfl  que  par  ce  passage  de  M.  Storck  J  -■ 
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peu  d'années  et  se  couvrir  de  branches  nouvelles.  Il 
ne  faut  rien  moins  pour  glacer  l'industrie ,  que  l'ac- 
tion lente  et  sourde  d'une  cause  domestique ,  telles 
c^u'une  mauvaise  législation,  une  administration  vi- 
cieuse, une  religion  intolérante  qui  repousse  les  hom- 
mes ,  ou  une  superstition  minutieuse  qui  les  abrutit. 
Lltalie  et  la  Belgique ,  après  tant  de  guerres  des- 
tructives dont  elles  ont  été  le  théâtre,  conservent 
encore  un  degré  d'industrie  et  même  d'^opulence, 
qui  frappe  les  regards  de  l'observateur.  Mais  l'Asie 
mineure,  la  Grèce,  l'Egypte,  les  côtes  d'Afrique, 
si  riches  en  agriculture,  en  commerce,  en  popula- 
tion, à  l'époque  florissante  de  l'empire  romain,  que 
sont-elles  deviennes  sous  le  despotisme  du  gouver- 
njement  turc?  Les  palais  se  sont  changés  en  cabanes ,^ 
et  les  cités  en  bourgades.  Ce  gouvernement  n'a  ja- 
mais su  qu'un  état  ne  peut  s'enrichir  que  par  un  res- 
pect inviolable  pour  les  propriétés.  11  n'a  jamais,  eu 
c^e  deux  secrets  pour  régner,  épuiser  les  peuples  et 
les  abrutir.  Aussi  les  plus  belles  contrées  de  la  terre  ,, 
flétries,  stériles  ou  presque  abandonnées,  sont  de- 
veujuçs  méconnaissables  sous  lamain  de  ces  barbares, 
cpnquérains.  Car  il  ne  faut  pas  attribuer  ceç  maux  à 
des  causes  éJoignées  :  les  guerres  civiles,  les  inva- 
sipxis,  les  fléaux  de  la  nat^ire  auraient  pu  dissiper  les 
ridiesses,  mettre  les  acrts  en  fuite  et  engloutir  l^s, 
villes.  Ma^s  les  ports  comblés  peuvent  se  rouvriç^ 
les. comouinica^ions  s^  rétablissent,  les  manufactures 
renaissent,  les  villes  sortent  de  leur  ruine,  tous  les 
ravages  se  réparent  aveç^  le  temps,  si  les  hommes^ 
continuent  à  être  hommes;  mais  iU.  ne  le  sont  plu^ 
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dans  ces  malheureuses  contrées,  o}i  le  désespoir,  effet 
tardif  mais  immanquable  d'une  longue  insécurité;  a 
détruit  toutes  le^  facultés  actives  de  rame. 

Si  Tindustrie  n'est  vie^  sans  la  sûreté ,  elle  serait 
encore  peu  de  chose  sans  les  autres  élémens  de  la 
civilisation  :  tous,  jusqu'au  loisir^  loi  prêtent  de» 
secours  plus  ou  moins  nécessaires.  £si  effet,  ai  la  sé- 
paration des  trava^;x  n'avait  jamiais  créé  cette  classe 
d'ouvriers  qui  pr<3icure  îiqx  autres  .ce.  biea  interne  que 
nous  nommons  le  loisir,  le  travailleur  industriel  se 
verrait  k  tout  moment  distrait  par  les  occupations- 
les  plus  disparates^t  les  plus  minutieuses.  Obligé  de 
préparer  lui-même  sa  nourriture,  de  laver  lui-même 
son  linge,  de  balayer  et  de  chauffer  lui-même  sa  des- 
ipeure;  de  faire  lui-même  ses  commissions,  il  serait 
encore  à  chsKjue  instant  requis  par  le  gouvernement:^ 
pour  rendre  de  semblables  services  à  la  commuaauté 
dont  il  serait  membre.  Après  tout  cela  il  ne  lui  res- 
terait peut-être  pas  la  moitié  de  la  journée  pour  son 
travail  d'industrie;  et  cette  perte  de.  temps,  quoique 
énorme,  ne  serait  que  le  moindre  des  inconvéniens; 
car,  distrait,  fatigué,  tourmenté  par  des  occupations 
si  multipliées  et  si  hétérogènes,  il  ne  se  remettrait 
à  l'ouvrage  que  pour  mal  faire  le  peu  qu'il  ferait.  1\ 
est  encore  aisé  de  concevoir  que  dausiûn  tel  état  de 
choses,  l'industrie  ne  ferait  que  des^  progrès  très- 
lents,  et  que  le  génie^^de  l'invention,  perpétuellement 
contrarié  par  les  distractions,  ne  pourrait  déployer 
ses  ailes  que  bien  rarement  (i). 

(i)  C'est  tordre  le  sens  des  expressîoH*  que.  d*apj[>pVr  - 
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L'influence  de  la  santé  du  peuple  sur  les  progrès 
de  l'industrie  est  si  palpable  ^qu'elle  n'a  guère  besoin 
d'être  démontrée  ;  ainsi  tous  les  travaux  immatériels 
qui  contribuent  à  procurer  ce  bien^à  la  société,  lui 
sont  également  indispensables,  sous  le  rapport  de  la 
ricbesse  nationale  comme  sous  celui  de  la  civilisation. 

Il  en  est  de  même  de  la  dexiérilé.  Celle  que  l'in- 
dustrie réclame  s'acquiert  à  la  vérité  par  l'exercice 
même  de  sesdifférens  travaux  :  mais  que  serait-elle 
•si  le  secours  des  lumières  et  Axygoût  lui  était  refusé? 
si  elle  était  privée  de  V instruction  que  lui  four-* 
nissent  l'exemple  et  les  conseils  des  travailleurs  rou« 
tinés?  Chaque  individu  se  verrait  dans  le  cas  d'inven-  . 
t/r  lui-même  les  procédés  et  les  outils  de  son  travail, 
et  quand  il  serait  parvenu  par  une  longue  pratique  à 
Jes  perfectionner,  ses  inventions  périraient  avec  lui. 
11  en  serait  alors  du  travail  humain  comme  de  celui 


loisiry  le  temps  qu'un  négociant,  qu'un  manufacturier  don- 
nent à  leurs  travaux.  Celui  même  qui  médite  une  affaire  et 
qui  combine  les  moyens  de  la  faire  réussir,  exécute  un  travail 
productif.  Le  loisir  est  le  temps  où  Ton  se  délasse.  Ce  n*est 
point  directement  une  source  de  richesses^  mais,  de  même 
'que  la  sûreté ,  il  en  favorise  la  création. 

.  Cet  état  de  bien-être  appelé  loisir  y  comme  la  santé ,  n*cst 
.point  non  plus  un  des  traits  caractéristiques  de  la  civilisation  ; 
'  autrement  les. Turcs,  seraient  beaucoup  plus  civilisés  que  les 
Français  :  car  ils  se  reposent  beaucoup  plus,  et  restent  dan& 
les  temps  ordinaires  la  majeure  partie  de  leurs  journées,  assis  , 
les  jambes  croisées ,  une  pipe  à  la  bouche ,  ne  prenant  pas^ 
même  la^eine  de  réfléchir,  et  se  complaisant  dans  leur  impeiv 
iHrbable  gravit^»;  J.-6.  S. 
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des  animaux  :  privés  des  moyens  de  se  communiquer 
et  de  s'instruire  mutuellement,  les  progrès  que  l'ex.- 
périence  fait  faire  aux  individus  parmi  les  bêtes,  ne 
profitent  jamais  à  l'espèce;  et  depuis  que  les  diffé- 
rentes races  d'animaux  existent,  chaque  animai  ne 
sait  faire  que  ce  qu'il  a  appris  par  lui-même. 

L'instruction  est  donc  un  des  plus  puissans  moyens 
pour  améliorer  les  facultés  produetives  du  travail. 
D'une  génération  à  l'autre ,  les  outils,  les  procédés 
se  multiplient  et  se  perfectionnent  ;  chaque,  généra- 
tion, en  commençant  au  point  où  s'était  arrêtée  celle 
qui  la  précédait,  en  augmente  la  masse,  et  transmet 
ce  trésor,  grossi  de  ses  propres  découvertes,  à  celle 
qui  lui  sui^cèd^. 

L'instruction  qui  propage  les  procédés  mécani- 
ques, se  donne  moins  par  des  préceptes  que  par 
l'exemple.  C'est  dans  les  champs,  les  granges,,  les 
étables,  que  les  enfans  du  village  s'instruisent  des 
travaux  de  l'agriculture;  c'est  dans  les  ateliers,  dans 
les  boutiques,  sur  les  vaisseaux,  dans  les  comptoirs, 
que  les  artisans,  lés  détailleurs,  les  mariniers  et  l^s 
négocians  se  forment  pour  leurs  différens  métier». 
Les  maîtres-ouvriers,  les  chefs  d'entreprises  ne  don- 
nent point  de  leçons  verbeuses  à  leurs  apprentis  :  ils 
leur  montrent  comment  il  faut  travailler  en  travail- 
lant eux-mêmes ,  ils  leur  livrent  des  matières  et  des 
outils ,  et  leur  disent ,  faites  comme  vous  voyez  que 
nous  faisons.  Plus  la  tâche  est  simple ,  moins  il  faul 
de  temps  à  l'apprentif  pour^aisir  le  procédé;  l'adresse 
qui  consiste  à  bien  travailler  en  travaillant  vite, 
cette  adresse  ne  s'acquiert  que  par  la  routine. 
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De  la  même  manière  que  le  n[iaUre*ouyrier  enseigne 
les  procédés  de  son  art,  "tout  homme  habile  et  labo- 
rieux qui  exerce  une  industrie  quelconque  avec  des 
moyens  phis  avantageux  que  les  autres,  devient  Tins* 
titutear  de  ceux  qui  peuvent  profiter  de  ses  décou* 
vertes  et  de  ses  procédés.  Combien  de  (oh  n'a-l- 
on  pas  vu  un  seul  cultivateur  industrieux  améliorer 
par  son  exemple  la  culture  dans  un  canton ,  dans  un 
pays  entier.  Lorsque  te  tsar  Ivan ,  lorsque  Alexis  et 
son  fils  immortel  appelèrent  des  artisans  dans  leur 
empire ,  ils  eurent  moins  en  vue  la  production  maté- 
lielie  de  ces  étrangers,  que  l'instruction  qu'ils  pou- 
vaient répandre  parmi  la  nation  «en  lui  enseignant  les 
procédés  des  arts  mécaniques  qui  lui  étaient  inconnus, 
fii  rAllemagne  s'est  enrichie  par  les  colonies  fran- 
çaises qui  s'établirent  dans  son  sein  après  la  réyoca«» 
tion  de  Tédit  de  Nantes,  cet  avantage  est  moins  dû  h 
la  valeur  des  produits  fabriqués  par  les  réfugiés,  qu'à 
l'instruction  qu'ils  ont  communiquée  aux  Allemands. 

L'exemple  et  la  routine  sont  d'excellens  maîtres , 
mais  ils  ne  suffisent  pas  pour  toutes  les  opérations  de 
l'industrie.  Le  simple  ouvrier;  dans  la  plupart  des 
métiers,  n'a  qu'à  employer  son  bon  sens  et  ses  facultés 
physiques  pour  réussir  dans  le  travail  mande!  qu'on 
lui  enseigne  :  l'attention  en  fait  un  bon  apprenti;  la 
routine  en  formera  un  maître  ouvrier  habile.  Mais 
l'élève  qui  se  destine  à  l'emploi  d'un  chef  d'entre- 
prise ,  ne  retire  que  fort  peu  de  fruit  de  la  routihe  s'il 
n'a  pas  développé  ses  facultés  intellectuelles,  s'il  n'a 
pas  acquis  préalablement  les  connaissances  générales 
par  }e  moyen  desquelles  s'est  perfectionné  le  travail 
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qu'il  veut  diriger.  Qu'un  jeune  homme  se  destine  à 
l'entreprise  des  mines  :  il  aura  beau  suivre  avec  la 
plus  grande  attention  les  différens  travaux  de  Tex- 
ploitation  et  de  la  fonte  des  métaux;  s'il  n'a'aucune 
idée  des  mathématiques,  de  la  mécanique,  de  la 
chimie ,  il  ne  sera  jamais  en  état  de  diriger  ces  tra-. 
vaux  avec  quelque  succès.  Le  comptoir  ne  formera 
point  d'habiles  négocians ,  à  moins  que  l'étude  des 
tangues ,  de  l'arithmétique,  de  la  géographie  et  de  la 
technologie  n'ait  préparé  les  élèves  à  ce  genr^e  d'in- 
dustrte.  En  un  mot  l'ouvrier  se  forme  pat*  l'exemple  et 
la  routine,  l'entrepreneur  par  l'application  de  la 
théorie  à  la  pratique  ;  or  la  théorie  d'un  métier  quel- 
conqlie  suppose  toujours  des  connaissances  scienti- 
fiques. 

Ainsi  l'industrie  ne  peut  point  faire  de  progrès 
sans  le  secours  des  lumières.  Le  perfectiotlnement 
des  arts  les  plus  simples  suppose  queltjuefois  le  con- 
cours d'un  grand  nombre  de  connaissances^  en  appa- 
rence très -étrangères  à  l'exercice  de  ces  industries. 
Où  en  seraient  nos  manufactures  sans  le  secours  de 
l'algèbre,  notre  commerce  sans  celui  de  l'astronomie? 
Pour  que  l'industrie  parvienne  au  plus  haut  point  de 
perfection  dont  elle  est  susceptible,  elle  suppose  une 
étude  approfondie  de  la  nature  et  de  ses  lois  ;  elle 
exige  une  connaissance  exacte  de  notre  globe,  des 
différens  peuples  qui  l'habitent,  de  leurs  mœurs,  de 
leurs  besoins,  de  leur  richesse,  de  leurs  institutions 
sociales.  «  Un  nouvel  emploi  du  levier,  un  nouveau 
moyen  de  diminuer  le  frottement  dans  les  machines^ 
peuvent  influer  sur  vingt  arts  différens.  L'unifonnité 
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des  mesures,  à  laquelle  les  sciences  mathématiques 
ont  fourni  une  base,  serait  utile  au  monde  commer- 
çant s'il  avait  la  sagesse  de  ladopter.  La  première  dé-  . 
couverte  importante  qu'on  fera  dans  Tastronomie  ou 
la  géologie,  donnera  peut-être  le  moyen  de  connaître 
exactement  la  longitude  en  mer;  et  cette  facilité  in- 
fluera  sur  le  commerce  du  globe.  Une  seule  plante 
dont  la  botanique  enrichira  l'Europe,  peut  influer  sur 
la  culture  de  cette  partie  du  monde ,  et  en  la  perfec- 
tionnant, améliorer  le  sort  de  plusieurs  millions  de 
familles  {ci)^  »I1  serait  inutile,  Messeigqeurs,  de  vous 
prouver  combien  Tindustrie  a  déjà  gagné  parla  culture 
des  sciences  :  vous  avez  étudié  Thistoire  ;  comparez 
les  arls  mécaniques,  la  navigation  et  le  commerce^ 
tels  qu'ils  étaient  chez  les  nations  les  plus  policées  de 
l'antiquité,  avec  ce  que  ces  industries  sont  devenues 
depuis  que  les  sciences  se  sont  perfectionnées  et  qu'on 
les  a  appliquées  au  perfectionnement  du  travail  in- 
dustriel. Je  dois  vous  rappeler  que  ces  progrès  ne 
sont  pas  dûs  uniquement  aux  sciences;  mais  elles  y  ont 
puissamment  contribué. 

Il  ne  suffit  même  pas  à  une  nation,  pour  être  in- 
dustrieuse ,  de  posséder  lej$  lumières  directement 
utiles  aux  industries  qu'elle  exeVce  :  il  faut  encore 
que  son  ignorance  à  d^autres  égards  ne  détruise  pas 
Teffet  des  lumières  qu'elle  a.  L'ignorance  produit^les 
préjugés,  et  les  préjugés  sont  toujours  nuisibles.  Tous 
les  maux  qu'a  produits  le  système  mercantile,  nç 
sont-ils  pas  les  fruits  des  préjugés  dont  on  est  imbu 
' —    *'         ■  ■  1 ■ 

(fl)  J.-B.  Say  ;  Traité,  .etc.,  i^«  édit.,  tome  H,  page4»8. 
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sur  la  nature  de  la  richesse  nationale ,  et  ces  préjugés 
ne  sont-ils  pas  enfantés  par  Tignorance  ?  La  supers- 
tition attribue  souvent  à  une  cause  surnaturelle  un 
fléau,  une  épidémie,  qui  dépendent  quelquefois  de 

circonstance^  faciles  à  changer;  elle  se  livre  à  des 

»  > 

pratiques  de  dévotion,  lorsqu'il  faudrait  tâcher  de 
prévenir  le  mal  ou  d'y  apporter  des  remèdes;  elle 
voit  souvent  uti,  scandale  dans  les  choses  les  pliis  in- 
nocentes ,  et  fait  avorter  lés  projets  lès  plus  utiles , 
parce  qu'elle  les  croit  téméraires  ou  irréligieux  (a). 
Et  plût  au  ciel  que  la  superstition  n'eût  jamais  pro- 
duit d'effets  plus  nuisibles  pour  l'industrie  !  Mais  n'a- 
t-elle  pas  souvent  armé  les  hommes  contre  leurs 
frères?  N'a-t-elle  pas  provoqué  la  persécution  dés 
gouvememens  contre  des  sujets  laborieux  ctt  paisi- 
bles^ Rappelez -vous  des  motifs  qui  ont  porté  les 
souverains  à  sévir  contre  les  Vaudois,  les  Hussites^ 
les  Juifs  ;  de  ceux  qui  les  ont  déterminés  à  chasser 
les  Maures  de  l'Espagne  ^  les  Flamands  des  Pays-Bas, 
les  huguenots  de  la  France,  et  vous  y  reconnaîtrez 
les  effets  de  la  superstition.  Ceux  de  la  dissolution 
des  -mœurs ,  quoique  moins  frappans ,  n'en  sont  p$s 
pour  cela  moins,  destructifs  pour  les  sources  de  la  ri- 
chesse nationale.  Comment  le  commerce  pourrait -il 


,  {d)  On  raconte  qa'il  s'agissait  autrefois  de  creuser  un  canal 
en  Portugal ,  pour  réunir  deux  rivières  navigables.  Le  projet 
en  fut  présenté  au  tribunal  de  l'inquisition,  qui  le  désap- 
prouva, en  allégant  qu'une  pareille  entreprise  contrarierait 
la  volonté  de  Dieu,  qui  aurait  lui-même  réuni  les  rivières 
s'il  l'avait  voulu. 

III.  33 
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fleurir  sans  cette  bonne  foi  qui  en  est  t  anie  ?  €om- 
ment  les  capitaux  pôut'rBient^irs  s  accumuler,  là  où 
régnent  la  dissipation  et  le  désordre  ?  Comment  Tin- 
dustrie  pôurrait-elle  se  perfectionner,  lorsque  Pou- 
vrier  se  livre  h  la  dëbfauche  et  à  Tinsuborâlnation , 
l'entrepreneur  à  la  mollesse  et  aux  plaisirs  fHvôlès? 
Vous  voyez ,  Me^elgnèurs ,  qu'une  j^olitiqne 
éclairée»  qu'une  religion  piit^  et  basée  suria  nîorale 
sont  des  conditions  tôiitau^si- nécessaires  pour  fait'e 
fleurir  l'industrie,  qUe  ne  peuvent  jamais  rétrè  les 
ocinnaissances  qui  lui  sont  lè.plus  di/ec^téhiëht  utiles. 
Le  perfectionnement  de  chacune  des  &eiilté^  bu- 
«naidtes  est  étroitement  lié  à  celui  de  toutes  les  au- 
tres I  de  mém^  que  Jla  dvilifîàtion  né  petit  jamais 
faire  de  progrès  san^  le  secours  des  richesses,  de 
inémé  aussi  l'industrie  3  qui  est  \û  principale  sagrce 
des  ridlesses,  ne  peut  jatn&is  Sé  ^rfectiohhefr  saris 

,  I  ' 

le  secours  de  la  civilisaildn.  ^<  Lètâ  siècles,  dit  flttme, 
qui  pttxluisent  les  plus  grands  politlcjuès  et  philoso- 
phes, les  guerriers  et  les  poëtés  lefe  plus  célèbres, 
sont  âusîil  côrtmuriément  lès  plus  fei^tiiés  en  habiles 
tisMratids  et  constructeurs  dé  vaisseaux.  H  n'est  pas 
Tfaikeroblablé  due  chez  une  nation  oh  •rastronomife 
•est  inconnue  et  la  tnorale  négligée,  la  fabrication  des 
étoffes  Suit  portée  à  la  perfection.  »  


1     i 
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1  ,  • 

Comment'  là  ricliessè    et   là   éivilisktlbii    s'accroissent  paV 
VétMn^e  iliuttiel  ies  valeurs  dôhï  èliés  se  ià6mpôse?At 
.    jt>uréqttilibttf  consiitue  In  ptospérité  nàtionak* 


»  / 
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» 

trïbue  aa  perfectiotinement  âii  travail  immatériel, 
^t  là  civilisation  à  celui  de  Hiïdfistrie;  mais  b  pre- 
mière exercô  uhe  influence  ^lûâ  directe  enccÀre  sbr 
l'augmeiitation  dô^  la  civilissltîôit,  et  la  seçohde^  !  sm* 
-celle  de  la  richesse  nationale.  Pour  bien  saisir  ces  ueff- 
fets  réciproques,  il  suffit  de  se  rappeler  que  les:»!- 
chesëes  et  les  travaux  immatériels  sont  ^des!  valeurs 
-qui  peuvent  s'échanger  leé  unes  éontrd  les  autres ^i  et 
que  la  produl^tion  àe  chaque  espèce  de  valeur  s'ac- 
<itùît  d'autant  plai  qu'il  existe  plus  de  vaheiarî^de 
i^crelque  autre  espèce  contre  lesquelles  elles  peut  fé- 
isfaanger.  C'e&t  par  c<^tte  raison ,  comme  nous  Tavoris 
vu  (a),  qu'un  peuple  agricole  s'cnricliit  davantage 
tjuand  il  introduit  les  maxiufactures ,  parce  qu'alors 
il  n'y  a  pas  seulement  du. produit  brut  à  échanger 
contre  du  produit  brut,  mais  encore  du  produit  ma- 
nufacturé contre  dû  produit  brut;  et  c^est*  par  la 
même  raison  qti'un  peuple  agricole  et  manufacturiélr 


'  (a)  Tom.  m,  page  119  et  120. 
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s'enrichit  davantage  qu^nd  il  fait  le  commerce  étran- 
ger, parce  que  dès'  lors  il  y  a  du  produit  national, 
tant  brut  que  manufacturé,  à  échanger  contre  le 
produit  brut  et  fabriqué  de  tous  les  pays  du  monde 
commerçant.  Quelque  immense  que  soit  ce  cercle 
d'opérations  commerciales ,  il  est  loin  d'atteindre  les 
limites  que  la  nature  des  choses  prescrit  à  ces  opéra- 
tions. Jusque-là  ce  n'est  que  l'échange  du  produit 
matériel  contre  un  pareil  produit  :  mais  à  mesure 
que  la  civilisation  se  propage,  elle  donne  lieu  à 
une  nouvelle  circulation,  à  celle  qui  opère  ré- 
change de  richesses  contre  du  travail  immatériel; 
.circulation  susceptible  d'une  extension  presque 
indéfinie,  et  qui  contrib\ié  autant  à  Taecroissement 
de  la  richesse  nationale  qu'à  celui  de  la  civilisa- 
tion. 

Tâchons  de  nous  rendre  cet  effet  plus  sensible  par 
nqe  comparaison.  Parmi  les  avantages  que  la  décou- 
verte de  l'Amérique  et  celle  du  trajet  par  mer  aux 
Indes  orientales  ont  procurés  à  la  richesse  de  l'Eu- 
rope, Smith  place  avec  raison  au  premier  rang  cette 
foule  de  nouveaux  besoins  que  les  productions  agréa- 
bles et  jusqu'alors  inconnues  de  ces  contrées  éloi- 
gnées ont  fait  naître  parmi  les  Européens.  Pour  se 
procurer  ces  nouvelles  jouissances,  les  nations  de 
rEurope>ont  dû  travailler  et  produire  davantage;  et 
c'est  ce  qui  les  a  enrichies.  Eh  bien,  le  même  effet  a 
lieu,  et  par  la  même  cause,  toutes  les  fois  qu'un 
peuple  barbare  devient  accessible  à  la  civilisation  : 
cette  foule  de  jouissances  physiques,  intellectuelles 
et  morales  qu'elle  lui  fait  connaître,  et  qu'il  ne  peut 
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se  procurer  qu'en  achetant  par  des  richesses  le  travail, 
qui  les  fournit,  l'engage  à  produire  plus  de  richesses 
qu'il  n'en  produisait  auparavant,  c'est-à-dire  l'engage, 
à  s'enrichir. 

C'est  ainsi  que  la  civilisation  coopère  à  l'enrichis- 
sement des  nations,  en  créant  de  nouvelles  valeurs 
qui  agrandissent  la  sphère  de  leurs  opérations  com- 
merciales. La  richesse  réagit  exactement  de  la  même 
manière  sur  la  civilisation;  car  plus  l'industrie  offre 
de  besoins  réels  et  de  jouissances  à  troquer  contre  le 
travail  immatériel ,  plus  les  individus  qui  fournissent 
ce  travail  s'eflbrcent  de  multiplier  les  valeurs  imma- 
térielles pour  se  procurer  ces  besoins  et  ces  jouis- 
sances. Vous  voyez  que  la  production  des  biens  in-, 
ternes,  loin  de  diminuer  la  richesse  nationale  par  la 
consommation  de  produits  matériels  qu'elle  exige, 
est  au  contraire  un  puissant  moyen  de  l'augmenter; 
comme  la  production  des  richesses,  à  son  tour,  est 
un  moyen  également  pjuissant  d'augmenter  la  civili- 
sation. Si  les  nations  civilisées  sont  plus  riches  que 
les  nations  barbares,  c'est  surtout  parce  que  les  tra- 
vaux immatériels  ont  de  la  valeur  chez  elles  (i).  Du 


(i)  L'auteur  qui  heureusement  prend  Texpérience  pour 
guide  y  est  ramené  malgré  lui  à  une  exacte  représentation  de 
la  manière  dont  les  choses  se  passent  dans  l'économie  sociale. 
Les  hommes  industrieux  produisent ,  les  uns  des  objets  ma-, 
tériels  comme  nos  alimens  ;  les  autres  des  produits  immaté- 
riels ou  des  services ,  tels  que  le  service  que  nous  rend  un 
médecin  qui  apaise  nos  douleurs,  un  acteur  qui  dissipe 
notre  ennui.  Ces  deux  sortes  de  produits ,  malgré  kur  dtver-* 
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nioment  iqu'ils  cesseraient  d'en  avoir,  la  production 
matérielle  diminuerait ,  car  dès  lors  elle  ne  trouve^^ 
rait  plus  un  équivalent  suffisant  pour  être  échangée 


sité|  s'échangent  les  uns  contre  les  autres,  valeur  pour  valeur  ; 
et  il  est  clair  qu'une  société  dans  laquelle  naissent  beaucoup 
de  produits  immatériels  qui  s'échangent  entr'eux,  ou  bien 
contre  des  produits  matériels ,  est  mieux  .pourvue  en  jouis» 
sances  qu'une  société  où  il  s'en  produit  peu  :  il  s'y  trouve  une 
plus  grande  masse  de  besoins  satisfaits.  Cette  doctrine  exis- 
tait; elle  avait  été  professée  quand  M.  Storch  écrivait,  et  il  a 
donné  de  fréquentes  preuves  que  l'ouvrage  où  elle  est  con- 
signée ,  ne  lui  était  pas  inconnu. 

Je  dis  qu'il  revient  malgré  lui  k  cette  doctrine,  parce  que 
dans  toute  sa  seconde  partie  qu'il  nomme  Théorie  de  la  civili^ 
soutien  I  il  proclame  une  autre  doctrine  comme  étant  ^a  décoo- 
verte  et  comn^e  renversant  la  prepaière;.une  doctrine  où  il 
refuse  le  nom  i.e  produits  y  aux  résultats  des  travaux  qui  pe 
s'exercent  pas  sur  une  matière  ;  ne  saisissant  pas  l'analogie 
qu'il  y  a,  par  exemple,  entre  les  travaux  matériels  d'un  cui- 
sinier ,  et  les  travaux  immatériels  d'un  médecin  qui  >  par  des 
talens  et  des  procéflés  sans  doute  fort  inégaux  en  mérite ,  con- 
CQjEirent  cependant  l'un  el  l'autre  à  l'util^  but  de  ranimer  nos 
forées  et  de  nous  conse^'ver  exî  sauté. 

La  santé  et  les  autres  biens  internes  que  M.  Storch  repré- 
sente «omme  des  travaux  immatériels  ayant  acquis  une  exis- 
tence durable ,  sont  seulement  des  résultats  obtenus,  non  par 
le  fait  de  l'existence  de  ces  travaux,  mais  par  le  fait  de  leur 
consommation;  de  même  que  la  chaleur  d'un  homme  bien 
vêtu,  ne  résulte  pas  de  l'existence  de  son  habit,  mais  de  la 
consommation  qu'il  en  feit. 

Le  fonds  auquel  nous  devons  les  travaux  immatériels,  est  le 
fonds  des  facultés  industrielles  des  hommes.  Ce  sont  ces  facul- 
t^s ,  les  unes  données  par  la  nature ,  les  autres  acquises  par  le 
travail ,  qui  mettent  les  hommes  en  état  de  rendre  des  scr- 


QV,  pfiyé^  tQ^t  entière.  D^  inéiiie,  $i  le^  nations  riches 
SQPt  plus  civilisées  que  les  notions  pauvres,  c'e^t  sur-' 
tput  parce  que  les  richesses  présentent  un  motif  d'en^ 
treprendre  des  trav£|ux  jnj^ipatériels  et  de  créer  des 
hiens  internes.  Du  inomeiit  qn^  leur  richesse,  dimi- 
nqer^^it,  la  production  die  c^  biens  suivrait  ce  déclin, 
car  dès  lors  elle  ne  trpuverait  plus  un  équivalent 
suffisant  pour  jêtre  échangée  ou  p^yée  tout  en- 
tière. 

Ces  notiops  nous  conduisent  qiu  termç  de  no$  re- 
cherche?; cllep  nous  font  envisager  le  produit  annuei 
d^  la  nature  et  du  |:ravail  sou^  Iç  point  de  yuQ  d^  1^ 
prospérité  nationale ,  prpduit  que  nous  n'a vpns  con- 
sif^éfé  jusqu'ici  que  dan^  ^op  rapport  isolé  av^C  la 
richesse  ou  la  civilisation. 

^  Qoinnip  les  richesses  et  le  travail  immatériel  oQt 
e^la  de  commun  qu'ils  sont  des  valeurs  qui  pçuv^ujt 
s'éphapger  les  unes  contre  les  autres,  et  que  c'i^st  par 
Véchange  que  ces  deux  espèces  de  valeurs  opèrent 
réciproquep^ent  leur  multiplication  et  leur  extension, 
ou  doit,  sous  ce  rapport,  Ifss  regarder  compie  de 
Uiêpip  nature,  et  comprendre  soifs  le  niêm^  npiU  b 
prpdu.it,  t^ut  matériel  qu'ipimatériel,  de  l'anuée^ 

Qe,  produit  général  àe  yajeurs  échangeable^  se  dir 
yise  en  deux  parties,  suivant  les  dçu^  emplois  ^ux- 
queI^  il  eçt  destinp. 


irices  qu'ils  ^échangent  d'abord  contre  de  l'argent  f  et  ensuite 
ccwjtce  |qs  objets  variés  dont  le  besoii^  se  faitse^tip  à  ei;g(. 


Sqo  Goirctusioir. 

La  première  est  consacrée  à  la  reproduction  de 
valeurs  échangeables  :  c'est  elle  qui  forme  et  qui  ac- 
croît le  capital  général  àe  la  nation  ^  c'est-à-dire  son 
capital  matériel  et  son  capital  immatériel. 

La  seconde  est  employée  à  la  consommation  im- 
productive, savoir  à  celle  qui  ne  reproduit  ni  ri- 
chesses ni  bien  internes.  Cest  le  fonds  général  de 
consommation. 

L'accroissement  de  la  prospérité  nationale  dépend 
de  la  proportion  suivant  laquelle  le  produit  général 
est  partagé  entre  ces  deux  emplois.  Plus  il  en  reste 
pour  le  premier,  plus  la  prospérité*  augmente,  elle 
doit  nécessairement  diminuer  si  le  second  l'emporte. 
'  Mais  la  prospérité  se  compose  de  richesse  et  de 
civilisation;  et  l'une  et  "l'autre  n'augmentent  qu'en 
raison  du  capital  destiné  à  les  produire.  Reste  donc 
la  part  à  déterminer  que  chacun  de  ces  éléînens  doit 
en  attirer  à  lui  poUr  que  la  prospérité  fasse  les  progrès 
les  plus  rapides. 

La  solution  de  ce  problème  intéressant  se  trouve 
déjà  préparée  par  les  principes  que  nous  venons  d'é- 
tablir. Comme  la  richesse  ne  peut  point  augmenter 
sans  la  civilisation,  et  que  celle-ci  est  dans  la  même 
dépendance  à  l'égard  de  la  richesse,  il  s'ensuit  que 
pour  les  faire  avancer  toutes  les  deux ,  aucune  d'elles 
ne  doit  s'accroître  aux  dépens  de  l'autre.  En  consé- 
quence l'industrie  réclamera  chaque  année  une  por- 
tion du  revenu  net,  pour  accroître  le  capital  matériel 
qu'elle  ayait  employé  l'année  précédente;  le  reste  du 
produit  total  sera  employé  de  préférence  à  l'avance- 
ment du  travail  immatériel,  et  le  fonds  de  consom- 
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mation  n'en  obtiendra  que  la  moindre  part  possible. 
Le  travail  immatériel  de  son  côté  se  réservera  égale- 
ment chaque  année  une  quantité  additionnelle  de  ca- 
pital immatériel,  et  de  la  masse  entière  de  biens  in- 
ternes qui  reste ,  l'industrie  en  attirera  à  elle  le  plus 
qu'elle  pourra ,  pour.n'en  laisser  que  la  moindre  part 
possible  à  la  consommation  improductive.  En  un 
mot,  dest  F  équilibre  des  deux  genres  de  production 
qui/ait  avancer  la  prospérité  nationale.  Du  moment 
que  Tun  l'emporte  sur  l'autre,  l'harmonie  du  déve- 
loppement national  est  troublée,  la  marche  de  la 
prospérité  devient  incertaine,  et  tôt  ou  tard  la  nation 
se  voit  arrêtée  dans  la  carrière  isolée  qu'elle  poursuit 
d'une  manière  si  inconsidérée. 

Tel  est  le  grand  principe  de  la  distribution  du 
produit  général  que  je  vous  ai  annoncé  dans  le  com- 
mencement de  ce  Cours  {a).  Il  forme ,  pour  ainsi  dire, 
la  clef  dans  la  voûte  du  système  de  l'économie  politi- 
que; et  c'est  en  la  posant  que  je  termine  mes  leçons 
sur  cette  science.  Puissent  mes  faibles  efforts  avoir 
sufB,  Messeigneurs,  pour  vous  en  donner,  une  idée 
digne  de  son  importance;  pussent-ils  vous  avoir  ins- 
piré le  désir  d'en  approfondir  davantage  les  principes 
et  de  connaître  les  règles  de  conduite  qui  en  résultent 
pour  l'administration  des  états  !  Le  système  de  ces  rè* 
gles  forme,  comme  vous  le  savez,  cette  branche  de 
la  politique  qu*on  désigne  sous  le  nom  de  législation 
économique  et  financière;  science  importante,  dont 


(a) Tome I,  p.  x38. 
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}.'€spàre  qu^il  me  sera  permis  de  vous  entretenir  an 
jour,  quand  la  paix  de  TEurape  tous  aura  ramenés 
dans  votre  patrie ,  et  que  vous  serez  rendus  aux  tra^ 
vaux  pàisil>les  de  la  eulture  de  l'esprit  (a). 


(a)  C^s  lignes  furent  écrites  en  avril  i8i  5  ,  dans  le  moment 
où  leurs  Altesses  Impériales  se  préparaient  à  partir  pour 
l'armée. 


FIN    DU    TOME   TROISIEME    ET   DU    GODES 
O'JÉGONOMIE    POLITIQUE. 


> 


fe=1P?aPf^^  Il  I   "   m    i|  IIIAI  '   '  H 


t 

TABLE 


Î)ES   CHAPITRES  CONTEITUS   DABTS    CE   VOLUME. 


SUITE  PU  lilVRP  SEPTIÈliîÇ. 
Z)e  /^  Consommation, 

Chapitre  iy.  Si  un  état  s'enrichît  par  ses  consomma- 
tions. I 

Chap.  y.  Du  luxé  et  de  la  misère.  lo 

Chap.  yi.  De  la  prodigalité ,  de  l'aY^rice  et  de  l'éco- 
nomie. i6 

Chap.  yii.  De  la  najtnre  des  consommations  publiques  et 
de  leurs  effets  généraux.  i  a6 

Chap.  yiii.  RcYcnus  et  dépenses  de  la  société  :  leur  ba- 
lance. 4o 

LIVRE  HUITIÈME. 

J)es  progrès  naturels  de  la  richesse  nationale. 

Chapitre  premier.  Résumé  des  notions  fondw^CY^tfde^ 

9Ur  la  nature  de  la  fiçhesse  qjitionalet  $t 

Chap.  ii.  Comment  les  différentes  fi^fm^trie^  diflèr^pt 

sous  le  rapport  de  leurs  fi|cultés  pro(i}uçtiY^s»  .  $$ 

Cha'Pp  i^.  Qifellp  est  f 'industrie  la  plus  ay^intageii^e.mr 

rapport  aux  échanges  de  nation  4  nation-  74 

Chap.  iy.  Comment  les  différent  iodustries  digèrent 
..  par  rapport  à  la  quantité  de  traY^).  n^tj^qal  qu'eUe^ 

mettent  en  n^oi^Yement.  ,•    9Q 

CsAP.  Y.  Direction  naturelle  du  trayaif  et  4^4  <9piMn}Yf 

—«Première  période  de  l'enrichissement  :    Peuples 

pasteurs.  loS 

Chap.  yi.  Direction  naturelle  du  travail' et  des  capitaux.  — 

Seconde  période  de  l'enrichissement  :.Peupljes  agricples.  |ogt 
Chap.  yii.  Continuation  du  chapitne  précédent.  Modi- 


5l4  TABLB  DES  CfiAVrTRISS.  ^ 

I  Pages. 

fications  que  TesclaTAge  apporte  aux  progrès  d'iui 
peuple  agricole.  x35 

CHàp.  Tzxx.  Continuation.  De  l'eaclaye  à  corvées.  i4o 

Chàp.  XX.    Des    propriétaires   d'esdayes ,   considérés 

comme  entrepreneurs.  *   .     iSj 

Chàp.  X.  Des  esclaves  censitaires  et  des  serfs.  x63 

Chàp.  XX.  Progrès  de  l'enrichissement  chez  un  peuple 

agricole  qui  travaille  avec  des  esclaves  ou  des  serfs.       169 
Chàp.  XIX.  Direction  naturelle  du  travail  et  des  capitaux. 
—  Troisième    période  :  Peuples   manufacturiers  et 
commerçans.  186 

Chàp.  xixx.  Continuation  du  chapitre  précédent.  ..aoo 

SECONDE  PARTIE. 

Théorie  de  la  civUUation* 
Intxoductxok.  2x7 

LIVRE  PREMIER. 

Des  élémens  de  la  civilisation  ,  ou  des  biens  internes. 

Chapitrx  paxMXKR.  Classification  des  biens  internes,  aax 
Chàp.  XX.  De  la  nature  des  biens  internes,  comparée  à 

celle  des  richesses.  aa4 

Chàp.  XII.  De  la  production  des  biens  internes.  238 

Chàp.  XV.  Classification  des  services.  247 

(Îh-àp.  V.  Delà  circulation  des  services.         *  a5x 
Chàp.  vx.  Du  salaire  des  services ,  ou  de  la  récompense 

dont  le  fonds  principal  est  pécuniaire.  s56 
Chàp.  VII.  Des  récompenses  dont  le  fonds  principal  con- 
siste en  biens  internes.  277 
Chàp.  VIII.  Du  capital  immatériel  et  de  la  consomma- 
tion dès  biens  internes.  3oo 

LIVRE   SECOND. 

Des  progrès  naturels  de  la  cùfilisation, 

RirLBxxoH  paiLxxxiTÀXRK.  3o8 


TÀ.BL1P  DES  CHAPITRES.  "^iS 

Chajiit&b  Piis«iB)&.  Santé.  —  Popiilatioii^  309 

Chap.  II.  Dextérité.  '334 

Chap.  m.  Lumièr«.«*— €<Jràt.-  :  337 

Chap.  iv.  Mœurs.                                                .  .  -356 

Chap.  y.  Culte,              .  x  '   ».356 

Chap.  Yi.  Sûreté  intérieure.                                      .,:  .  383 

Chap.  yii.  Sûreté  extérieure. .     .    -:      ^^  '           .  '^ùi 

Chap  viii.  Continuation.             .  •4*4 

Chap.  ix.  Influeriee  de  re«elaYage  êwt  la  oîtiUéatioii.  '  4% 
Chap.  X.  Çopment  TesdaYagë  s'aboUk  insenûbleinent  . 

dans  l'Europe  occidentale.  .:  :  :•.,.,•.  A^^ 
Chap.:  XI.  Influence  des  rapports  extérîeucs  dfun  peuple  i:::'. 

sur  les  progrès  de  sa  prospérité..    \.  481 

CONCLUSION. 

Chapxtkv  P1LBMIX9L.  Influeuce  de  la  xkikv^m  3ur  le  tru-^.   . . 

Tail  immatériel.  .49^ 

Chap.  ii.  Influence  de  la  civilisation  sigir  rindostiie»,  >  .4#9 
Chap.  m.  Comment  la  richesse  et  la  civilisation  Vaef-  . 

croissent  par  l'échange  mutuel  des  valeurs  doni  elles  . 

se  composent.  Leur  équilibre  constitue  la  prospérité  : 

nationale.  .  .     ;  :  5i5 


TABLE  DES  NOTES  DE  M.  J.-B.  SAY. 

Sur  Turgot  et  sur  Dupont  de  Nemours.  a 

Sur  les  progrès' futurs  de- la  Russie.  >5 

Que  la  balance  des  valeurs  produites  et  des  valeurs  con-  • 

sommées,  est  une  balance  illusoire.  .  -    A^ 

Qu'une  nation  est  d'autant  plus  riche  que  les  produits  7 

sont  à  plus  bas  prix.    .  $|k 

Il  est  complètement  inutile  de  chertsh^r  par  la  théorie 

quelles  sont  les  productions  qui  méritent  d'occuper 

les  producteurs.  .  ■    >  61 

L'industrie  contmerciale  ne  saurait  s'exercer  que  sur  des 

objets  matériels.  ^9 


5ll6  TABtn  M»  MXTfiS  m  Itfl  ¥i-ëi  SAT. 

Pages. 

.  JStt  quoi  consistent  pHncifolenent  Ict  j|>€ffec«î<Miti«a(eitt. 

'  de  rindustrie  conimerciale.  •  70 

"BAisonnement  fondamental  ed-'lk^^eiir  ^kr- liberté  dn-- 

■  commerce.  83 

H^e  les  capitaUslea  sont  plus  favorables  au  Mèa  ^pid^Iie 
'""que  les  propriétaires  fonciers*  '•   •  89 

I  Gè  ne  son t  pas  les  capitaux  du  cmiaitree  xpA néttent  •ft' 
.  •'  jeu  les  autres  industries.  ^4 

«Que  rin4iMtffirdà>pâtreeiti^iaéHe'ëxlgedei.dà^tMu.    id4 

Sur«M  <qiii«OMlkilè-  «iséntltUettleiit  leâ4raMMsi^es  dm- 
«••'.commerce  avec  l'étranger.       î 127 

Snr'4cii  ««ttses'  de  Jfti  sitpMtwiDé  des  éLoderaài  èur  le»  '   ' 
J'  .anciens  dans  rindustriej     '  ',     '  .         '»  -  •]  i54 

Ce  ne  sont  pas  les  i;éyalùtions»  c'est  le  despotisme  qui 
tue  les  états.  an 

M.  SP9fdti  £(tliitiitffttt«dsitis^À  'SMtMide^af lielA  Wéûàisàè^ 
^QM'Adam  Smith.  ^220 

iMr  ceq«0-Mi  SÏ^iAnt)tliiiièdes^j£9kiâ«^lfméi'.    •     •     ^i3 

Surleil'téiMMl^))«iiïeii]^itYiiÉtreS'e«bdnbrîfi((€iesi 93o 

Dans  Ik  éoniottMiràlioâ  im{)r6d«ctite  le  Cdif^rnifiaieiir  * 

ne  prend'  pus  pvtvh  -ia*  prodbeiîoif .       '    '  233 

<llfv  Storcli  confond  les  services  rendus  par  un  iMttllvë^  - 
avec  les  facultés  industrielles  qui  le  mettent  en  état  de 
rendre  ces  ^ervices^       ...  r  .   -    ,  237 

Si  la  sûreté  et  le  culte  sont  pour  les  peuples  des  objets  de 

*  première  nécessité.'- ''••'  '^  '  *     îà^a 
<5ur  ce   qui  constitue  Hi  ^étftcûùti  dé  Vtfdmiîiièti'ii^ 

ûaHy    >■-'.<.:'>  ^^^ 

Idi  le  travail  des  tambtftfts^èt  des  'fîA'éé  è^f  {ifodnélif  de 
lofeif.     •*'.-''•.'■'-      '  •-..,..'.  ^iJo 

^n  service  acheté  et  consommé  doril  il  life  reèté.  r$eti , 
n'm  pas  j^ddidictif  d*Àti  bien  iÂtériie  dUrabkf.  2&7 

L'invffston  ^ti  tètrltè^^é  petit  seule  Végitlthe^  ïd^  t^tnïë^ . 

•  •  '  mens  forcés.  165 
Preuve  de- l'àftfaloglè^tiiéii^t^èlifteléj^imitttnt^tttftf^  '  ' 

riels  et  les  produits  immatériels.  176^ 


»•'• 


TABLE   DES  NOTES  DE   M.   J.-p.    SAY.  527 

Pages. 
Sur  les  formes  militaires  adaptées  par  Pierre  I^'  aux 

fonctions  civiles.  Éloge  de  Jérémie  Bentham.  a8o 

Sur  les  legs  que  l'on  fait  en  faveur  des  hommes  recom- 

m'andables.  285 

Que  la  sûreté  est  un  besoin  et  ce  qui  la  procure  un  bien.  3oa 
Traits  caractéristiques  de  la  civilisation.  809 

Sur  le  sujet  de  la  population  qui  n'est  traité  qu'occasio- 

nellement  par  M.  Storch.  333 

s 

S'il  y  a  plus  de  dextérité  chez. les  sauvages  que  parmi 

les  nations  industrieuses.  '  336 

M.  Storch  ne  devait  pas  déplorer  les  progrès  de  Tindus- 
trie,  mais  seulement  les  mauvais  moyens  dont  on  se 
sert  pour  les  favoriser.  342 

M.  Storch  cherche  à  prouver  qùeja  civilisation  rétro- 
grade chez  une  nation  à  mesure  qu'elle  fait  des  pro- 
grès. 34a 
Sur  la  dépravation  des  paysans.  Nombre  des  prostituées 
à  Londres.  Condamnations  et  exécutions  dans  les  lies 
britanniques.                                                                      36o 
Si  les  armées  permanentes  sont  favorables  à  la  liberté.      418 
Si  le  Siystème  de  Tescla vage.de  la  glèbe  peut  être  soutenu.  439 
Le  sens  du  mot  loisir  rectifié.  607 
Que  les  travaux  industriels  nous  servent,  non  en  se  con- 
servant, mais  en  se  consommant.                                   5 17 


FIK    DE   LA    TABLE    DES    CHAPITRES    ET    DBS    NOTES 

DU    TOMK    TEOISIÀME. 


c 


» 


